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PREFACE 


Yerwiil}^.  I"  mars  1877. 

L'histoire  générale  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  en  France,  depuis  1789,  a  été 
souvent  racontée  ;  l'histoire  spéciale  des  As- 
semblées politiques  ne  1*^  pas  été  ;  cependant 
elle  renferme  de  salutaires  leçons. 

Le  parlementarisme  est  d'importation  an- 
glaise. A  peine  établi,  il  a  été  attaqué  ;  la  lutte 
a  duré  (}uatre-vingt3  ans  entre  ceu^  qui  vou- 
laient le  détruire  et  cieux  qui  voulaient  le  dé- 
fendre. Les  classes  populaires  ont  eu,  corpnje 
les  classes  dirigeantes,  leurs  accès  d'injustice 
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et  d'ignorance  ;  les  Assemblées  ont  été  frap- 
pées par  des  coups  de  force  partis  tour  à  tour 
d'en  bas  et  d'en  haut. 

C'est  ce  drame  que  j'ai  entrepris  de  résumer. 
J'ai  placé  la  scène  au  cœur  de  l'action,  dans  les 
Chambres  ;  j'ai  supprimé  les  épisodes  inutiles, 
et  je  n'ai  retenu  que  les  faits  indispensables  au 
dénouement;  je  me  suis  débarrassé  des  ac- 
teurs secondaires,  mais  j'ai  gardé  ceux  qui 
conduisent  la  bataille  des  majorités  et  des  mi- 
norités. Le  premier  acte  commence  avec  la  con- 
vocation des  états -généraux,  en  1789,  et  le 
dernier  finit  avec  la  séparation  de  la  troisième 
Constituante,  en  1876. 

Je  n'ai  pas  apporté  de  documents  nouveaux, 
mais  j'ai  essayé  d'éclairer  les  documents  an- 
ciens. Je  me  suis  défié  des  préjugés,  quelle  que 
fût  leur  origine.  Partout,  j'ai  gratté  la  légende 
pour  trouver  le  fait. 

J'ai  tenté  une  œuvre  de  bonne  foi,  étrangère 
aux  opinions  qui  divisent  le  pays.  J'ai  passé 
en  revue  les  républiques  autoritaires   et   les 
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républiques  libérales,  les  monarchies  légi- 
times et  les  monarchies  électives,  les  empires 
fondés  pour  la  guerre  et  les  empires  fondés 
pour  la  paix  ;  je  n'ai  plaidé  en  faveur  d'aucune 
de  ces  expériences,  mais  j'ai  condamné,  sans 
hésiter,  les  changements  de  constitution  opérés 
par  la  force. 

J'ai  parlé  avec  franchise,  mais  aussi  avec 
respect,  des  divers  partis,  car  je  me  suis  sou- 
venu que,  malgré  leurs  fautes,  tous  ont  eu 
l'honneur  d'aimer  la  France  et  de  la  servir. 

Mon  but  a  été  de  prouver  que  le  temps  est 
le  maître  souverain  du  véritable  progrès,  que 
les  peuples  peuvent  protéger  leurs  droits  sans 
révolutions,  et  que  les  gouvernements  peuvent 
maintenir  l'ordre  sans  coups  d'état. 


HISTOIRE 

DBS 

ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

EN     FRANGE 
CHAPITRE  PREMIER 

LES   DERNIERS    ÉTATS  -  GÉNÉRAUX    ET   LA    PREMIÈRE 

CONSTITUANTE 

i)«  S  mai  4789  au  30  septembre  ndi. 

Les  instiiatîons  politiques,  l'adi^iiiistralion,  la  Justice  et  les  fi- 
nances en  1789.  —  Convocatioa  des  Etats-Généraux.  —  Les 
cahiers.  —  Ouverture  des  Etats.  —  Conflit  du  tiers  avec  la 
noblesse  et  le  clergé.  —  Le  tiers  se  déclare  AtsêmbUe  naiûmaU. 

—  Serment  du  jeu  de  paume.  —  Séance  royale  du  23  juin.  — 
Prise  de  la  Bastille.  —  L'émigration.  —  Abolition  du  régime 
féodal.  — Déclaration  des  droits.  —  Débats  constitutionnels. — 
Les  emprunts.  —  L*émeute  des  S  et  6  octobre.  —  Le  roi  et 
TAssemblée  à  Paris.  —  Défection  de  Mirabeau.  —  Vente  des 
biens  du  clergé.  —  Organisation  municipale  et  départementale. 

—  Le  droit  de  paix  et  de  guerre.  —  Organisation  Judiciaire.  -^ 
Constitution  civile  du  clergé.  —  Mort  de  Mirabeau.  —  Fuite 
du  roi.  —  Il  est  suspendu  de  ses  fonctions.  —  Réforme  de 
l'impôt.  —  Achèvement  de  la  Constitution.  —  Séparation  de 
l'Assemblée. 

Lorsque  Louis  XVI  était  monté  sur  le  trône,  il 
n^existait  autour  de  la  monarchie  aucune  de  ces 
institutions  qui,  dans  les  pays  libres,  servent  autant 
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à  protéger  le  pouvoir  contre  les  révolutions  qu'à 
défendre  les  citoyens  contre  l'arbitraire.  La  royauté 
vivait  isolée  de  la  nation.  Elle  n'avait  pas  convoqué 
les  Etats*Généraux  depuis  1614,  et  les  notables 
n'avaient  pas  été  réunis  depuis  1626.  Le  souverain 
décrétait  seul  la  loi  et  l'impôt  que  les  contribuables 
•n'étaient  appelés  à  connaître  que  pour  obéir  et  pour 
payer. 

Le  gouvernement  était  donc  devenu  absolu  (1)  et 
s'exerçait  sans  contrâle,  sinon  sans  opposition.  En 
effet,  le  Parlement  de  Paris  avait  profité  de  l'ab- 
sence des  Etats-Généraux  pour  étendre  son  auto- 
rité ;  à  plusieurs  reprises,  il  avait  fait  obstacle  aux 
volontés  du  roi  et  s'était  attiré  ainsi  les  applaudis- 
sements du  peuple. 

Mais  cette  opposition  était  stérile.  Le  Parlement 
n'avait  aucun  lien  avec  le  pays  ;  il  n'en  connaissait 
ni  les  besoins  ni  les  souffrances;  il  se  recrutait 
exclusivement  dans  un  petit  nombre  de  familles  qui 
formaient  une  caste  beaucoup  moins  accessible  que 
le  reste  des  privilégiés  au  mouvement  de  l'opinion 
et  au  progrès  des  esprits.  C'était  par  accident  et  en 
apparence  que  la  cause  du  Parlement  s'était  trouvée 
quelquefois  confondue  avec  celle  du  peuple.  Plus 

(1)  Lanjuinais,  eité  par  M.  Dupin,  disait  que  «  ce  qju'on  a  vu 
e'écrouler  en  1789,  n'éUlt  point  l'ancienne  constitution  de  la  France, 
mais  la  dernière  des  formes  incertaines  de  ranarchie  et  du  despo- 
tisme aubstitqëea  à  l'ancien  gouvernement  représentatif.  • 
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jaloux  de  sea  prérogativea  gue  du  biBn  public,  ce 
corps  ue  luttait  en  réalité  que  pour  maintenir  in- 
tactes, au  milieu  du  xvin*  siècle,  les  attributions 
ocnuplenea  et  mal  définies  qui  lui  venaient  du  temps 
féodal. 

D'ailleurs,  lora  môme  qu'il  ej&t  été  animé  d*un 
sincère  déair  de  réformer  rorganiaation  sociale  ou 
môme  seulement  de  résister  aux  abus,  aa  bonne  vo* 
lonté  fût  demeurée  impuissante.  Il  lui  avait  peu 
servi  de  s'arroger  le  droit  de  vérifier  les  ordon- 
nances royales  et  d'en  refuser  l'enregistrement, 
lorsqu'elles  loi  paraissaient  contraires  aux  lois  fon- 
damentales de  TEtat.  Pour  briser  cette  résistance, 
le  monarque  avait  le  cboix  entre  plusieurs  moyens. 
Tantât  il  envoyait  à  l'Assemblée  des  lettres  de  Jus- 
sion  qui  rendaient  l'enregistrement  obligatoire; 
tantôt  il  tenait  un  Ht  de  Justice,  séance  solennelle 
dans  laquelle  il  dictait  ses  volontés  au  Parlement; 
il  lui  restait  enfin  les  lettres  de  cacbet  contre  les 
cbeûi  les  plus  remuants  de  l'opposition  ou  l'exil  en 
masse  contre  le  corps  entier. 

Certes,  c'était  un  grand  péril  que  ce  pouvoir  ré« 
serve  à  un  seul  de  transformer  sa  volonté  en  loi, 
sans  égard  à  aucune  remontrance*  Il  était  moindre 
cependant  que  celui  qui  tdi  résulté  de  l'omnipo- 
tence parlementaire,  car  le  Parlement  de  Paris 
n'était  pas  seul,  et  son  refus  d'enregistrer  ne  remé- 
diait à  l'arbitraire  que  par  Fanarcbie. 


4  HISTOIRE  DES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

Les  douze  parlements  qui  se  partageaient  le  reste 
du  territoire,  avaient  chacun  une  égale  autorité 
dans  rétendue  de  leur  ressort;  il  dépendait  d'eux, 
quand  le  roi  n*interyenait  pas,  d*empêcher,  dans 
les  provinces  de  leur  juridiction,  la  promulgation 
d'un  édit  exécuté  dans  d'autres  provinces;  et  Vol- 
taire constatait  qu'en  France  on  changeait  de  lois 
presque  aussi  souvent  que  de  chevaux  de  poste. 

Le  défaut  d'unité  se  rencontrait  également  dans 
l'administration.  Les  provinces  successivement 
sgoutées  à  l'ancien  domaine  royal  par  la  conquête 
la  diplomatie  ou  les  mariages,  avaient  conservé 
leur  organisation  intérieure,  leurs  privilèges  parti- 
culiers, et  elles  formaient,  chez  une  même  nation, 
autant  de  pays  séparés. 

La  création  des  intendants,  au  dix-septième  siè- 
cle, n'avait  ramené  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos 
qu'en  y  établissant  le  despotisme.  Les  intendants 
étaient  des  délégués  du  roi,  affranchis,  à  l'instar  du 
roi,  de  tout  contrôle  local,  et  dont  la  responsabilité 
envers  le  pouvoir  central  était  d'autant  plus  illu- 
soire que  leur  commandement  était  plus  vaste  et 
leurs  attributions  plus  multiples. 

Ils  étaient  trente-quatre  pour  toute  la  France;  et 
chacun,  dans  sa  généralité  (1),  avait  la  haute  sur- 

(1)  On  appelait  généràliUs  les  circonscriptions  financières  éta« 
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Teillance  de  la  justice,  de  la  police  et  des  finances. 
La  main  des  intendants  pouvait  donc  s'étendre  sur 
toutes  choses,  sur.  les  tribunaux,  les  impôts,  les 
arsenaux,  les  fortifications,  la  levée  des  milices,  la 
marche  des  troupes,  les  fournitures  et  la  solde,  les 
hôpitaux,  la  police,  les  prisons,  le  vagabondage  et 
la  mendicité  (1).  En  sorte  que  Law  disait  avec  rai- 
son :  a  Le  royaume  de  France  est  gouverné  par 
trente  intendants;  vous  n'avez  ni  parlements,  ni 
états,  ni  comités,  ni  gouverneurs,  j'ajouterai  pres- 
que ni  roi  ni  ministres.  Ce  sont  trente  maîtres  des 
requêtes,  commis  aux  provinces,  de  qui  dépend  le 
bonheur  ou  le  malheur  des  provinces,  leur  abon- 
dance ou  leur  stérilité  (2).  » 

Mal  administrés,  les  contribuables  n'étaient  pas 
mieux  jugés.  Â  des  lois  incertaines,  obscures  et 
difl'érentes  dans  un  môme  royaume,  sur  un  môme 


blies  sous  François  l°''et  Henri  II  pour  le  recouvrement  de  Timpôt. 
Lorsque  Richelieu  avait  institué  les  intendants  en  1635,  il  avait 
trouvé  commode  de  se  servir  de  ces  divisions  qui  avaient  à  ses 
yeux  le  grand  mérite  d'avoir  été  tracées  par  le  pouvoir  royal 
et  qui  lui  offraient  en  outre  Tavantage  de  placer  les  receveurs 
généraux  des  finances  sous  l'autorité  directe  de  ses  nouveaux 
agents. 

(1)  Et  ils  s'acquittaient  assez  mal  de  ce  dernier  service.  On 
comptait  en  France,  à  cette  époque,  environ  10,000  brigands  et  va- 
gaboods.  (Voy.  Taine,  VAncien  Régime,  p.  498  et  suiv.) 

(2)  Uém.  du  marquis  d'Argenson,  cité  par  le  baron  de  Beau- 
verger  dans  les  •  Institutions  civiles  de  la  France  ». 


A 
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objet  ;  à  des  juridictions  multiples  (1)  qui  variaient, 
non  suivant  la  nature  du  procès  ou  du  délit,  mais 
suivant  le  rang  des  personnes  ;  à  Tarbitraire  du 
code  criminel  qui  privait  l'accusé  de  défenseur  et 
autorisait  le  juge,  suivant  le  mot  de  Pothier,  à  gé-- 
miner  les  peines,  ajoutez  la  vénalité  des  offices  de 
judicature  (2),  et  vous  aurez  Timage  affiiiblie  de  la 
plus  terrible  plaie  qui  puisse  ronger  un  peuple. 

Aussi  la  France  était^elle  envahie  par  la  misère  ; 
elle  avait,  en  permanence,  la  famine  en  bas,  le  dé- 
ficit en  haut.  Les  impôts  écrasaient  la  nation,  sans 
produire  assez  pour  payer  les  dépenses  de  l'Etat. 
Les  contributions  directes  frappaient  toutes  une 
seule  classe  de  biens  et  de  personnes,  la  classe  ro- 
turière. Les  propriétés  nobles  étaient,  en  droit,  af- 
firanchies  de  la  taille  ;  les  personnes  nobles  s'étaient, 
en  fait,  à  peu  près  complètement  exemptées  de  la 
capitation  et  des  vingtièmes. 

Quant  aux  contributions  indirectes,  elles  livraient 
les  citoyens  à  la  merci  des  traitants  dont  la  ferme 


(1)  «  Il  66  trouve  en  plusieurs  endroits  quatre  degrés  de  Juris- 
diction  seigneuriale,  et  il  faut  passer  par  six  Justices  avant  qu'avoir 
arrest.  De  cette  sorte,  Us  prorez  vivent  et  durent  autant  que  les 
hommes,  •  (Ch.  Loyseau,  de  l'Abus  des  justices  de  villagey  cité  par 
Berrjat-Saiot-Prix  dans  sa  Théorie  du  droit  eonstitutionmiL) 

(2)  Les  magistrats  payaient  leurs  charges  fort  cher,  mais  ils 
s^en  remboursaient  sur  le  public.  Dans  son  £tat  de  la  Francs 
en  1780,  M.  P.  Boiteau  estime  que  la  Justice  coûtait  annuellement 
80  millions  d'épices  aux  plaideurs. 


LA  PlumilSllB  CONSTITUANTE  7 

ne  représentait  pas  la  moitié  des  sommes  arrachées 
au  pays.  En  outre,  un  grand  nombre  de  redevances, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  allaient  directement, 
en  Tcrtu  du  droit  féodal,  non  dans  le  trésor  royal, 
mais  dans  la  caisse  de  simples  particuliers.  Ainsi 
drainée  par  tant  de  canaux,  la  richesse  publique  se 
tarissait,  et  Theure  de  la  banqueroute  approchait. 

Après  s'être  adressé  suc^îessivement  et  sans  fruit 
aux  notables  d*abord,  puis  au  Parlement  (1),  pour 
obtenir  la  réforme  de  l'impôt  et  rétablissement 
d'une  subvention  territoriale  payée  par*  les  privi- 
légiés, Louis  XVI  se  détermina  à  convoquer  les 
Etats-Généraux.  Un  arrêt  du  Conseil  royal  en  date 
du  8  août  1788,  ordonna  leur  réunion  pour  le 
l^-^  mai  1189. 

Cette  nouvelle  augmenta  l'agitation  qui  régnait 
dans  tous  les  esprits;  on  vit  se   développer  les 


(l)  Les  notaUes  avaient  été  réunis  le  29  Janvier  1787  sur  le  con- 
seil de  Galonné.  En  ouvrant  leur  session,  le  roi  avait  annoncé  qu'il 
voulait  •  améliorer  les  revenus  de  TEtat  et  assurer  leur  libération 
eaûhre  pvr  utU  répartition  plus  €gàle  dei  impositions;  libérer  le 
eommeree  des  différentes  entraves  qui  en  gênaient  la  circulation,  et 
soulager  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  sujets  *.  La  prompte 
exécution  de  ce  généreux  programme  eût  sans  doute  amorti  la  vio« 
lence  du  mouvement  révolutionnaire  qui  se  préparait.  Les  notables 
ne  trouvèrent  pas  dans  le  spectacle  des  malbeurs  de  TEtat  la  force 
nécessaire  pour  sacrifier  leurs  propres  intérêts,  et  ils  se  séparèrent 
sans  avoir  rien  fait.  Saisi  directement  par  le  roi  de  nouveaux 
projets  d'impOts,  le  Parlement  refusa  de  les  enregistrer,  déclarant 
que  les  Btats-Oénéraux  seuls  pouvaient  accorder  des  subsides. 
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germes  de  mécoutentement  qui  existaient  non-seu- 
lement dans  le  tiers-état,  mais  même  dans  les  deux 
premiers  ordres,  et  on  s'aperçut  que  l'édifice  social 
était  aussi  ruiné  que  l'édifice  politique. 

Il  n'y  avait  plus  ni  noblesse  ni  clergé  unis  pour 
la  défense  d'intérêts  communs  ;  il  y  avait  une  grande 
et  petite  noblesse,  un  haut  et  un  bas  clergé  dont 
les  membres  s'enviaient  réciproquement  et  étaient 
prêts  à  se  trahir.  Car  des  privilèges  s'étaient  créés 
au  sein  même  du  privilège  ;  les  dignités,  les  charges, 
les  grades  et  les  abbayes  étaient  la  proie  d'un  petit 
nombre  ;  la  masse  des  nobles  et  des  ecclésiastiques 
végétait  obscurément  au  fond  des  provinces,  avec 
im  peu  plus  d'orgueil  et  presque  autant  de  pauvreté 
que  le  reste  de  la  nation. 

Pour  défendre  ces  deux  ordres  divisés  contre 
eux-mêmes,  la  monarchie  avait  une  armée  dont 
vingt-trois  régiments  étaient  composés  d'étrangers 
et  surtout  d'Allemands  ;  la  milice  nationale  se  re- 
crutait de  paysans  arrachés  à  leur  village  par  la 
force  ou  par  la  ruse,  à  qui  on  donnait  «  six  sous 
par  jour,  un  lit  étroit  pour  deux,  du  pain  de  chien, 
et  depuis  quelques  années  des  coups  comme  à  un 
chien  (1).» 


(l)  Taine,  V Ancien  régime,  p.  512.  Ce  fut,  en  effet,  pendant  la 
seconde  moitié  du  xviii°  siècle  que  Ton  essaya  d'introduire  dans 
l'armée  française  la  discipline  prussienne,  avec  les  coups  de  bâton 
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En  fkce  des  privilégiés  se  dressait  un  ordre  re- 
doutable par  les  prétentions  de  ses  chefs  autant  que 
par  le  nombre  de  ses  membres,  sans  pouvoir  encore 
et,  par  conséquent,  sans  divisions,  soutenu  par  le 
peuple  dont  les  intérêts  se  confondaient  alors  avec 
les  siens ,  résolu  à  réaliser  la  célèbre  menace  de 
Robert  Miron,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  dé- 
puté du  tiers  en  1614  :  «  Craignez  que  la  nation, 
'>  quelque  jour,  ne  se  lasse  d'être  enclume  et  ne 
»  veuille  devenir  marteau.  » 

La  détresse  financière  qui  avait  réduit  la  royauté 
à  invoquer  le  concours  des  Etats-Généraux  fournit 
au  tiers  l'occasion  naturelle  de  revendiquer  ses 
droits  et  d'exiger  sa  place.  Il  était  la  majorité  dans 


qm  6&  fûsaieat  partie.  Tandis  que  celte  .tentative  nialheureose  pré^ 
parait  chez  les  soldats  de  dangereux  ressentiments,  l'orgueil  des 
officiers  s'imtait  des  éloges  et  de  la  faveur  prodigués  aux  régiments 
étrangers,  dont  il  était  de  mode  alors  d'admirer  outre  mesure  la 
tanne  et  les  manœuvres.  Par  suite  l'indiscipline  gagnait  les  troupes, 
et  le  comte  Miotde  Mélito  raconte,  dans  ses  mémoires,  qu'en  1788, 
les  oificiers  de  sa  division  s'entendirent  pour  faire  manquer  les 
grandes  manosovres  dans  lesquelles  le  conseil  de  la  guerre  voulait 
les  exercer  à  la  prussienne.  La  politique  se  mêlait  déjà  i  cette 
opposiiioii.  *  Au  milieu  du  mouvement  des  camps,  dit  Miot  de  Mé- 
lito, les  esprits  ne  restaient  pas  étrangers  k  ce  qui  se  passait  à 
Venailles.  La  résistance  des  Parlements  était  hautement  applaudie, 
la  conduite  de  la  cour  blâmée  sans  pitié,  ses  désordres  dévoUés  et 
exagérés...  De  graves  discussions  sur  le  droit  des  peuples,  sur 
1  Inévitable  nécessité  d'un  grand  changement  se  mêlaient  aux  épi- 
grammes  dirigées  contre  les  novateurs  militaires.  Les  officiers 
anglais  étaient  l'objet  de  l'admiration  :  •  Voilà,  disait-on,  des 
honunes  libres  ;  Toilà  les  modèles  que  nous  devons  suivre  et  non 
des  soldats-macbines  d'un  roi  despote.  > 
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le  pays,  il  voulut  être  la  majorité  dans  l'Assemblée, 
pour  devenir  ensuite  la  majorité  dans  le  gouverne- 
ment. Il  demanda  que  ses  députés  fussent  aussi 
nombreux  que  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis, 
et  que  le  vote,  dans  les  Etats,  eût  lieu  par  tête,  non 
par  ordre. 

Retenu  d'un  côté  par  les  préjugés  de  sa  race  et 
les  défiances  de  sa  cour,  pressé  de  l'autre  par  l'opi- 
nion publique  qui  n'avait  pas  encore  le  journal,  mais 
qui  avait  déjà  le  pamphlet  (1),  Louis  XVI  ne  savait 
s'il  devait  accueillir  ou  repousser  les  demandes  du 
tiers.  Il  essaya  d'abriter  ses  incertitudes  derrière 
l'opinion  des  notables,  qui  furent  appelés  au  mois 
de  décembre  1188  à  donner  leur  avis  sur  le  mode 
de  composition  des  Etats-Généraux.  Les  notables 
déclarèrent  que  les  règles  électorales  suivies  en  1614 
devaient  être  observées  et  qu'il  convenait  de  main- 
tenir l'ancienne  distinction  des  ordres  pour  les  votes 
de  TAssemblée. 

Cette  décision  n'avait  pas  été  prise  à  l'unanimité  ; 
l'éclatante  défection  du  cousin  du  roi,  Philippe  d'Or* 
léans,  qui  avait  entraîné  un  bureau  à  voter  pour  la 
double  représentation  du  tiers,  afftiiblissait  l'auto- 
rité de  la  résolution  des  notables.  Cette  circonstance 


(l)  Notamment  eelui  de  Sleyès  !  •  Qu'est-ce  que  le  tiers-état  ? 
—  Rien,  —  Que  demaude-t-il  à  ôtre  ?  —  Quelque  chose.  —  Que 
doit-il  être?  —  Tout.  » 
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fut  habilement  exploitée  par  le  minintre  des  flnanoes, 
M.  Necker,  que  la  cour  n'aimait  pas,  parce  quUl 
était  libéral  et  protestant,  et  qui  se  vengeait  de  la 
cour  en  gagnant  de  la  popularité  par  des  réformes. 
M.  Necker  démontra  au  roi  qu'il  serait  imprudent 
de  laisser  la  faveur  publique  se  porter  tout  entière 
sur  le  duc  d'OrléanSi  et  il  le  détermina  à  signer,  le 
21  décembre  1188,  un  arrêt  ordonnant  : 

1<»  Que  les  députés  seraient  au  moins  au  nombre 
de  mille  ; 

%•  Que  ce  nombre  serait  formé,  autant  que  pos- 
sible, en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contribuables  de  chaque  bailliage  ; 

3^  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers«^tat  serait 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Ainsi  prenait  place,  pour  la  première  fois,  dans 
notre  droit  public  ce  principe  qui  est  devenu  la  base 
fondamentale  des  constitutions  modernes,  à  savoir 
que  la  représentation  doit  être  proportionnelle  au 
nombre  des  citoyens  et  assurer  la  prépondérance  de 
ceux  qui  sont  la  majorité. 

Cependant  l'arrêté  royal  n'avait  rien  dit  sur  la 
conséquence  de  la  double  représentation  du  tiers  ; 
il  n'avait  pas  abrogé  l'ancienne  procédure  relative 
au  vote  par  ordre;  le  rapport  publié  par  M.  Nec- 
ker, en  même  temps  que  l'arrêté,  s'expliquait  sur 
ce  point  important  avec  les  plus  grandes  réserves 
et  faisait  seulement  espérer  que  la  difficulté  se- 
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rait  résolue  «  par  Tamour  commun  du  bien  de 
l'Etat  ». 

Ce  n'était  pas  sans  dessein  que  la  question  avait 
été  laissée  pendante.  Suivant  que  les  délibérations 
seraient  prises  par  ordre  ou  par  tête,  la  majorité 
devait  appartenir  aux  ordres  privilégiés  ou  au  tiers. 
Or,  le  roi  n'était  intéressé  à  assurer  une  influence 
sans  partage  ni  aux  premiers,  ni  au  second.  Il  avait 
à  craindre  que  les  privilégiés  ne  refusassent,  comme 
naguère  dans  l'assemblée  des  notables,  les  sacri- 
fices indispensables  au  salut  du  royaume  ;  il  pou- 
vait aussi  redouter  que  le  tiers-état  n'entreprît  de 
voter,  selon  le  vœu  général,  une  constitution  d'où 
son  pouvoir  sortirait  amoindri. 

Porté  par  tempérament  à  ajourner  les  questions 
importunes,  Louis  XVI  crut  volontiers  qu'en  cette 
circonstance  les  habiletés  de  la  politique  se  trou- 
vaient d'accord  avec  ses  goûts  naturels  ;  il  imagina 
d'attendre  la  réunion  des  Etats  et  de  faire  voter 
tantôt  par  ordre,  tantôt  par  tête,  suivant  les  con- 
jonctures. 

Une  semblable  tactique  était  trop  compliquée  pour 
ces  temps  troublés.  Les  demi -mesures  peuvent 
réussir  pendant  le  calme,  lorsque  tout  est  bien 
assis  dans  la  société  et  qu'il  s'agit  seulement  d'a- 
paiser quelques  mécontentements  isolés,  de  satis- 
faire quelques  ambitions  plus  bruyantes  que  lé- 
gitimes. 
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Mais  quand  Tagitation  a  gagné  un  peuple  entier, 
quand  ce  ne  sont  plus  seulement  des  questions  de 
personnes,  mais  des  questions  de  principes  qui  s'a- 
gitent, c'est  augmenter  le  péril  que  de  vouloir  ruser  ; 
la  porte  qu'on  entrebâille  parce  qu'on  n'ose  l'ouvrir 
ni  la  fermer  complètement  est  bientôt  enlevée  de 
ses  gonds  par  les  assaillants,  et  l'invasion  se  fait 
dans  la  place  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  les 
esprits  ont  été  plus  excités  par  des  alternatives  de 
concessions  et  de  refus. 

En  de  telles  occurrences,  la  meilleure  politique 
et  la  plus  sûre,  est  celle  qui  va  droit  à  son  but,  sans 
détours  ni  subterfuges  ;  si  elle  est  conforme  au  mou- 
Tement,  elle  le  dirige;  si  elle  lui  est  contraire,  elle 
a  llionneur,  même  en  succombant,  d'en  modérer 
la  violence. 

Cette  ligne  de  conduite  aurait  dû  être  inspirée  à 
la  cour  par  le  spectacle  des  élections  de  1189;  ja- 
mais la  volonté  d'une  nation  d'obtenir  ou  d'arracher 
des  réformes  ne  s'était  révélée  avec  tant  de  clarté 
que  pendant  cette  période  électorale  qui  dura  près 
de  trois  mois  (1). 


(1)  Les  élections  commencées  le  7  février  1789  durèrent  Jusqu'au 
5  mai  siÛTant,  date  de  Tonverture  des  Etats.  Elles  se  firent  à  dei^i 
degrés.  Seuls  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  possédant 
bénéfices  ou  fiefs  eurent  le  privilège  de  nommer  directement  leurs 
députée.  Dans  l'ordre  du  tiers,  tout  Français  flgé  de  25  ans,  do- 
micilié et  compris  au  rôle  des  impositions  était  électeur  primaire. 
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Bien  que  les  assemblées  primaires  du  tiers^tétat 
n^eussent  été  convoquées  que  pour  présenter  «  des 
remontrances,  plaintes  et  doléances  u,  leurs  eahiers 
renfermaient  non  d^  suppliques  adressées  au  roi, 
mais  de  véritables  mandats  impératifs  imposés  aux 
députés. 

Ils  demandaient  en  premier  lieu  que  les  Btata- 
Qénéraux  n*acoordassent  aucun  subside  avant  d'a- 
voir vérifié  la  dette  nationale  et  assuré  la  liberté  des 
citoyens.  Puis,  ils  réclamaient  unanimement  :  le 
vote  d*une  constitution,  la  tenue  des  Etats-Oéné- 
raux  à  des  époques  rapprochées  et  déterminées,  la 
responsabilité  des  ministres,  la  création  d'assem- 
blées provinciales,  Tabolition  de  la  vénalité  des 
chaîna  et  des  lettres  de  cachet,  régale  répartition 
de  l'impôt,  la  suppression  de  toute  mainmorte  per- 
sonnelle, l'admission  de  tous  les  citoyens  aux  em- 
plois civils  et  militaires,  la  révision  des  pensions, 
l'abolition  de  la  vénalité  des  offices  municipaux,  la 
liberté  des  cultes  et  celle  de  la  presse. 

Les  cahiers  du  clergé  contenaient  aussi  des  pro- 
jets de  réforme,  plus  timides,  moins  complets,  mais 
assez  précis  cependant  pour  révéler  dans  les  rangs 
de  cet  ordre,  la  présence  d'un  grand  nombre  de 
mécontents;  seule  la  noblesse  concluait  au  maintien 
pf  esque  intégral  de  Tétat  de  choses  existant.  En 
efftet,  le  clergé  avait,  par  son  organisation  hiérar- 
chique et  ses  immenses  richesses,  une  existence 
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propre;  il  pouvait  croire  que  les  transformations 
politiques  ne  Tatteindraient  pas  et  se  réjouir  niême 
de  raffaiblissement  d*un  ordre  qui  lui  disputait  sou- 
yeqt  la  préséance;  il  comptait  rester  debout  quand 
naème,  comme  un  corps  indépendant  et  distinct;  la 
noUesse,  au  contraire,  n*était  quelque  chose  que 
grâce  à  la  prolongation  du  régime  féodal,  çt  elle  ne 
pouvait  plus  être  rien  le  jour  où  la  structure  de 
Tanoienne  société  aurait  été  brisée. 

Les  élections  furent  conformes  à  Vesprit  des  ca-i 
liiers.  Le  tierfr4tat  envoya  en  maase  des  procu^ 
reurs  et  des  bommes  de  loi,  geua  âpres  à  la  chi- 
cane, assez  habitués  aux  subtilités  de  la  justice 
pour  ne  pas  craindre  celles  de  la  politique,  inoa^ 
pabtes  de  rieu  céder  de  leurs  droits  aux  préten- 
tions de  la  couronne.  Le  cleigé  élut  quelques 
grands  dignitaires  de  Téglise,  mais  il  choisit  sur* 
tout  des  curés  de  campagne,  chez  lesquels  rintérêt 
personne]  était  en  lutte  avec  Tesprit  de  caste  et 
qui  apportaient  au^  privilégiés  une  alliance  incer^ 
taine.  La  noblesse,  enfin,  ae  recruta  de  grands 
seigneurs  libéraux  par  débauche  d'esprit  et  en 
majorité  de  gentilshommes  provinciaux»  rongés  de 
misère  et  d'autant  plus  entêtés  de  leurs  préroga- 
tives qu'elles  ne  leur  rapportaient  plus  même  de 
quoi  vivre. 

Il  y  eut  en  tout  onze  cent  quarante-cinq  mem- 
bres, savoir  :  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  du  tiers- 


à 
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état,  deux  cent  quatre-vingt-onze  du  clergé,  et  deux 
cent  soixante-dix  de  la  noblesse. 


L'ouverture  des  Etats-Généraux  qui  devait  d'a- 
bord avoir  lieu  le  l*'  mai,  avait  été  définitivement 
fixée  au  mardi  5  mai.  La  veille,  Louis  XVI  fit  faire 
à  Versailles  une  procession  solennelle,  à  laquelle 
prirent  part  les  membres  de  sa  famille,  les  fonction- 
naires de  sa  cour  et  tous  les  députés  des  Etats. 
Pour  cette  cérémonie,  un  costume  dififérent  avait 
été  assigné  à  chacun  des  trois  ordres.  Les  repré- 
sentants de  la  noblesse  portaient  des  vêtements 
brodés  d'or  et  des  chapeaux  ornés  de  plumes  flot- 
tantes; les  représentants  du  clergé  étaient  revêtus 
de  leurs  habits  sacerdotaux  les  plus  brillants,  et  les 
représentants  du  tiers  avaient  dû  se  contenter  d'un 
manteau  de  laine  noire  et  d'une  toque  dégarnie.  Il 
y  avait,  en  outre,  dans  la  marche  de  la  procession, 
un  intervalle  entre  chaque  ordre  (1).  Ce  fut,  pour 
le  peuple,  une  occasion  de  manifester  ses  sympa- 
thies et  ses  défiances,  n  couvrit  d'applaudissements 
les  députés  du  tiers,  tandis  qu'il  laissait  défiler,  dans 
un  silence  menaçant,  les  députés  de  la  noblesse  et 
du  clergé.  Il  ne  fit  d'exception  que  pour  Philippe 


(l)  Ou  avait  môme  eu  le  soin  de  laisser  une  distance  entre  les 
membres  de  la  grande  noblesse  et  ceux  de  la  petite,  entre  les 
membres  du  haut  clergé  et  ceux  du  bas  clergé. 
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d'Orléans;  il  est  vrai  que  ce  prince,  au  lieu  de 
prendre  sa  place  aux  côtés  du  roi,  s'était  confondu 
dans  les  rangs  des  députés,  le  plus  près  possible  du 
tiers;  et  dans  ce  temps-là,  quiconque  paraissait 
descendre  était  bientôt  élevé  par  la  faveur  popu- 
laire (1). 

Le  5  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  les  députés  se 
rendirent  à  la  salle  des  Menus  qui  avait  été  pré- 
parée pour  les  recevoir  sous  le  nom  de  salle  des 
Trois-Ordres.  Ils  ne  purent  entrer  qu'à  mesure 
qu'ils  furent  appelés  par  les  hérauts  d'armes  et,  à 
l'intérieur  de  la  salle,  le  maître  des  cérémonies  in- 
diqua à  chacun  sa  place,  suivant  le  règlement  de 
1614.  Les  députés  du  clergé  occupèrent  la  droite  des 
banquettes  situées  le  plus  près  du  trône  ;  ceux  de  la 
noblesse»  la  gauche  ;  les  représentants  des  communes 
furent  installés  derrière. 

Ce  rigoureux  cérémonial  fidèlement  emprunté  au 


(1)  Un  témoin  oculaire  a  dépeint  de  la  manière  suivante  l'atti- 
tude de  trois  personnages  importants  pendant  cette  célèbre  journée  : 
•  Le  roi  ne  laissait  apercevoir  sur  sa  figure  aucune  marque  d'é- 
xDotion  ou  d'intérêt.  11  s^avançait  comme  de  coutume,  sans  dignité, 
et  semblait  s'acqtdtter  simplement  d'un  devoir  d'étiquette.  Le 
comte  d^ Artois  jetant  à  droite  et  à  gaucbe  des  regards  dédaigneux 
sur  la  foule  qui  bordait  les  rues,  donnait  des  signes  évidents  de 
son  ennni  et  de  sa  mauvaise  bumeur.  La  reine,  le  front  soucieux, 
les  lèvres  serrées,  faisait  de  vains  efforts  pour  dissimuler  son 
trouble,  et  donner  &  sa  noble  et  majestueuse  figure  un  air  de  sa- 
tisfaction qne  les  mouvements  de  son  cœur,  oppressé  d'inquiétude 
et  d'amères  pensées,  faisaient  promptement  dispara!tr<*.  •  {Mémoires 
de  MiadeMélitc.l,  11.' 
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passé  n'indiquait  pas  que  le  gouvernement  tCA  dis* 
posé  à  reconnaître  Tégalité  des  trois  ordres  ni  à 
établir  la  règle  du  vote  par  tâte.  Louis  XYI  s'abs^ 
tint  en  efibt,  dans  son  disoours,  de  faire  aucune 
promesse  libérale  ;  il  garda  le  silence  sur  les  ré- 
formes constitutionnelles  réclamées  dans  les  cahiers 
du  tiers  ;  il  affecta  môme  de  traiter  les  Etats-Qéné- 
TBXix  non  comme  une  institution  fondamentale  du 
royaume,  mais  comme  ce  un  usage  »>  laissé  k,  la  dis- 
crétion des  souverains.  Il  réduisit  le  programme 
des  travaux  de  l'Assemblée  an  vote  des  subsides 
nécessaires  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  a  Mcst 
sieurs,  dit-il.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la 
situation  exacte  des  finances  et,  quand  vous  l'au- 
rez examinée,  je  suis  assuré  d'avance  que  vous  me 
proposerez  les  moyens  les  plus  efficace^  pour  y  éta- 
blir un  ordre  permanent  et  affermir  le  crédit  public. 
Ce  granA  et  salutaire  ouvrage  vous  occupera 
essentiellement,  »  Louis  XVI  se  plaignit  ensuite 
a  qu'une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré 
dCinnovation  se  fussent  emparés  des  esprits  »,  et 
il  exprima  l'espoir  que  l'Assemblée  des  représen- 
tants de  la  nation  n'écouterait  que  «  les  conseils  de 
la  sagesse  et  de  la  prudence  ». 

Une  harangue  du  garde  des  sceaux  Barentin 
succéda  à  l'allocution  royale;  elle  ne  fUt  pas  plus 
explicite  sur  la  question  des  réformes,  mais  elle 
laissa  comprendre  que  la  cour  entendait  ae  réserver 
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la  tecQlté  de  fidre  délibérer  les  ordres  ensemble  ou 
séparément  suivant  ses  intérêts.  «  Sa  Majesté,  dit 
la  garde  des  sceaux,  n'a  point  changé  la  forme  des 
anciennes  délibérations  et,  quoique  celle  par  tête, 
en  ne  produisant  qu'un  seul  résultat,  paraisse  avoir 
Tavantage  de  fleure  mieux  connaître  le  désir  général, 
le  Roi  a  yocdu  que  cette  nouvelle  forme  ne  puisse 
s'opérer  que  du  consentement  libre  des  Etata-Géné» 
raox  et  amo  eag^probation  de  Sa  Majesté,  » 

On  long  rapport  financier  de  M.  Necker  termina 
la  séance  ;  TAssemblée,  fatiguée,  lui  prêta  peu  d'at* 
tentioa  ;  toutefois  le  tiers  en  retint  la  conclusion  qui 
révélait  un  déficit  annuel  de  cinquante-six  millions. 
D  comprit  qu'il  était  maître  de  la  situation. 

Dès  sa  première  séance  (6  mai),  il  reftisa  de  vé- 
rifier les  pouvoirs  séparément.  Sur  le  conseil  de 
Mirabeau,  il  résolut  de  rester  «  dans  une  inactivité 
oitière  et  de  ne  prendre  aucune  délibération  ». 

Réunis,  i  cause  de  leur  grand  nombre,  dans  la 
salle  des  délibérations  générales,  les  représentants 
du  tiers  attendirent  ou  feignirent  d'attendre  que 
les  représentants  de  la  noblesse  et  du  clergé  vins- 
sent se  joindire  à  eux.  Us  autorisèrent  seulement 
quelques  membres  à  se  rendre,  individuellement 
et  sans  mission  ofllcielle,  auprès  des  ordres  privi- 
légiés, pour  les  prévenir  que  la  cbambre  des  com- 
munes ne  se  livrerait  à  aucun  travail  en  leur  ab* 
sence. 
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La  noblesse  répondit  que  les  trois  ordres  for- 
maient des  Assemblées  distinctes  et  ne  pouvaient 
délibérer  en  commun;  en  conséquence,  elle  pro- 
céda immédiatement  à  la  vérification  de  ses  pou- 
voirs et  se  déclara  constituée.  Le  clergé  témoigna 
moins  de  raideur  ;  sans  consentir  encore  à  se  réunir 
avec  le  tiers,  il  fit  un  premier  pas  vers  la  conci- 
liation en  ajournant  l'examen  des  dossiers  d'élec- 
tion, et  en  proposant  d'ouvrir  des  conférences  entre 
des  commissaires  désignés  par  chacun  des  trois 
ordres. 

La  noblesse  et  le  tiers-état  acceptèrent  la  propo- 
sition du  clergé  ;  la  première  parce  qu'elle  comptait 
forcer  ainsi  les  communes  à  sortir  de  leur  inaction; 
le  second  parce  qu'il  voulait  accumuler  tous  les  torts 
du  côté  de  ses  adversaires.  Quant  au  roi,  il  pour- 
suivait toiyours  le  rôve  chimérique  d'une  combinai- 
son qui  lui  permît  de  réunir  ou  de  séparer  à  son  gré 
les  trois  ordres;  il  crut  que  les  conférences  pour- 
raient aboutir  à  cette  solution  mixte  et  il  se  hâta 
de  les  autoriser,  en  prenant  la  précaution  de  réunir 
les  commissaires  chez  son  garde  des  sceaux,  c'est- 
à-dire  sous  son  autorité  directe. 

Son  espérance  fut  trompée;  la  question  posée 
était  trop  nette  pour  laisser  place  aux  transactions; 
un  parti  ne  signe  jamais  de  compromis  quand  il  est 
assuré  d'être  le  plus  fort.  Or,  les  délégués  du  tiers  ne 
doutaient  pas  que  le  jour  où  le  conflit  serait  trans- 
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formé  en  lutte  ouverte,  ils  ne  dussent  remporter  la 
yictoire.  Ils  opposèrent  donc  une  inébranlable  fer- 
meté à  toutes  les  entreprises  faites  pour  leur  arra- 
cher un  consentement  au  maintien  de  la  distinction 
des  ordres  (1)  ;  Vottte  faite  par  la  noblesse  d'aban- 
donner une  partie  de  ses  privilèges  pécuniaires  les 
trouva  incrédules;  la  promesse  du  roi  d'ordonner  le 
vote  par  tête  dans  les  circonstances  graves  les  laissa 
indifférents,  et  les  commissaires  se  séparèrent  sans 
avoir  rien  fait. 

Cependant  le  temps  s'était  écoulé  et,  en  persé- 
vérant dans  sa  politique  d'inertie,  le  tiers  pouvait 
craindre  de  compromettre  sa  popularité.  Le  public 
était  alors  très-peu  initié  aux  secrets  de  la  tactique 
parlementaire,  et  la  cour  exploitait  l'ignorance  de 
l'opinion  en  faisant  répéter  partout  que  les  deux 
premiers  ordres  travaillaient  seuls  à  sauver  l'Etat. 
Le  clergé  avait  môme  habilement  convié  les  dépu- 
tés des  communes  à  s'occuper  enfin  des  misères 
publiques. 


(l)  Le  céréfflonial  adopté  par  le  garde  des  sceaux  pour  recevoir 
les  commissaires  n'était  pas  propre  à  calmer  les  jalousies  des  dé- 
légués des  communes.  Deyant  les  membres  du  clergé,  les  portes 
du  cabinet  de  M.  de  Barentiu  s'ouvraient  à  deux  battants  ;  aux 
membres -de  la  noblesse,  on  tirait  le  battant  de  droite,  aux  mem- 
bres du  tiers,  le  battant  de  gaucbe  ;  ce  qui  faisait  dire  à  un  délé- 
gué du  troisième  ordre  :  •  Quel  dommage  qu'on  ne  puisse  nous 
iaire  pasMr  par  le  trou  de  la  serrare  !  * 
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Une  abstention  plus  longue  devenait  dangereuse. 
Mirabeau  le  sentit.  D*autant  plus  clairvoyant  pour 
les  intérêts  du  tiers  que  le  triomphe  de  cet  ordre 
devait  servir  à  le  venger  des  mépris  de  la  no- 
blesse, il  jugea  que  Theure  était  venue  de  prendre 
un  parti  décisif.  Il  le  déclara  à  ses  collègues  et  sur 
sa  demande,  Sieyès  exposa  les  raisons  de  dfoit  qui 
autorisaient  FÂssemblée  du  tiers-état  à  mettre  les 
privilégiés  en  demeure  d'accepter  la  délibération 
en  commun  ou  de  renoncer  à  l'exercice  de  leur 
mandat  (10  juin).  Une  invitation  solennelle  (1)  fut 
adressée  le  jour  môme  à  la  noblesse  et  au  clergé  ; 
deux  jours  après,  la  réunion  n'ayant  pas  eu  lieu, 
on  procéda  à  Fappel  nominal  des  députés  de  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée,  tant  de  ceux  de  la  no- 
blesse ou  du  clergé  que  de  ceux  du  tiers.  En  re* 
gard  des  noms  des  membres  des  deux  premiers 
ordres  on  mit  cette  simple  mention  :  n  Nul  ne  s'est 
présenté  (2).  » 

La  vérification  des  pouvoirs  commença  le  13  juin  ; 
elle  fut  conduite  si  activement  que,  le  lendemain, 
Sieyès  put  proposer  à  l'Assemblée  de  se  déclarer 
constituée  :  «  Les  absents  qui  ont  été  appelés,  dit-il, 
ne  peuvent  empêcher  les  présents  d'exercer  la  plé- 


(1)  Sieyès  avait  d'abord  proposé  d^employer  le  terme  «  somma- 
tion *. 

(2)  Pour  le  clergé,  trois  curés  du  Poitou  se  présentèrent. 
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nitude  de  leurs  droits.  »  II  igouta  qu'il  n'aptmrte- 
nait  qu^aux  représentants  Térifiés  de  concourir  à 
former  le  yœu  national  et  que  tous  les  représentants 
Tériflés  étaient  dans  TÂssemblée  du  tiers  ;  il  en  con- 
clut qu*&  celte  auannre  seute  et  d  tiUUe  aiUre,  il 
appartenait  ^interpréter  et  de  présenter  ia  to^ 
lonté  de  lu  nation. 

Gonfonûëment  à  la  motion  de  Sieyès,  TAssemblée 
se  déclara  constituée.  Restait  à  choisir  une  dénomi* 
nation;  le  titre  officiel  de  Cbambre  des  communes, 
accepté  ^usqu'alorS)  impliquait  Texistence  des  deux 
ChsanbreB  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  ilnepouyait 
être  gardé  ;  Sieyôs  proposa  la  dénomination  d*jl^ 
semblée  des  représentants  connus  et  vétHfiés  dé  la 
natton  française. 

La  métbode  philosophique  de  Sieyès  l'avait  mal 
servi.  Son  titre  était  d'abord  trop  long,  grave  in** 
oonvénient  quand  on  veut  frapper  Tesprit  public  ; 
il  était  aussi  trop  exact  et  constatait  publiquement 
que  TÂssemblée  n'était  pas  complète.  Après  un  débat 
qui  dura  plusieurs  jours,  on  finit  par  s'arrêter  à  la 
dénomination  plus  simple  et  moins  compromettante 
A' Assemblée  nattotuUe  (17  Juin). 

après  avoir  pris  cette  décision  et  pour  ne  laisser 
à  personne  le  temps  de  contester  son  droit,  FAs- 
semblée  se  hftta  de  légiférer;  elle  décréta  que  les 
impôts,  bien  qu'illégalement  établis,  continueraient 
à  être  perçus,  mais  qu'ils  cesseraient  de  l'être  si  elle 
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venait  à  ôtre  dissoute  ;  elle  garantit  ensuite  les  droits 
des  créanciers  de  l'Etat. 

Cette  prise  de  possession  du  pouvoir  législatif 
par  le  tiers-état  surprit  diversement  le  clergé  et  la 
noblesse.  Dans  les  rangs  du  premier,  im  grand 
nombre  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  se  réunir 
aux  députés  des  communes,  sans  paraître  abandon- 
ner la  cause  de  leurs  collègues.  Cette  occasion  s'of- 
frit à  eux  lorsque  le  troisième  ordre,  prononçant 
au  nom  de  la  majorité  de  la  nation,  se  fut  déclaré 
Assemblée  nationale,  et  le  19  juin,  le  clergé  décida, 
à  la  majorité  de  149  voix  contre  115,  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  aurait  lieu  en  commun. 

La  noblesse  ne  sut  pas  imiter  cette  prudente  con- 
duite. Adoptant  déjà  le  système  de  lutte  à  outrance 
contre  les  idées  modernes,  qui,  deux  fois,  devait 
perdre  la  monarchie  des  Bourbons,  elle. détermina 
Louis  XVI  à  tenir  une  séance  royale  pour  briser 
les  décrets  de  la  nouvelle  Assemblée. 

C'était  une  entreprise  hardie  et  presque  un  coup 
d'Etat.  La  cour  n'était  pas  capable  d'en  régler  le 
programme  en  une  journée,  et  elle  eût  désiré  que 
l'Assemblée  suspendit  ses  séances.  Mais  elle  était 
partagée  entre  deux  sentiments  qui  ne  lui  laissaient 
éviter  aucune  faute.  Elle  craignait  ses  adversaires, 
en  môme  temps  qu'elle  les  méprisait.  Elle  les  tenait 
pour  des  factieux,  sans  oser  les  traiter  comme  tels. 
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La  cour  n'entreprit  pas  d'ordonner  à  TÂssemblée 
d'ajourner  ses  réunions,  mais  elle  imagina  de  l'y 
contraindre  en  fermant  la  salle  de  ses  délibérations. 
Les  députés  ne  ftirent  pas  même  prévenus,  car  on 
croyait  habile  de  leur  manquer  d'égards.  Le  prési- 
dent BaiUy  fut  seul  averti,  dans  la  nuit  du  20  juin, 
à  une  heure  trop  tardive  pour  qu'il  lui  fût  possible 
de  porter  le  fait  à  la  connaissance  de  ses  collègues. 
Fidèle  à  ses  devoirs  de  président,  Bailly  se  pré- 
senta, le  20  juin,  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture 
de  la  séance,  devant  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale. L'entrée  en  était  gardée  par  des  troupes,  et 
une  affiche  placardée  sur  la  porte  indiquait  que  la 
salle  devait  rester  fermée  jusqu'au  jour  marqué 
pour  la  séance  royale  (1).  Bailly  se  retira,  après 
avoir  dressé  un  procès-verbal  :  mais,  derrière  lui, 
se  pressaient  les  députés  déjà  arrivés  en  grand 
nombre  et  résolus  à  délibérer  quand  même.  La  pre- 
mière tentative  de  la  cour  pour  arrêter  leurs  tra- 
vaux les  portait  à  craindre  qu'on  ne  préparât  une 
dissolution  des  Etats,  et  ils  comprenaient  que  cette 
mesure  serait  plus  difficile  à  prendre  s'ils  restaient 
réunis. 

Us  se  rendirent  à  la  salle  du  Jeu-de- Paume  ;  de- 
vançant les  événements,  Sieyès  voulait  proposer  à 


(l)  On  avait  daigné  donner  un  prétexte  :  la  nécessité  de  placer 
le  trdne,  les  tentures  et  les  banquettes. 
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rAssembléi)  de  se  transférer  à  Paris  et  d'y  diàré- 
ter  au  nom  dé  la  nalum.  Les  modères  redoutèrent 
les  oonséquetioes  d'une  pareille  motion  et  ne  lais- 
sèrent pas  à  Sieyès  le  temps  de  la  produire.  Ds  invi- 
tèrent les  représentants  à  se  lier  par  un  setment 
gue  Bailly  rédigea  et  qui  portait  que  «  rassemblée 
ne  se  séparerait  pas,  mais  se  réunirait  partout  où 
les  oirconstanoes  Texigeraient^  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  voté  la  constitution  ». 

Cette  déclaration  Complétait  celle  du  11  JUiti  ; 
après  avoir  proclamé  ses  droits,  TAssetûblée  défl-^ 
nissait  son  mandat.  Là  lutte  que  la  cour  et  les  no- 
bles avait  engagée  avec  elle,  tournait  à  son  profit. 
Cependant  le  comte  d'Artois  qui  dirigeait  l'opposi- 
tion des  privilégiés  contre  le  tiers-état,  ne  fht  pas 
éclairé  par  cet  échec  et  continua  ses  manœuvres 
mesquines  et  maladroites.  Il  fit  louer  pour  le  S3 
juin,  la  salle  du  Jeu-de-Paume  ;  l'Assemblée  en  fUt 
quitte  pour  siéger  d'abord  aux  RéooUets,  puis  fl  1*4- 
glise  Saint-Louis  od  la  msyorité  des  membres  du 
clergé  vint  se  réunir  à  elle. 

Le  lendemain  23  Juin  était  le  Jour  fixé  pour  la 
séance  royale.  Les  représentants  du  tiers  atten- 
daient les  déclarations  de  Louis  XVI  avec  inquié- 
tude. Dès  le  début  de  la  séance,  ils  remarquèrent 
l'absence  de  Necker  ;  comme  ce  ministre  avait  pu- 
bliquement travaillé  au  discours  du  roi,  on  en  con- 
clut qu'à  la  dernière  heure  l'influence  du  comte 
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d'Artoili  avait  fait  adopter  de  graves  modifiôa'- 
lions. 

Bn  eflfet  Necker  avait  conseillé  à  Louis  XYI  de 
se  plac^  résolument  à  là  tète  du  niouvement  libé^ 
rai,  de  prendre  lui-même  Tinitiative  des  réformes 
et  d'exiger  surtout  la  réunion  des  trois  ordres,  afin 
de  terminer  un  conflit  préjudiciafile  à  la  paix  pu<> 
bli<iue. 

Ce  système  si  prudent  et  si  sensé  avait  été  re- 
poiuné  par  la  cour,  et  le  roi  trop  faible  aux  près- 
sioas  de  son  entourage^  avait  consenti  à  prendre  la 
responsabillM  d*Une  déclaration  où  chaque  mot 
était  pour  TAssemblée  nationale  une  menace  ou 
une  miute.  U  orOonna  que  ia  distinction  des  trois 
ordres  fût  conservée  eti  son  entier;  il  annula 
comme  illégales  et  inconstitutionnelles  toutes  les 
délibérations  prises  par  le  tiers  ;  il  limita  les  ré^ 
formes  aux  questions  financières,  et  dit  en  termi* 
nant  que  si  les  Stats^Oénéraux  ne  s'occupaient  pas 
sérieusement  de  la  chose  publique^  t^  ferait  seul  le 
Itten  de  ses  peuples. 

n  était  impossible  d*annonoer  plus  clairement  Té- 
ventualité  d'une  dissolution.  Pour  soutenir  un  tel 
langage  il  eût  fallu  avoir,  non  pas  seulement  la 
force,  mais  ce  que  Montlosier  appelle,  avec  vérité, 
la  combmaison  de  Tautorité  et  de  la  force.  Louis  XYI 
n'avait  ai  Tune  ni  Tautre.  L'autorité  était  passée 
du  cdté  de  l'Assemblée,  et  quant  à  la  force,  on 
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vit,  dans  la  suite,  combien  elle  était  incertaine. 
La  dissolution  eût  été,  d'ailleurs,  un  funeste  re- 
mède aux  embarras  de  la  cour  ;  on  se  fût  retrouvé 
dans  une  situation  pire  qu'en  1788,  car,  aucun  sub- 
side n'ayant  encore  été  accordé,  on  n'eût  eu  que 
la  banqueroute  pour  combler  le  déficit  aggravé  de- 
puis un  an  par  l'agitation  politique. 

Le  roi  ne  tarda  pas  à  apprendre  combien  avaient 
été  imprudents  les  conseils  dont  il  s'était  inspiré. 
Tandis  que  les  deux  premiers  ordres  se  rendaient, 
suivant  sa  volonté,  dans  leurs  salles  respectives,  le 
tiers  restait  en  séance  ;  lorsque  le  grand-maître  des 
cérémonies  vint  l'inviter  à  se  retirer,  Mirabeau  rap- 
pela cet  agent  au  respect  de  la  représentation  natio- 
nale :  a  Vous  n'avez  ici,  lui  dit-il,  ni  place  ni  droit 
de  parler.  »  Puis  profitant  de  l'irritation  de  l'As- 
semblée pour  l'engager  plus  avant  dans  la  voie  de 
la  résistance  et  pour  constater  publiquement  l'im- 
puissance des  menaces  royales,  il  lança  le  défi  cé- 
lèbre :  «  Nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple, 
nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  baïon- 
nettes. » 

Louis  XVI  n'avait  garde  d'envoyer  des  baïon- 
nettes ;  outre  que  le  succès  d'un  coup  de  force  était 
douteux,  un  profond  abattement  avait  succédé  dans 
l'esprit  du  prince  à  l'énergie  factice  qui  l'animait 
durant  la  séance,  et  l'on  raconte  que,  lorsqu'il  ap- 
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prit  la  résistance  des  représentants,  il  répondit  : 
«  Eh  bien,  qu^ils  restent  dans  la  salle,  si  cela  leur 
(ait  plaisir  !  » 

Ils  y  restèrent  en  effet  et  Sieyës  résuma  la  situa- 
tion en  disant  :  «  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que 
nous  étions  hier,  délibérons.  »  L'Assemblée  déclara 
qu'elle  maintenait  ses  précédents  arrêtés  et  décida 
que  ses  membres  seraient  inviolables.  Ce  dernier 
décret  fut  rédigé  avec  ui^  grand  luxe  de  termes  ju- 
ridiques, car  les  hommes  d'affaires  qui  composaient 
la  majorité  du  tiers-état  savaient  combien  la  forme 
en  impose  aux  agents  du  pouvoir  (1). 

Cependant  la  cour  hâtait  sa  ruine  en  prenant  tou- 
jours des  mesures  impopulaires  comme  corollaire 
et  compensation  des  sacrifices  qu'on  lui  arrachait. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  rappelé  Necker  et  invité 
les  deux  premiers  ordres  à  se  réunir  au  tiers  (27 
juin),  elle  chercha  «  follement  »  à  organiser  la  ré- 


(l)  Voiei  le  texte  du  décret  sur  Tinviolabilité  dee  représentants  : 
•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun  des 
députés  est  inviolable  ;  que  tous  particuliers,  toute  corporation, 
tribunal,  cour  ou  commission  qui  oseraient,  pendant  ou  après  la 
présente  session,  ponrsuiTre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar 
rêter,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  raison  d'aucune  pro- 
position, avis,  opinion  ou  discours  par  lui  fait  aux  Btats-Généraux, 
de  mfime  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à 
aucun  desdits  attentats,  de  quelque  part  qu'il  soit  ordonné,  sont 
infâmes  et  tndtres  euTers  la  nation  et  eoupaileê  du  erime  capital, 
L'Assemblée  nationale  arrête  que  dans  les  cas  susdits,  elle  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rechercher,  poursuivre  et 
punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  instigateurs  ou  exécuteurs.  • 
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sistance  (1)  ;  un  oamp  d'environ  cpiarante  mille  hom* 
mes  fut  formé  aux  portes  de  la  capitale  ;  on  nom* 
ma  généralissime  des  troupes  le  maréchal  de  Bro- 
glie,  le  même  qui  disait  au  roi  :  «  8ire,  une  grande 
réTolution  se  prépare,  votre  trâne  chancelle  ;  si 
vous  voules  me  donner  carte  blanche,  moyennant 
sept  têtes  que  je  ferai  tomber.  Je  réponds  d'assurer 
la  oouronne  sur  votre  tôte  plus  qu'elle  ne  le  fût 
jamais  sur  celle  de  vos  ancêtres,  d 

Puis  Necker  Ait  de  nouveau  congédié  (11  juillet 
1189)  et  ce  renvoi  que  Camille  Desmoulins  appelait 
le  «  tocsin  d*une  Saint-^Barthélemy  de  patriotes  », 
devint  le  tocsin  de  la  prise  de  la  Bastille.  La  vieille 
forteresse  féodale  Ait  assiégée  et  envahie  par  le 
peuple,  le  14  juillet  1989. 

À  la  première  nouvelle  que  des  troubles  avaient 
éclaté  dans  Paris,  TAssemblée  s'était  déclarée  en 
permanence  et  avait  envoyé  des  députations  au  roi 
pour  le  prier  d'éloigner  les  troupes  et  surtout  les 
régiments  allemands  plus  particulièrement  détes- 
tés. Louis  XVX  s'était  d'abord  énergiquement  refUsé 
à  prendre  cette  mesure,  mais  lorsque  la  nouvelle  de 
la  prise  de  la  Bastille  fot  devenue  certaine,  sa  ré^ 
solution  s'ébranla  ;  Iç  duc  de  Liancourt  qui,  quoi- 
que grand-mattre  de  la  garde-robe  du  roi,  siégeait 
au  cOté  gauche  âe  l'Assemblée,  déclara  à  la  cour 
I         '  '        I    ^— — ■  I.  ij  ■  — ^^^  j     —■—■—■— ^p——— 

.t)  Le  mot  est  d'un  «gent  ro^Uste  :  F«uche-Borel. 
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9a*eUe  n'était  plus  en  présence  d*une  révolte,  mais 
d'une  révolution. 

Sur  son  conseil,  Louis  XYI  se  rendit,  le  15  juil- 
let, au  aëm  de  rAssemblée  et  lui  demanda  de  l'ai- 
der à  assurer  le  salut  de  TBtat.  «  J'attends  ce  salut 
de  TAssemUée  nationale,  dit«-il  ;  J'ai  donné  ordre 
aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  ; 
je  vons  autorise  et  vous  invite  à  faire  conncdtre 
fws  dispositions  à  la  capitale.  » 

L^Assemblée  se  trouvait  ainsi  associée  pour  la  pre- 
mière fois  à  Vexercice  du  pouvoir  exécutif,  partage 
dangereux  pour  l'Assemblée  comme  pour  le  roi.  Il 
eût  mieux  valu  que  Louis  XYI,  s'entourant  d'un 
ministère  appuyé  sur  la  msjonté  du  parlement,  fit 
loi-mâme  connaître  ses  résolutions  aux  parisiens, 
réprimât  sans  faiblesse  des  troubles  qui  n'auraient 
plus  eu  de  prétexte  et,  en  même  temps,  imposât  si- 
lence k  oenx  dont  les  impuissantes  intempérances 
de  langage  compromettaient  son  trône,  à  ceux  qui 
allaient  partout  répétant  qu'on  jetterait  bientôt  à 
la  porte  la  pretiniaiUe  des  Etats-Généraux. 

Mais  c'est  l'usage  des  pouvoirs  affaiblis  de  de- 
mander aux  assemblées  qu'ils  redoutent  une  pro- 
tection que  celles-ci  ne  peuvent  donner;  c'est 
également  l'usage  des  assemblées  d'aimer  â  voir 
agrandir  leur  mandat.  Anssi  la  déclaration  royale 
fut-elle  accueillie  par  d'unanimes  applaudisse- 
ments. 
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Une  députation  de  cent  membres,  Bailly  et  La- 
fayette  en  tôte,  se  rendit  à  Paris  pour  y  annoncer 
le  départ  des  troupes.  Les  témoignages  d'enthou- 
siasme qui  accompagnent  toqjours  les  concessions 
spontanées  ou  contraintes  ne  firent  pas  défaut  en 
cette  circonstance,  non  plus  que  les  gages  plus  ou 
moins  solides  de  modération  et  d'apaisement. 

On  nomma  Bailly  maire  de  Paris,  et  Lafayette 
commandant  de  la  garde  bourgeoise  récemment  or- 
ganisée. C'étaient  des  fonctions  d'autant  plus  diffi- 
ciles à  exercer  qu'elles  n'étaient  pas  définies  et  que 
dans  ces  temps  de  crise,  chacun  aspire  beaucoup 
moins  à  obéir  qu'à  commander.  Aussi  Lafayette  ne 
devait-il  pas  tarder  à  avouer  qu'on  lui  accordait 
plus  d'honneurs  que  de  soumission,  et  qu'il  parais- 
sait le  chef  sans  être  le  maître. 

Le  lendemain,  Louis  XVI  se  rendit  lui-môme  à 
Paris  où  il  fut  accueilli  d'abord  assez  froidement  ; 
mais  il  ralluma  l'enthousiasme  du  peuple  en  arbo- 
rant la  cocarde  nationale  et  en  confirmant  la  nomi- 
nation de  Bailly  et  de  Lafayette. 

C'était  un  mauvais  symptôme  pour  la  royauté  de 
ne  plus  être  acclamée  spontanément  par  la  foule. 
Et  comme  si  les  défiances  de  la  nation  n'eussent  pas 
été  déjà  suffisamment  éveillées,  le  comte  d'Artois 
leur  fournit  un  nouvel  aliment  en  donnant  à  son 
parti  le  signal  de  l'émigration. 

En  quinze  jours,  six  mille  passe-ports  sont  déli- 
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vrés  ;  le  comte  et  la  comtesse  d'Artois,  le  prince  de 
Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  maréchal  de  Broglie, 
le  prince  de  Lambesc,  Madame  de  Polignac,  le  duc 
de  Luxembourg,  tous  ceux  qui  venaient  de  com- 
promettre le  roi  par  de  si  déplorables  conseils,  s'en 
vont  achever  leur  œuvre  à  Coblentz. 

L'émigration  entraîna  d'immenses  capitaux  au 
dehors  (1),  augmenta  l'inquiétude  des  citoyens, 
acheva  de  paralyser  le  commerce  et  laissa  une  foule 
de  résidences  seigneuriales  à  la  merci  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants  qui  les  pillèrent.  Comme  il 
arrive  souvent  en  temps  de  trouble,  on  colora  d'une 
raison  politique  la  spoliation  du  bien  d'autrui,  et 
des  bandes  armées,  disaient-elles,  pour  détruire  la 
féodalité,  inondèrent  la  France,  dévastant  les  châ- 
teaux, ruinant  les  propriétés  des  nobles  et  brûlant 
leurs  titres. 

Ces  désordres  excitèrent  une  vive  inquiétude 
dans  le  côté  droit  de  l'Assemblée.  Eloignés  des  pro- 
vinces, les  députés  de  la  noblesse  n'avaient  aucun 
moyen  de  défendre  leurs  domaines  ;  si  grand  que 
fût  le  mal,  il  leur  paraissait  encore  plus  grand  par 


(l)  On  Tendait  chaque  jour,  à  la  porte  du  Palais-Royal,  cinq 
cent  mille  écus  de^noméraire  que  des  •  enleveurs  d'argent  >  em- 
portaient dans  des  cannes  pouvant  contenir  six  cents  louis.  (Voy. 
la  Société  français$  s(nu  la  Révolution^  par  MM.  de  Goncourt, 
p.  110  et  suiv.) 
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la  distance.  Les  privilégiés  prirent  alors  one  réso- 
lation  désespérée. 

Depuis  que  le  roi  leur  avait  ordonné  de  se  réunir 
au  tiers,  ils  assistaient  aux  séances  de  TÂssemblée 
sans  participer  à  ses  délibérations  autrement  que 
pour  les  troubler.  Mais  en  présence  du  grand  in- 
cendie qui  gagnait  tout  le  territoire  et  menaçait  de 
consumer  leur  fortune  avec  leurs  privilèges,  ils  se 
déterminèrent  à  faire  la  part  du  feu  et  à  abolir  lé- 
galement le  régime  féodal.  (Nuit  du  4  août  1*189.) 

Ce  Alt  le  marquis  de  Noailles  qui  prit  l'initiative 
du  sacrifice  ;  il  résuma  les  sentiments  qui  étaient 
au  fond  des  cœurs  de  ses  collègues  en  disant  : 
a  Hfttez«vous  de  faire,  avec  un  esprit  de  Justice,  ce 
que  le  peuple  tente  avec  une  aveugle  ftarie.  Nous 
n*avons  qu'un  moyen,  c'est  de  satisfiEdre  prompte» 
ment  à  tous  ses  griefs  (1).  » 

Enchanté  de  rencontrer  l'ocQasion  de  faire  dis- 
paraître un  système  social  dont  les  distinctions 
honorifiques  ne  lui  étaient  pas  moins  odieuses  que 
les  privilèges  pécuniaires,  le  tiers  s'empressa  de 


(l)  MonUosier  rapporte  que  lorsqu'il  interrogea  par  la  suite  le 
marquis  de  Foucaud  et  le  comte  de  Virieu  sur  les  motifs  qui  les 
avaient  déteiminés  à  appuyer  la  proposition  de  M.  de  Noailles, 
eMix-d  lui  répondirent:  «  Quand  le  peuple  est  ao  délira,  il  n'y  a 
qoa  deux  moyens  de  la  calmer,  la  bonté  on  la  foçoe.  Nons  n'avions 
point  la  foroe;  nvec  da  la  bonté  nous  avons  espéiéde  la  désarmer. 
Des  personnages  ImporUnts  à  la  oonr  et  «a  parlMaani  nvnimft  la 
mSme  espoir  et  ils  nons  y  exhortaient.  » 
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voter  on  décrel  de  principe  qui  embrassait  la  des* 
truction  complète  du  régime  féodal.  Il  fermait 
ainsi  la  porte  aux  regrets  et  aux  réticences  du 
lendemain. 

Aux  termes  du  décret  du  4  août,  tous  les  droits 
et  deroirs  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  te- 
naient à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle  et  i 
la  servitude  personnelle  étaient  abolis  sans  indem- 
nité ;  tous  les  autres  étment  déclarés  racbetables 
moyennant  un  prix  que  TAssemblée  se  réservait 
de  fixer. 

Le  droit  exclusif  de  colombier  et  de  chasse  était 
aboli  ;  toutes  les  justices  seigneuriales  étaient  sup- 
primées sans  indemnité. 

Les  dîmes  de  toute  nature  possédées  par  les  corps 
séculiers  et  réguliers,  même  par  Tordre  de  Malte  et 
par  les  autres  ordres  religieux  et  militaires,  étaient 
abolies. 

Toutes  les  rentes  perpétuelles,  quelle  que  fût  leur 
origine,  devenaient  rachetables. 

La  vénalité  des  offices  de  judieature  et  de  muni^ 
eipalitë  était  supprimée. 

Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels, 
en  matière  de  subsides  étaient  abolis  ;  la  percep- 
tion devait  se  fedre  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
les  biens,  de  la  môme  manière  et  dans  la  même 
forme. 

Tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces, 
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principautés,  pays,  cantons,  villes  et  communautés 
d'habitants  étaient  abolis  sans  retour. 

Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance, 
devenaient  admissibles  à  tous  les  emplois  et  dignités 
ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

Les  annates  étaient  supprimées,  ainsi  que  les 
déports,  vacdt,  droits  censaux,  deniers  de  Saint- 
Pierre,  établis  en  faveur  des  évoques,  archi-diacres, 
archi^prêtres,  chapitres  et  curés. 

La  pluralité  des  bénéfices  était  interdite. 

Les  pensions  devaient  être  révisées. 

On  conçoit  aisément  la  répugnance  qu'éprouva  le 
roi  à  sanctionner  un  décret  qui,  de  l'ancien  ordre 
de  choses»  ne  laissait  plus  rien  debout.  Toutefois, 
les  coiûonctures  étaient  telles  qu'il  y  avait  un  péril 
évident  à  se  mettre  publiquement  en  désaccord  avec 
l'Assemblée  et,  après  avoir  attendu  le  plus  long- 
temps possible,  Louis  XYI  se  détermina,  le  18  sep- 
tembre, à  faire  une  réponse  ambiguë  qui  n'empor- 
tait ni  le  refus,  ni  l'acceptation  des  décrets  du 
4  août  ;  c'était  une  vague  promesse  d'approuver  les 
mesures  législatives  qui  seraient  ultérieurement 
prises  pour  faire  descendre  dans  le  domaine  de  la 
pratique  les  nouveaux  principes  proclamés  par 
l'Assemblée. 

Ces  habiletés  n'étaient  pas  opportunes  au  milieu 
d'une  crise  politique  et  financière  qui  rendait  l'As- 
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semblée  d*aiitant  plus  entreprenante  qu'elle  se  sen- 
tait plus  nécessaire  (1).  Lorsque  la  réponse  du  roi 
fut  connue.  Chapelier  proposa  de.  déclarer  que  les 
décrets  du  4  août  étant  constittUionnelSy  n'avaient 
pas  besoin  de  la  sanction  royale.  Cette  motion  tôt 
adoptée. 

En  se  plaçant  en  dehors  du  droit  monarchique, 
la  doctrine  de  Chapelier  était  exacte.  La  majorité 
des  représentants  avait  reçu  des  électeurs  régu- 
lièrement convoqués,  le  mandat  exprès  de  voter 
une  constitution,  et  dès  lors,  selon  la  remarque  de 
Berryat-Saint-Prix,  «l'adhésion  royale  devenait  su- 
perflue ;  la  mission  de  faire  une  constitution  nou- 
velle impliquait  la  révocation  de  l'ancienne.  Le  roi 
n'avait  conservé  qu'une  autorité  provisoire,  pure- 
ment executive  ». 

Déjà  même,  avant  la  nuit  du  4  août,  l'Assemblée 
avadt  usé  de  son  pouvoir  constituant.  Le  6  juillet, 
eUe  avait  formé  un  comité  de  constitution  et,  dès 
le  13,  elle  élevait  contre  les  empiétements  et  l'arbi- 
traire du  pouvoir  exécutif  la  garantie  de  la  respon- 
sabilité. Les  ministres  et  les  agents  civils  et  mili- 


(l)  La  famine  augmentait  ;  les  habitants  de  Paris  passaient  leurs 
Jonrnëes  à  faire  qneue  aux  portes  des  boulangers,  pour  obtenir  un 
pain  de  manTaise  qualité.  L* Assemblée  avait  nommé  un  comité  des 
subsistances  qui  s'occupait  activement  des  approvisionnements  et 
y  pourvoyait  presque  seul,  tant  Tadminifitration  était  troublée  et 
désorganisée. 
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taires  de  rautorité  furent  déclarés  «  responsables 
de  toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation 
et  aux  décrets  de  TAssemblée  ». 

Peu  de  temps  après  commença  la  discussion  d*uii 
préambule  philosophique  destiné  à  servir  d'intro- 
duction à  l'acte  constitutionnel.  En  l'adoptant,  l'As- 
semblée crut  s'inspirer  de  l'esprit  qui  avait  anime 
le  congrès  américain,  lorsqu'on  1776  il  rédigeait  la 
célèbre  déclaration  d'indépendance.  Ce  Ait  une  er* 
reur.  La  révolution  française  n'était  pas  fille  de 
la  révolution  américaine  et  ne  lui  ressemblait  en 
rien  ;  au  delà  de  l'Océan,  le  mouvement  avait  été 
purement  politique  ;  ici  il  était  avant  tout  social. 
En  Amérique,  un  état  organisé  s'était  soulevé  pour 
arrêter  les  usurpations  répétées  d'un  autre  état  et 
redevenir  maître  chez  lui  ;  en  France,  les  citoyens 
d'un  même  état  s'étaient  armés  les  uns  contre  les 
autres  pour  conquérir  ou  conserver  des  privilèges. 

Aussi  la  déclaration  du  congrès  américain  avait- 
elle  été  toute  pratique  :  elle  contenait  de  fortes  et 
sages  paroles  comme  celles-ci  :  a  la  prudenœ  en^ 
seigne  que  les  gouvernements  établis  depuis  long-- 
temps  ne  doivent  point  être  changés  pour  des 
causes  légères  et  passagères  »  ;  elle  rappelait  les 
souffrances  endurées  par  la  nation  pour  prouver  la 
nécessité  de  rompre  tout  lien  politique  avec  la 
Grande-Bretagne  et  non  pour  entretenir  des  haines 
de  classe  à  classe. 
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Au  contraire,  «  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  >  votée  le  26  août  1789»  ren- 
fermait^  sons  une  fbime  législative,  toutes  les 
utopies  banales  ou  dangereuses  que  Técole  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  avait  mises  en  circulation.  L*Âs- 
seBiblée  eommençait  par  affirmef  que  «  Tigaorance, 
Toubli  ou  le  mépris  des  droits  de  rbomtne  sont  les 
seuleà  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor* 
raptkm  des  gouvernements  ».  Elle  ajoutait  qu'en 
proclatuBOl  solennellement  «  les  droits  naturels, 
ittB&énaUes  et  sacrte  de  Thomme  »  elle  avait  voulu 
«  que  lesaefes  du  pouvoir  ldffBlt\i£  et  ceux  du  pou- 
voir exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  côm* 
parés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  fus* 
sent  plus  respectés  ».  L'intention  était  louable , 
mais  le  procédé  peu  efficace. 

Les  droits  étaient  ensuite  énumérés,  au  nombre 
de  quatre  ;  il  y  avait  :  «  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté,  elt]Si  résistance  à  C oppression  ».  Tout  cela 
était  bien  vague  et  plus  favorable  au  dévrïoppement 
de  ranardûe  qu'à  rorganisatioh  régulière  de  la  so- 
ciété. 

Hais  le  langage  de  TÂssemblée  fut  plus  précis 
lorsqu'il  s'agit  de  définir  ces  fameux  droits  et  d'en 
limiter  l'exercice.  «  La  liberté,  di^elle,  consiste  à 
laire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  —  Nul  ne 
doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, pùurcu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
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pas  tordre  puUic.  —  Tout  citoyen  peut  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de 
Vàbus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  » 

Après  avoir  voté  la  déclaration  des  droits,  l'As- 
semblée aborda  Texamen  de  la  constitution  que 
son  comité  lui  présentait  non  en  bloc,  mais  par 
projets  distincts;  elle  commença  par  le  chapitre 
relatif  au  pouvoir  exécutif.  Elle  décida  que  le  gou- 
vernement français  serait  monarchique,  que  la  per- 
sonne du  roi  serait  inviolable  et  que  la  couronne 
resterait  héréditaire  dans  la  race  régnante,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

Ce  principe  avait  été  décrété  le  17  septembre 
1189  ;  cependant  dès  le  23  septembre,  on  portait 
une  atteinte  profonde  au  droit  monarchique,  si 
fraîchement  reconnu,  en  déclarant  que  «  tous  les 
pouvoirs 'émanent  essentiellement  de  la  nation  et 
ne  peuvent  émaner  que  d'elle  ». 

Ainsi  TAssemblée  qui  était  résolue  à  maintenir  la 
royauté,  se  laissait  emporter,  par  les  besoins  de  sa 
défense,  jusqu'à  poser  les  premières  bases  du  ré- 
gime républicain  et  à  transformer  le  souverain  en 
un  délégué  de  la  nation. 

Elle  fit  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  en  orga- 
nisant le  pouvoir  législatif.  Il  s'agissait  là  d'une 
création  nouvelle    pour  laquelle  il   n'existait  en 
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France  aucun  précédent  ;  mais  l'Assemblée  pouvait 
emprunter  d'illustres  exemples  au-delà  du  détroit, 
chez  un  peuple  profondément  dévoué  à  la  monar- 
cbie  malgré  son  goût  sincère  pour  la  liberté.  Elle 
préféra  ne  prendre  conseil  que  des  nécessités  et  des 
passions  qui  l'entouraient. 

Cette  magorité  qui  n'avait  dû  le  pouvoir  qu'au 
succès  de  sa  lutte  contre  l'autorité  royale,  qui  ne 
maintenait  ses  droits  et  ne  faisait  exécuter  ses 
décrets  qa'k  force  de  fermeté,  considérait  la  cou- 
ronne comme  l'adversaire  constant  et  naturel  de  la 
représentation  nationale.  Il  ne  lui  paraissait  pas 
désirable  de  chercher,  comme  cela  s'était  fait  ail- 
leurs, à  créer  entre  les  deux  pouvoirs  des  points  de 
contact  qui  leur  permissent  de  se  pénétrer  mutuel- 
lement, d'agir  l'un  sur  l'autre  au  profit  du  gou- 
vernement tempéré.  Elle  pensait  qu'il  fallait  assu- 
rer, avant  tout,  l'indépendance  entière  des  Assem- 
blées et  que  le  mal  ne  serait  pas  grand  si,  l'équilibre 
étant  rompu,  la  balance  penchait  du  côté  des  élus 
du  pays. 

On  commença  donc  par  décréter  (9  septembre) 
que  le  pouvoir  législatif  serait  permanent,  et  que  la 
royauté  ne  resterait  pas  un  seul  jour  sans  ren- 
contrer en  face  d'elle  ce  contrôle  qui  lui  avait 
manqaé  durant  de  si  longs  siècles.  Sur  ce  point, 
d'ailleurs,  un  grand  nombre  de  privilégiés  se  ran- 
gèrent à  l'avis  du  tiers^tat.  Le  despotisme  excessif 
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que  Richelieu  et  Louis  XTV  avaieiit  exercé  peraon*» 
nellement  et  que  leurs  successeurs  ayaient  laissé 
tomber  eu  des  mains  subalternes,  avait  pesé  plus 
lourdement  encore  sur  les  nobles  que  sur  le  rrate 
de  la  nation.  Les  grands  seigneurs  ne  souhiûtaient 
pas  le  retour  des  lettres  de  cachet  et  ils  ne  pensaient 
pas  que  les  Assemblées  dussent  jamais  porter  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle. 

n  y  eut  des  divisions  plus  profondes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  pouvoir  législatif  serait  dévolu 
à  une  assemblée  unique  ou  divisé  entre  deux  cham^ 
bres.  Plusieurs  membres,  d*un  esprit  Juste  et  mo- 
déré, tels  que  les  Meunier  et  les  Lally^Tolmdal, 
attachaient  un  grand  prix  à  faire  triompher  le  sys- 
tème d*une  chambre  haute  servant  de  contre^poids 
et  de  frein  à  rassemblée  populaire  ;  ils  avaient  pour 
eux  l'autorité  de  la  constitution  anglaise  et  les  rê» 
gles  de  la  philosophie  politique,  mais  ils  avaient 
contre  eux  les  hommes  et  les  circonstances. 

Les  éléments  nécessaires  pour  constituer  une 
seconde  chambre  n'existaient  pas.  L'aristocratie 
d'alors,  répudiant  le  régime  nouveau,  se  tenait  à 
l'écart  ou  passait  à  l'étranger*  Ni  la  noblesse,  ni  le 
haut  clergé  ne  possédaient  cet  esprit  d'indép^i^ 
dance,  cette  pratique  des  affaires  publiques  qui,  en 
Angleterre,  ont  assuré  à  la  chambre  des  lords  tant 
d'éclat  et  d^autorité.  Les  privilégiés  s'étaient  depuis 
longtemps  déshabitués  des  fortes  études  et  des  hau*^ 
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tes  préoccupations  gai,  «eules»  créent  des  hommes 
d'Etat.  Sauf  de  rares  exceptions,  le  personnel  de  la 
grande  noblesse  s'était  mis,  depuis  le  xvii»  siècle, 
à  la  suite  du  roi,  pour  servir  non  pour  conseiller  ; 
il  s'était  éteint  au  milieu  des  intrigues  de  cour. 
Toute  la  sève  intelligente  de  la  nation  était  dans  le 
tiers^tat  qui,  nouveau  venu  à  la  vie  politique»  ne 
pouvait  prétendre  encore  aux  sièges  de  la  chambre 
des  pairs. 

A  ces  difficultés  générales,  confusément  entrete- 
nues par  l'Assemblée,  s*en  a(joutaient  d'autres  plus 
immédiates  et  plus  saisissables.  La  distmction  des 
ordres  venait  d'être  abolie,  au  prix  de  quels  efforts, 
on  s*en  souvenait.  Btait^il  opportun  de  la  relever 
sous  une  autre  forme  et  d^étabhr  au  cœur  ïn^e 
du  corps  l^pslatif  un  centre  de  résistance  contre 
les  idées  modernes?  La  minorité  des  représentants 
ne  le  pensa  pas  ;  elle  décida  que  l'assemblée  natio- 
nale serait  composée  d'une  seule  chambre  et  ne 
partagerait  avec  personne*  pas  même  avec  le  roi, 
le  privilège  de  proposer  les  lois.  (10  septembre 
1189.) 

On  a  cru  que,  par  ce  vote,  la  Constituante  avait 
ouvert  la  barrière  à  tous  les  entraînements  de  la 
révolution  et  que,  si  la  question  eût  été  différem^ 
ment  résolûei  de  grands  malheurs  eussent  été  épar- 
gnés. D  est  douteux  qu'à  cette  date  les  chambres 
hautes  eussent  pu  tenir  tête  aux  égarements  de 
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ropinion  mieux  qu'elles  ne  Tont  fait  depuis.  L'ar- 
deur des  haines,  Ténergie  des  convoitises  ont  été 
bien  plus  puissantes  de  1*790  à  1*794  que  de  1813  à 
1870  ;  et  cependant  nous  avons  vu  disparaître  suc- 
cessivement le  premier  empire,  la  restauration,  le 
gouvernement  des  cent  jours,  la  seconde  restaura- 
tion, la  monarchie  de  juillet  et  le  second  empire, 
sans  que  les  hautes  chambres  aient  arrêté  ou  même 
retardé  leur  chute. 

Le  pouvoir  législatif  était  donc  concentré  dans 
une  assemblée  unique  ;  il  devenait  dôs  lors  néces- 
saire d'apporter  quelques  tempéraments  à  cette  au- 
torité souveraine  et  d'instituer  un  juge  d'appel  de 
ses  décisions.  Ce  juge  était  tout  indiqué  ;  c'était  le 
roi  qui,  n'ayant  plus  le  droit  d'initiative,  n'était 
point  partie  dans  la  cause  et  pouvait,  sans  péril 
pour  la  liberté  parlementaire,  être  chargé,  non  de 
réformer  lui-même  les  lois  mauvaises,  mais  de  con- 
voquer une  assemblée  nouvelle  pour  les  faire  ré- 
former. Par  la  variété  de  leurs  passions  qui  sont  le 
produit  collectif  de  plusieurs  intérêts  individuels, 
les  corps  délibérants  sont  souvent  exposés  à  l'er- 
reur et  au  parti  pris.  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire 
que  le  chef  de  l'Etat  puisse  en  appeler  d*une  cham- 
bre mal  éclairée  à  une  chambre  mieux  éclairée. 

Par  malheur,  la  politique  de  défiance,  la  plus 
détestable  de  toutes,  cette  politique,  qui  régnait 
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sans  partage  dans  les  clubs  et  dans  le  peuple,  avait 
déjà  gagné  TÂssemblée.  On  trouva  exorbitant  d'ac- 
corder au  monar<iue  le  droit  de  dissoudre  la  repré- 
sentation nationale  ;  on  craignit  <iu'il  ne  s*en  servit 
pas  toujours  pour  le  bien  public,  et  on  décida  <iue 
la  durée  légale  du  mandat  des  chambres  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas,  être  abrégée  (1). 

D  ne  restait  plus  ^*une  arme  aux  mains  du  roi» 
la  liberté  de  la  sanction.  L'assemblée  la  lui  laissa, 
mais  non  point  tout  entière  ;  au  veto  absolu,  elle 
substitua  le  veto  suspensif  pendant  deux  législatu- 
res, c'est-Â-dire  que  tout  décret  présenté  par  trois 
législatures  consécutives  devait  avoir  force  de  loi, 
sans  que  le  consentement  royal  fût  nécessaire. 
Etaient  en  outre  dispensés  de  la  sanction,  les  dé- 
crets concernant  rétablissement,  la  prorogation  et 
la  perception  des  contributions  publiques  et  les 
actes  relatifs  i  la  responsabilité  ou  à  la  mise  en  ac- 
cusation des  ministres. 

Ces  graves  problèmes  constitutionnels  étaient 
agités  dans  les  séances  du  matin  ;  les  séances  du 
soir  étaient  spécialement  consacrées  aux  questions 
financières.  L'Assemblée  faisait  tous  ses  efforts 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  dette  publique  et  ra- 
mener l'équilibre  dans  le  budget.  Le  9  août,  elle 

;i}  Celte  dorée  vwtii  été  fixée  à  deiix  «os. 
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avait  voté,  sur  le  conseil  de  M.  Necker,  un  emprunt 
de  trente  mDlions,  portant  intérêt  à  quatre  et  demi 
pour  cent  (1).  L'emprunt  ne  réussit  pas  ;  il  fallut 
le  fermer  et  en  ouvrir  un  autre  dont  Tintérét  était 
porté  à  cinq  pour  cent  et  dont  le  capital  était  paya* 
ble  moitié  en  espèces,  moitié  en  effets  publics. 

Ce  nouvel  appel  au  crédit  ne  fut  pas  mieux  en- 
tendu que  le  premier.  Il  faut,  pour  qu'un  emprunt 
soit  couvert,  qu'il  «ait  été  solidement  gagé  par  des 
impôts  et  que  le  public  puisse  croire  à  la  dorée 
du  gouvernement.  On  était  alors  bien  loin  de  réu- 
nir cette  double  condition.  Les  recettes  de  l'état 
avaient  diminué  par  le  relâchement  de  l'organisa- 
tion administrative,  résultat  inévitable  d'une  grande 
transformation  politique.  La  chute  du  régime  féo- 
dal avait  ^traîné  la  brusque  suppression  d'un  cer^ 


(0  Le  mfime  jour,  elle  décida  que  oluu|ua  député  reoefvrait  luift 
indemnité  de  18  francs  par  Jour.  Cette  mesure  fut  vivement  criti- 
quée et  donna  lieu  à  des  couplets  satiriques  contre  l'Assemblée. 
Rifin  n'était  cependant  plus  nécessaire  et  plus  juste.  Les  mandves 
de  la  Constituante  qui  appartenaient  aux  anciens  ordres  privilé- 
giés avaiant  vu  singulièrement  diminuer  burs  revenus  depuis  Isa 
pillages  qui  désolaient  la  France,  Quant  aux  membres  du  tiers, 
plusieurs  étaient  pauvres;  Tun  de  ceux  qui  devinrent  plus  tard  trop 
oélàbMS,  ftobesçisrrf,  sollicitsit  à  ostts  épo^e  uns  pisse  d'éco- 
nome dans  l'hôpital  dirigé  par  Madame  Necker.  La  situation  n'était 
pas  moins  difficile  pour  les  députés  qui  avaient  acquis  ds  la  for* 
tune  dans  le  commerce  et  l'industrie,  car  l'exercice  ds  leur  mandat 
les  obligeait  de  négliger  leurs  affaires. 

Mais  le  peuple  aimait  alors  que  les  fonctbns  publiques  fussent 
gratuites  ;  il  ignorait  que  celles  qui  coûtent  le  plus  cher  n'ont  pas 
leur  place  officielle  au  *^  ^    ' 
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tain  nombre  de  ressources  qui  n'étaie&t  pas  encore 
remplacées  ;  las  impdts  frappés  sur  les  terres  et  les 
personnes  antrefois  exemptes  n'avaient  pu  s'établir 
immédiatement  ;  dans  plusieurs  provinces,  les  con- 
triboaUes  reftisaient  de  payer  la  gabelle  et,  pour 
éviter  de  voir  périr  toat-à<»&it  cette  branche  de 
reveniL,  TÂssemblée  était  obligée  d'abaisser  le  prix 
du  sel  à  six  sous  la  livre. 

La  situation  politique  oflOrait  encore  moins  de  ga- 
ranties. Paris  était  chaque  jour  troublé  par  des 
émeutes  qui  prenaient  des  prétextes  divers,  mais 
avaient  un  but  unique;  les  clubs  armaient  le  peuple 
tantdt  parce  que  le  pain  était  rare,  tantdt  parce  que 
le  ppi  était  en  désaccord  avec  l'Asswiblée,  mais 
toajoars  pour  saisir  Toccanon  d'enlever  Louis  XVI 
de  Versailles  et  de  l'emmoier  captif  aux  Tuileries. 

La  eoor  paraissait  ne  pas  comprendre  ou  ne  pas 
craindre  ces  pâîls.  Elle  choisissait  le  moment  où 
la  disette  devenait  redoutable,  oti  des  retards  appor* 
tés  à  la  promulgation  du  préambule  constitutionnel 
mëoontentaiait  l'Assemblée,  pour  se  livrer  à  d'inu- 
tiles et  imprudentes  bravades;  elle  parlait  de  pré* 
parer  une  contre-révolution,  distribuait  publique- 
ment des  cocardes  Uanches,  rappelait  le  régiment 
de  Flandre  et  lui  faisait  donner  un  banquet,  par  les 
gardes-du-corps,  dans  la  salle  de  spectacle  du  châ- 
teau. On  sait  assez  que,  dans  ce  repas,  la  cocarde 
nationale  fiit  foulée  aux  pieds  (3  octobre). 
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Cet  outrage  fut  le  signal  que  rinsurrection  atten- 
dait. Des  bandes  armées,  dont  Favant-garde  se 
composait  de  femmes,  partirent  de  Paris  et  ar- 
rivant jusqu'à  Versailles,  réclamèrent  du  pain  à 
TAssemblée  d'abord,  puis  au  roi.  On  leur  en  pro- 
mit et  en  attendant  on  leur  annonça  que  la  décla- 
ration des  droits  de  Thomme  allait  être  sanction- 
née, ce  qui  parut  les  satisfaire  (5  octobre).  Mais 
pendant  la  nuit,  les  insurgés  pénétrèrent  dans  le 
château  en  criant  :  «  Le  roi  à  Paris.  »  Louis  XVI 
dut  prendre  l'engagement  d'aller  résider  dans  la 
capitale. 

L'Assemblée,  pour  laquelle  le  peuple  n'avait  en- 
core témoigné  que  de  l'enthousiasme,  ne  répugnait 
pas  à  se  livrer  à  lui  et  à  transférer  le  siège  de  ses 
délibérations  dans  une  ville  plus  facile  à  remuer 
que  Versailles.  Elle  décida  que  «  vu  l'urgence  et  la 
crise  des  circonstances  »,  elle  serait  inséparable  du 
roi.  Dès  que  Louis  XVI  se  fut  installé  aux  Tuileries, 
elle  alla  tenir  ses  séances  d'abord  à  l'archevêché  de 
Paris  (1),  puis  dans  la  salle  du  Manège  qui  com- 
muniquait avec  les  Tuileries  par  la  terrasse  des 
Feuillants. 

La  présence  du  roi  et  des  députés  rendit  un  peu 
de  calme  à  la  capitale  ;  mais,  suivant  le   mot  d'un 


(l)  Les  travaux  d^installaiion  avaient  été  faits  si  précipitamment 
qu'à  la  première  séance  une  des  tribunes  publiques  s'écroula. 
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contemporain,  c'était  le  calme  qui  suit  un  incen- 
die. Les  haines  restaient  debout. 

Aussi  les  royalistes  modérés,  déjà  mécontents 
d'aToir  vu  repousser  la  création  d'une  chambre 
haute,  convaincus  que  le  séjour  de  l'Assemblée  à 
Paris  la  livrait  sans  défense  aux  exigences  popu- 
laires, tous  ces  hommes  comme  les  Meunier,  les 
Laily-Tolendal,  les  Bergasse,  les  Clermont-Ton- 
nerre,  qui  consentaient  aux  réformes,  non  aux  ré- 
voltes, se  découragèrent.  Ils  doutèrent  de  leurs 
collègues  et  d'eux-mêmes  et  ne  crurent  manquer  ni 
à  leurs  mandats,  ni  à  leurs  devoirs  en  réunissant 
leurs  efforts  pour  amener  une  dissolution. 

Les  uns  envoyèrent  leur  démission,  les  autres 
demandèrent  des  congés  ;  les  vides  ainsi  créés  dans 
les  rangs  de  l'Assemblée  s'élevèrent  en  quelques 
jours  à  plus  de  trois  cents.  Ceux  qui  partaient  ne 
se  contentaient  pas  de  fuir  une  situation  qu'ils 
croyaient  désespérée,  ils  allaient  dans  leurs  pro- 
vinces préparer  des  soulèvements  contre  l'autorité 
de  l'Assemblée  nationale. 

En  regard  de  ces  défections  publiques,  il  s'en 
produisit  d'autres  plus  secrètes  et  non  moins  dan- 
gereuses. Mirabeau  qui  s'était  beaucoup  remué 
depuis  les  élections,  commençait  à  chercher  de 
quel  côté  pourraient  lui  venir  la  récompense  de 
ses  efforts  et  le  prix  de  ses  talents.  Il  avait  tenté 

d'abord,  mais  en  vain,  d'entrer  au  ministère  et 

4 
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d'hériter  du  portefeuille  de  M.  Necker.  L'Assemblée 
n'était  pas  disposée  à  lui  permettre  de  saisir  le  pou- 
voir :  la  droite,  parce  qu'elle  se  rappelait  qu'il  avait 
déserté  son  ordre  et  combattu  pour  la  révolution  ; 
la  gauche,  parce  qu'elle  avait  une  foi  médiocre  dans 
sa  sincérité  et  redoutait  les  conversions  auxquelles 
pouvait  se  laisser  conduire  un  homme  dominé  par 
tant  de  besoins  et  de  passions. 

Pour  fermer  la  porte  i  des  intrigues  que  Mirabeau 
ne  dissimulait  pas  assez,  l'Assemblée  décréta  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  pourrait  obtenir  une  place 
de  ministre  pendant  la  durée  de  la  session.  Mirabeau 
se  retourna  alors  vers  la  cour,  en  reçut  de  l'ar- 
gent et  promit  de  mettre  fin  à  la  révolution.  Son 
plan  consistait  à  dissoudre  l'Assemblée,  et  à  faire 
octroyer  par  le  roi  une  constitution  rédigée  selon 
le  vœu  de  la  msgorité  des  cahiers. 

C'est  au  milieu  de  tant  d'hostilités  que  la  Cionsti- 
tuante  était  appelée  à  résoudre  des  questions  dont 
le  salut  de  l'Etat  dépendait.  Elle  fit  face  à  sa  tâche 
avec  courage,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  décep- 
tions. 

Rien  n'avait  encore  pu  rétablir  l'équilibre  du 
budget  ;  les  emprunts  avaient  échoué  ;  une  contri- 
bution patriotique  du  quart  du  revenu,  imaginée 
par  M.  Necker  et  appuyée  par  Mirabeau,  n'avait 
rien  produit.  Il  ne  restait,  pour  éviter  la  banque- 
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route,    qu'une  dernière  ressource  :  les  biens  du 
clergë« 

Ces  bien»,  estimés  à  quatre  milliards,  pouvaient 
suffire  à  combler  le  déficit  ;  mais  ayant  d'y  por- 
ter la  main,  il  fallait  résoudre  un  point  de  droit 
plusieurs  fois  agité.  Le  clergé  était-il  propriétaire 
de  ces  Mens  ou  seulement  usufruitier?  Tliouret 
avait  établi  une  savante  distinction  entre  les  indi- 
vidu* et  les  corps  :  «  Les  inditidus,  avait-U  dit, 
exirtent  avant  la  loi  ;  les  corps  n'existent  qu'en  vertu 
de  la  loi  et  n'ont  aucun  droit  réel  par  etix-mêmes  ; 
ils  ne  sont  que  des  abstractions  que  la  nation  peut 
détruire  ou  modifier  à  son  gré.  La  même  raison  qui 
feit  que  la  suppression  d'un  corps  n'est  pas  un  ho- 
micide, feit  aussi  que  la  défense  de  posséder  n'est 
pasuue  injustice.  j> 

Ces  arguments  étaient  trop  métaphysiques  pour 
entraîner  l'Assemblée  qui  prévoyait  les  haines  que 
la  confiscation  des  biens  du  clergé  allumerait  contre 
elle.  Ce  flit  TaUeyrandde  Périgord,  éyêque  d*Autun, 
qui  trouva  la  formule  juridique  la  meilleure  pour 
triompher  des  hésitations  et  des  scrupules;  il  ex- 
posa que  le  clergé  était  simplement  administrateur 
des  biens  que  les  rois  et  les  fldéles  lui  avaient  con- 
fiés en  vue  d'assurer  l'exercice  du  culte  catholique  ; 
il  en  conclat  que  l'Etat,  en  se  chargeant  des  frais 
an  culte,  avait  le  droit  de  rentrer  en  possession  de 
ces  biens. 
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Un  discours  éloquent  de  Chapelier  acheva  de 
convaincre  les  esprits,  en  montrant  qu'il  y  avait  un 
danger  politique  à  laisser  un  des  anciens  ordres 
posséder  des  biens.  «  Si  le  clergé  est  déclaré  pro- 
priétaire, diWl,  les  ordres  subsistent  encore.  Si  vous 
jugez  qu'il  peut  exister  des  corps  que  la  nation  n'a 
pas  le  droit  de  détruire,^vous  jugez  que  le  clergé 
peut  former  des  assemblées.  Si  le  clergé  reprend 
son  administration,  il  s'isole  et  peut,  par  une  fu- 
neste influence,  attenter  à  la  liberté  de  la  nation. 
N'est-ce  pas  une  chose  bien  étonnante  de  voir, 
dans  cette  Assemblée,  le  clergé  renaître  de  ses 
cendres  politiques  pour  se  séparer  de  la  nation  et 
la  combattre?» 

Malgré  la  vive  opposition  des  principaux  membres 
du  clergé  et  notamment  de  l'abbé  Maury,  l'Assem- 
blée décréta,  le  2  novembre  1789  :  1®  Que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  seraient  mis  à  la  disposition 
de  la  nation,  à  la  charge,  par  elle,  de  pourvoir  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres  ;  2®  Que  la  dotation  d'au- 
cune cure  ne  pourrait  être  inférieure  à  1,200  fr. 
par  an,  non  compris  le  logement. 

Quelques  jours  après  (13  novembre),  l'Assemblée 
ordonna  à  tous  les  titulaires  de  bénéfices,  à  tous 
les  supérieurs  de  maisons  et  établissements  ecclé- 
siastiques, de  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la 
déclaration  détaillée  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
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immobiliers  dépendant  desdits  bénéfices,  maisons 
et  établissements.  Le  clergé  mit  peu  d'empresse- 
ment à  faire  la  déclaration  prescrite  et  le  délai  dut 
être  prorogé  au  mois  de  janvier  1790. 

En  temporisant,  le  clergé  avait  espéré  que,  faute 
d'acquéreurs,  ses  biens  ne  pourraient  être  vendus 
et  que  le  décret  de  l'Assemblée  demeurerait,  par . 
suite,  lettre  morte.  Mais  la  municipalité  de  Paris 
ayant  offert  d'acheter  pour  deux  cents  millions  de 
biens  de  clergé  et  de  les  payer  en  bons  munici- 
paux, sa  proposition  fut  acceptée  par  l'Assemblée 
et  son  exemple  suivi  par  les  autres  municipalités 
du  royaume.  Pour  que  le  trésor  pût,  sans  difficulté, 
rembourser  ses  créanciers  avec  les  bons  munici- 
paux, on  transforma  ces  bons  en  billets  d'Etat  qui 
eurent  cours  forcé. 

Telle  fut  l'origine  des  assignats.  On  a  souvent 
reproché  à  la  Constituante  d'avoir  créé  ce  papier- 
monnaie  que  Mirabeau  qualifiait  d'emprunt  fait  le 
sabre  à  la  main,  et  qui  causa  en  effet,  par  la  suite, 
de  déplorables  ruines.  Mais  il  convient  de  remar- 
quer que  pour  éviter  la  banqueroute  l'Assemblée 
n'avait  pas  le  choix  des  moyens  et  ne  pouvait  pré- 
voir, à  la  fin  de  1789,  que  la  prolongation  de  la  crise 
politique  ferait,  pendant  plusieurs  années,  obstacle 
au  relèvement  du  crédit  public. 

Le  temps  de  la  Constituante  a  été  véritablement 


A 
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rage  béroïquQ  deii  aia^emblées;  on  ^e  demande  au- 
jourd'hui comment  les  dëputég  de  89  pouvaient 
soutenir  ces  longues  séances  q\Xh  s'ouyrant  à  aeuf 
heures  du  matin,  se  prolongeaient  fort  avant  dans 
la  moirée  et  où  se  débattaient  successivement   les 
propositions  les  plus  diverses»  En  même  temp^ 
qu'elle  statuait  sur  cette  question  si  déhcate  et   si 
compleice  des  biens  du  clergé,  l'Assemblée  s'oocu- 
pait  de  réorganiser  la  France  au  point  de  vue  ad- 
ministratif. 

Le  14  décembre  1789  un  décret  était  rendu  pour 
reconstituer  les  municipalités.  Toutes  les  municipa* 
lités  existant  sous  le  titre  d'hôtels  de  ville,  mairies, 
échevinats,  consulats  furent  supprimées.  Les  fonc- 
tions d'offloier  et  de  membre  des  municipalités 
furent  rendues  électives.  La  durée  du  mandat  fut 
limitée  à  deux  ans  ;  les  mêmes  citoyens  ne  purent 
être  réélus  trois  fois  de  guite.  La  ville  de  Paris 
fut  soumise  à  un  règlement  particulier  mais  établi 
«  sur  les  mêmes  bases  et  d'après  les  mêmeg  prinoi* 
pes  que  le  règlement  général  de  toutes  les  munioi* 
palités  du  royaume  ».  Le  dernier  article  du  décret 
accordait  aux  électeurs  le  droit  de  se  réunir,  sans 
armes,  pour  signer  des  pétitions. 

Après  avoir  fait  pénétrer  la  liberté  au  cœur  des 
communes,  l'Assemblée  s'occupa  de  briser  l'ancienne 
division  du  royaume.  Au  centre  des  provinces  s'é- 
taient formés  des  foyers  de  résistance  à  l'autorité 
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de  la  Constituante.  H  est  dans  la  nature  humaine 
d'aimer  le  pmil^,  môme  quand  il  rapporte  plus 
d'honneur  que  de  profit.  Bien  que  les  prérogatives 
particulières  aequises  par  les  proyinces  pendant  la 
féodalité  fussent  plus  nuisibles  qu'utiles  au  dév»- 
loppement  de  la  prospérité  matérielle,  les  provinces 
7  tenaient.  Travaillées  par  les  mécontents  du  nouvel 
ordre  de  choses,  elles  menaçaient  déjà  d'inaugurer 
la  guerre  civile.  Tous  les  instincts  de  désagréga- 
tion et  d'autonomie, -que  Richelieu  avait  compri- 
més, se  réveillaient  et  mettaient  en  péril  l'unité 
française. 

L'Assemhlée  fit  donc  une  œuvre  de  défense  na« 
tionale  lorsque,  le  22  décembre  1*T89,  elle  décréta 
que  le  territoire  serait  divisé  en  départements,  dis- 
tricts et  cantons. 

Au  chef-lieu  de  chaque  département  et  de  chaque 
district  furent  établies  des  assemblées  administra- 
tives élues  par  le  sufirage  à  deux  degrés.  Etaient 
électeurs  primaires  tous  les  citoyens  actifs,  c'est- 
à-dire  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domici- 
liés dans  le  canton  depuis  un  an  au  moins,  payant 
one  contribution  directe  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail  et  n'étant  point  serviteurs  à 


Les  assemblées  du  département  et  du  district  se 
partageaient  en  conseils  et  en  directoires  ;  elles 
ayaient  à  côté  d'elles  un  procureiur  général  syndic 
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nommé  par  les  électeurs,  chargé  de  veiller  aux  in- 
térêts du  département  et  du  district  et  de  poursuivre 
les  affaires  en  leur  nom. 

Les  détails  d'application  de  ce  décret  furent  ré- 
glés par  TÂssemblée  elle-même  dans  une  longue 
instruction  adressée  aux  électeurs  et  la  nouvelle 
division  territoriale  fut  consommée  par  le  décret 
du  26  février  1790  qui  détermina  la  répartition  des 
provinces  en  quatre-vingt-trois  départements  et  fixa 
remplacement  des  chefs-lieux. 

Ainsi  se  trouva  créée,  presque  d'une  seule  pièce, 
toute  l'organisation  départementale  et  municipale 
telle  qu'elle  subsiste  depuis  quatre-vingts  ans.  Le 
mode  de  nomination  et  les  attributions  des  assem- 
blées locales  ont  été  plusieurs  fois  changés,  suivant 
que  le  parti  libéral  ou  réactionnaire  l'emportait 
dans  le  gouvernement,  mais  les  bases  de  l'organi- 
sation n'oi\t  pas  été  ébranlées.  Les  noms  des  an- 
ciennes provinces  sont  restés  dans  la  langue  de 
l'histoire  et  dans  les  regrets  de  quelques  décen- 
tralisateurs à  outrance,  voilà  tout;  l'institution 
départementale  a  traversé  tous  nos  régimes  poli- 
tiques sans  subir  d'atteinte  et  il  est  vraisemblable 
qu'elle  survivra  encore  à  de  nombreuses  géné- 
rations. 

Cependant  la  transformation  ne  s'accomplit  pas 
sans  gêner  bien  des  habitudes  ni  froisser  bien  des 
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intérêts.  De  tous  les  mécontentements,  œux  de 
clocher  sont  les  plus  redoutables  ;  les  influences 
déplacées  par  la  nouvelle  division  territoriale  se 
coalisèrent  contre  rassemblée  et  celle-ci  crut  né- 
cessaire d'adresser  au  pays  une  proclamation  pour 
expliquer  sa  conduite  et  défendre  ses  actes  (11  fé- 
vrier 1790). 

Dans  un  langage  élevé  et  plus  simple  que  ne  le 
comportait  Tusage  du  temps,  elle  répondit  aux 
«  murmures,  aux  clameurs  de  ceux  qu*affligeaient 
les  coups  portés  à  tant  d'abus,  à  tant  d'intérêts,  à 
*  tant  de  préjugés  »  ;  elle  résuma  ce  qui  avait  été 
fait  depuis  huit  mois. 

«  L'Assemblée,  dilrelle,  a  tracé  d*une  main  ferme 
au  milieu  des  orages,  les  principes  de  la  Consti- 
tution quiassure  votre  liberté.  Les  droits  des  hommes 
ont  été  rétablis  dans  cette  déclaration  qui  sera  à 
jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les  oppresseurs 
et  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes.  La  nation 
avait  perdu  le  droit  de  décréter  les  lois  et  les  im- 
pôts; ce  droit  lui  a  été  restitué.  Des  privilèges  sans 
nombre,  ennemis  irréconciliables  de  tout  bien  com- 
posaient notre  droit  public,  ils  sont  détruits  (1).  Une 


(t)  De  nombreux  décrets  avaient  successivement  complété  ceux 
au  4  août  : 
Les  non-catholiques  avaient  été  déclarés  électeurs  et  éligibles. 
L'arbitraire  dans  les  peines  avait  disparu  ;   tous  les  délits  du 
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féodalité  vexatoire,  si  puissante  encore  dans  ses 
derniers  débris,  couvrait  la  Franoe  entière  ;  elle  a 
disparu.  En  môme  temps,  TAssemblée  nationale  a 
consommé  Fouvrage  de  la  nourelle  division  du 
royaume  qui,  seule,  pouvait  effacer  jusqu^aux  der* 
niëres  traces  des  anciens  préjugés,  substituer  à  Var 
mour-propre  des  provinces  l'amour  véritable  de  la 
patrie,  asseoir  les  bases  d'une  bonne  représentation 
et  fixer  à  la  fois  les  droits  de  chaque  homme  et 
de  chaque  canton,  en  raison  de  leurs  rapports  avec 
la  chose  publique.  » 

rc  Nos  délibérations  sont  tumultueuses,  Ajoutait 
l'Assemblée;  qu'importe  si  les  décrets  qui  en  éma- 
nent sont  sages?  et,  après  tout,  cette  impétuosité 
n*est«elle  pas  Teffet  presque  inévitable  du  premier 
combat  qui  se  soit  peut-être  Jamais  livré  entre  tous 
les  principes  et  toutes  les  erreurs  ?  » 

Les  proclamations  ont  l'avantage  de  fortifier  l'é- 
nergie de  ceux  qui  les  font;  mais  elles  persuadent 
rarement  ceux  à  qui  elles  s'adressent.  La  proclama- 
tion de  la  Constituante  eut  le  sort  commun  ;  elle 


même  genre  devaient  être  punis  par  le  mfime  genre  de  peines, 
quels  que  fussent  le  rang  et  Tétai  des  coupables. 

La  liberté  avait  été  rendue  à  toutes  les  personnes  détenues  en 
vertu  de  lettres  de  cachet. 

Toutes  les  distinctions  honorifiques  résultant  du  régime  féodal, 
tous  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des  fiefs  et 
domaines  nobles,  tous  les  partages  ioégaax  à  raiiKMi  de  la  qualité 
des  personnes  avaient  été  abolis. 
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passa  sans  éclairer  ni  rallier  aucun  adversaire.  On 
continua  à  préparer  à  l'intérieur  la  guerre  civile,  à 
l'extérieur  l'invasion.  L'émigration  ne  se  ralentit 
pas.  Des  nobles  en  masse,  des  roturiers  même  qui 
étaient  flattés  de  paraître  persécutés,  ft'anohirent 
chaque  jour  la  frontière,  moins  pour  chercher  un 
asile  où  ils  pussent  librement  manifester  leur  opi- 
nion, que  pour  recruter  des  allianoes  contre  la 
patrie. 

Grftce  aux  actives  menées  des  princes  français 
réunis  à  Coblentz,  ces  alliances  commençaient  à  se 
former  ;  on  pouvait  déjà  prévoir  que  TEurope  ne 
refuserait  pas  d'intervenir  dans  nos  discordes.  L'As* 
semblée  voyait  s'avancer  ce  péril  avec  une  profon- 
de inquiétude  ;  elle  savait  que,  pour  être  durable, 
son  œuvre  devait  s'achever  et  s'essayer  dans  la  paix  ; 
elle  redoutait  que  la  cour,  dont  l'intérêt  n'était  pas 
le  même,  n'engageât  brusquement  la  nation  dans 
quelque  <H)nflit  avec  l'étranger.  Pour  se  défendre  au 
moins  de  ce  côté,  elle  détacha  de  la  Constitution  un 
nouveau  chapitre  relatif  au  droit  de  paix  et  de 
guerre.  Malgré  l'opposition  soldée  de  Mirabeau,  il  fut 
décidé  que  la  guerre  ne  pourrait  être  déclarée  sans 
un  décret  du  corps  législatif  (1),  rendu  sur  la  pro-* 


(l)  Ba  outre,  pendant  tout  le  eoura  de  U  guerre,  le  Corps  lé- 
gislatif pouvait  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix,  et 
le  pouvoir  exécutif  était  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 
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position  formelle  et  nécessaire  du  roi  (22  mai  1190). 

N'ayant  plus  à  craindre  qu'une  guerre  éclatât 
sans  son  assentiment,  la  Constituante  reprit  le  cours 
de  ses  réformes  administratives  et  sociales.  Elle 
prépara  pour  les  jours  de  l'invasion,  plus  proches 
qu'on  ne  le  pensait,  une  armée  nationale,  en  ordon- 
nant l'inscription  sur  les  contrôles  de  la  garde  bour- 
geoise, de  tous  les  citoyens  âgés  de  dix-huit  ans  :  elle 
décréta  que  le  mariage  serait,  au  point  de  vue  légal, 
un  contrat  purement  civil  ;  elle  confia  à  des  officiers 
publics  la  tenue  des  registres  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès  ;  elle  révisa  les  pensions,  en  in- 
terdit la  réversibilité  et  le  cumul;  elle  abolit  les 
titres  de  noblesse,  déclara  aliénables  les  domaines 
de  la  couronne ,  et  acheva  la  réorganisation  ju- 
diciaire dont  elle  se  préoccupait  depuis  le  mois 
d'août  1789. 

Les  parlements,  qui  avaient  déjà  été  envoyés  en 
vacances  indéfinies,  furent  supprimés;  toutes  les 
juridictions  exceptionnelles  furent  abolies,  à  l'ex- 
ception des  tribunaux  de  commerce  et  d'amirauté. 
A  l'entrée  de  la  hiérarchie  judiciaire  fut  placée  une 
institution  empruntée  à  l'Angleterre,  celle  des  juges 
de  paix.  Au  district  ftit  installé  un  tribunal  civil, 
au  département  un  tribunal  criminel,  au  centre  et 
pour  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  un  tribu- 
nal de  cassation. 
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La  justice,  rendue  au  nom  du  roi,  fut  gratuite.  Les 
juges  forent  élus  par  les  justiciables  pour  six  an- 
nées (1);  nul  ne  pouvait  être  nommé  juge  s'il  n'était 
âgé  de  trente  ans  au  moins,  et  s'il  n'avait  été,  pen- 
dant cinq  années,  juge  ou  homme  de  loi.  En  toute 
matière  civile  et  criminelle  les  plaidoyers,  rap- 
ports et  jugements  furent  rendus  publics.  Les  juge- 
ments durent  être  motivés.  Le  jury  d'accusation  et 
de  jugement  fut  introduit  en  matière  criminelle, 
mais  repoussé  en  matière  civile,  malgré  l'exemple 
de  l'Angleterre.  Tronchet  fit  remarquer,  à  ce  s^jet, 
qu'en  Angleterre  il  y  a  des  formules,  que  la  preuve 
testimoniale  y  est  supérieure  à  la  preuve  par  écrit, 
et  que,  par  conséquent,  l'inexpérience  des  juges  y 
rencontre  moins  de  difficultés. 

A  mesure  que  l'Assemblée  complétait  son  œuvre, 
l'opposition  grandissait  autour  d'elle  ;  l'abolition  des 
titres  héréditaires  avait  porté  à  son  comble  le  mé- 
contentement de  la  noblesse;  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  aliéna  tout  ce  qui  tenait  de  près  ou 
de  loin  aux  anciens  parlements.  A  Rennes,  à  Metz, 
à  Toulouse,  à  Bordeaux,  des  magistrats  s'oublièrent 
jusqu'à  signer  des  protestations  contre  les  décrets 
de  la  Constituante. 
Et  celle-ci,  pour  se  défendre,  n'avait  ni  l'alliance. 


(l)  Mais  les  oCBcien  du  ministère  public  restèrent  à  la  nomina- 
tion du  roi. 


i 
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ni  môme  la  neutralité  du  roi.  G*était  vainement  que 
dans  toutes  les  occasions  elle  témoignait  pour 
Louis  XVI  la  plus  grande  déférence  (1),  elle  ne  pou- 
vait lui  faire  oublier  ciu'elle  avait  touché  à  ses  pré- 
rogatives et  amoindri  son  autorité.  Malgré  les  ser- 
ments échangés  dans  la  célèbre  fête  de  la  fédération 
{14  juillet  n90),  le  roi  restait  secrètement  hostile 
et  tolérait,  dans  son  entourage,  de  coupables  rela- 
tions avec  les  émigrés. 

D'ailleurs,  l'Assemblée  n'avait  pas  seulement  li- 
mité son  pouvoir  par  les  décrets  constitutionnels  ; 
elle  avait  encore  gêné  sa  conscience  parles  mesures 
prises  contre  le  clergé.  Dominée  par  un  rigoureux 
esprit  de  logique,  elle  avait  voulu  adapter  â  son 
cadre  administratif  l'organisation  ecclésiastique  de 
la  France.  Il  y  avait,  en  1789,  cent  onze  évêchés 
et  dix-huit  archevêchés.  Le  12  Juillet  1190,  il  fut 
décidé  que  chaque  département  formerait  un  seul 
diocèse,  et  que  chaque  diocèse  aurait  la  même 
,  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  département. 


(l)  On  en,  trouve  un  exemjda  remarouable  dans  le  décret  du 
^  Juin  1790  qui  fixa  la  liste  civile.  Sur  1  invitation  de  l'AssemMëe, 
le  roi  avait  adressé  à  son  président  une  laUTe  eû  11  fekiit  eoi»- 
naître  quelle  somme  il  jugeait  nécessaire  aux  dépenses  de  sa 
nMieeii  (iringtrcinq  millionsf  ;  l'Assetnblée  prit  un  décret  ainsi  ré- 
digé  :  •  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
deux  lettres  du  roi,  a  voté  par  oéclamatiùn  et  décrété  à  VunanimUé 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans  ledit  message.  * 
Le  efalffre  n'était  même  pas  Indiqtié.  Il  y  tfvait  dans  ce  procédé 
beaucoup  de  tact  et  de  discrétion. 
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Le  nombre  des  évéqnes  était  par  conséquent  réduit 
à  qaatre-yingt-trois,  et  quarante  six  titulaires  étaient 
dépossédés. 

Dans  toutes  les  villes  de  six  mille  flmes  et  au*- 
dessous,  il  n*y  eut  plus  qu*une  seule  paroisse;  tou- 
tes les  autres  paroisses  ftirent  supprimées  et  réunies 
à  Féglise  principale.  Les  assemblées  administra- 
tires  furent  chargées  de  désigner,  de  concert  avec 
révdque  diocésain,  les  paroisses  qu'il  conviendrait 
d'étendre,  d'établir  ou  de  supprimer. 

On  fit  disparaître  les  dignités,  oanonicats  et  pré- 
bendes tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises 
collégiales,  les  chapitres  réguliers  et  séculiers  de^ 
l'un  et  de  Tautre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en 
règle  ou  en  commende. 

Il  n'y  eut  plus  qu'une  seule  manière  de  pourvoir 
aux  vacances  des  évéchéset  des  cures,  l'élection. 
Le  corps  électoral,  qui  était  chargé  de  nommer  les 
assemblées  de  département  et  de  district  Ait  appelé 
à  désigner  les  évêques  et  les  curés.  L'institution 
canonique  ftit  môme  enlevée  au  pape. 

Telle  Alt  cette  célèbre  constitution  civile  du  clergé 
qui  râlait,  sans  le  concours  d'un  concile  national, 
des  points  graves  de  disdpline,  et  modifiait,  par  la 
volonté  â\ine  seule  des  parties,  le  concordat  conclu 
en  1616  avec  la  cour  de  Bome. 

Cependant,  comme  l'Assemblée  n'agissait  pas  en 
haine  de  l'église  ni  du  culte,  elle  maintint,  à  un 
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taux  élevé,  le  traitement  des  membres  du  clei^. 
Les  évéques  dont  les  anciens  revenus  n'atteignaient 
pas  douze  mille  francs,  eurent  cette  somme  ;  les  au- 
tres eurent,  en  sus  des  douze  mille  francs,  la  moitié 
de  lexcédant  qu'ils  perdaient;  l'évoque  de  Paris 
reçut  soixante-quinze  mille  francs.  Les  deux  tiers 
du  traitement  ainsi  réglé  furent  affectés  aux  évé- 
ques dont  les  sièges  avaient  été  supprimés.  Le  ma- 
ximum des  appointements  des  vicaires  et  curés 
demeura  fixé  à  six  mille  francs  et  le  minimum  à 
sept  cents  francs. 

Le  clergé  n'était  donc  pas  atteint  dans  sa  situa- 
tion matérielle,  mais  il  sentit  qu'en  brisant  les  liens 
qui  le  rattachaient  à  la  cour  de  Rome,  l'Assemblée 
ruinait  son  indépendance  et  son  autorité  morale  : 
la  grande  majorité  de  ses  membres  contesta  la 
compétence  de  la  Constituante  (1)  ;  le  pape  Pie  VI 
vint  à  son  aide  en  condamnant  la  constitution  civile 
et  en  prononçant  la  censure  contre  tous  ceux  quj 
lui  donneraient  leur  adhésion. 

L'Assemblée  se  laissait  malheureusement  con- 
duire, en  cette  circonstance,  par  un  petit  groupe  de 
sectaires  jansénistes,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait un  canoniste  systématique,  Durand  de  Mail- 
lane;  elle  croyait,  en  désorganisant  Téglise  établie, 
ramener  cette  pureté  imaginaire  que  l'on  attribue 

(l)  Tous  les  évêques  députés,  moins  cinq,  protestèrent. 
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volontiers  aux  temps  primitifs.  Loin  de  s'arrtHer 
devant  les  résistances  qui  s'élevaient,  elle  frappa 
un  nouveau  coup  en  ordonnant,  le  21  novembre  1190, 
que  tous  les  ecclésiastiques  seraient  tenus  de  prêter 
serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Les  ré- 
fractaires  devaient  être  immédiatement  destitués 
et  remplacés. 

Ce  dernier  décret  acheva  d'organiser  le  schisme 
dans  Téglise.  Le  roi  n'accorda  sa  sanction  qu'avec 
une  extrême  répugnance,  devant  les  menaces  de 
rémeute,  et  il  forma  résolument  le  projet  de  fUir  à 
l'étranger  ou  de  dissoudre  la  Constituante.  Il  avait 
fait  entreprendre  à  ce  sujet  de  nouvelles  négocia- 
tions avec  Mirabeau,  lorsque  celui-ci,  vaincu  par 
Tardeur  de  ses  débauches  et  de  ses  intrigues,  tomba 
malade  à  la  suite  d'une  orgie  chez  la  danseuse 
Coulon  et  succomba  le  2  avril  1191. 

On  a  souvent  répété  que,  si  Mirabeau  eût  vécu 
plus  longtemps,  les  destinées  de  la  révolution  eus- 
sent été  modifiées;  on  a  cru  qu'il  dépendait  de  lui 
de  fonder  la  monarchie  constitutionnelle  au  milieu 
de  tant  de  partis  réfractaires  à  cette  forme  de  gou- 
vernement. Mirabeau  s'estimait  en  effet  assez  fort 
pour  cela,  et  l'on  raconte  qu'il  s'écriait  en  mourant: 
»  Remporte  avec  moi  le  deuil  de  la  monarchie  dont 
les  factieux  vont  se  partager  les  lambeaux.  » 

La  parole  est  bien  conforme  à  l'immense  orgueil 
de  Thomme  qui  pensait  avoir  fait  la  révolution, 
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paroe  qu'il  s'en  était  servi,  et  ravoir  livrée  parce 
qu'il  s'était  vendu.  Mais  les  prétentions  de  Mirabeau 
dépassaient  sa  taille  ;  son  génie,  fiait  de  haines  et 
de  besoins,  avait  été  puissant  pour  détruire;  il  eût 
été  médiocre  pour  édlâer.  Deux  fois  déserteur*  de 
la  noblesse  d'abord,  puis  du  tiers^tat,  Mirabeau 
disparaissait  à  temps  pour  sa  gloire.  S*il  lui  eût  été 
donné  de  poursuivre  sa  carrière,  on  Teût  vu  changer 
encore  publiquement  de  drapeau,  combattre  cette 
Assemblée  qu'il  avait  poussée  le  premier  à  entre* 
prendre  sur  Tautoritë  royale,  et  devenir  lui'^même 
le  pire  des  factieux. 

Ses  collègues  firent  semblant  de  le  regretter 
beaucoup  ;  ils  assistèrent  en  corps  à  ses  funérailles, 
et  firent  déposer  ses  restes  dans  l'église  Sainte-Ge* 
neviève  transformée  en  Panthéon  national.  Mais  le 
vide  que  laissa  dans  leurs  rangs  le  tribun  mort  ne 
fut  pas  très-sensible,  et  la  Constituante  rencontra 
encore  des  Jours  de  péril  qu'elle  sut  traverser  avec 
honneur. 

Le  21  Juin  1791,  elle  apprit  que  le  roi  et  sa  fa* 
mille  avaient  quitté  les  Tuileries  pendant  la  nuit. 
La  nouvelle  était  grave.  On  ignorait  les  projets  de 
Louis  XYI  :  on  pouvait  craindre  qu'il  ne  cherchât, 
dans  quelque  coin  de  cette  France  agitée  par  tant 
de  passions,  à  élever  contre  l'Assemblée  nationale 
un  pouvoir  rival  et  'à  fomenter  une  guerre  civile 
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secondée  par  Tétranger;  on  n'avait  pas  moins  à  re- 
douter que  la  vacance  dtt  pouvoir  ne  fournît  aux 
hommes  de  désordre  les  moyens  de  pousser  la  révo- 
lution vers  les  mesures  extrêmes. 

L'Assemblée  se  mit  en  garde  contre  ce  double 
danger  avec  une  prévoyance  et  une  fermeté  remar- 
quables.  Elle  donna  Tordre  à  Bailly  et  à  Lafayette 
de  veiUer  à  la  sécurité  publique,  et  elle  manda  les 
ministres  à  sa  barre. 

Le  ministre  de  la  justice  l'informa  que,  dans  la 
matinée,  M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile, 
liii  avait  enjoint  au  nom  du  roi  de  ne  sceller  au- 
cun acte  sans  l'ordre  exprès  de  Louis  XVL  M.  de 
Laporte  fut  cité  à  comparaître;  il  donna  lecture 
d'une  déclaration  dans  laquelle  le  roi  se  plaignait 
d'être  privé  de  sa  liberté  depuis  le  mois  d'octobre 
1789,  de  n'avoir  aucune  part  à  la  confection  des 
lois  et  de  n'être  que  le  premier  fonctionnaire  de 
l'Etat. 

L'Assemblée  ordonna  que  tous  ses  décrets  seraient 
scellés  du  sceau  de  l'Etat  et  contresignés  par  les 
ministres  qui  continueraient  de  faire,  chacun  dans 
son  département  et  sous  sa  responsabilité,  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif.  Puis  elle  reprit  son  ordre 
du  jour. 

Le  23  juin  elle  apprit  que  le  roi,  reconnu  à  Sainte- 
Henehould,  avait  été  arrêté  à  Yarennes  ;  elle  en- 
voya aussitôt  trois  commissaires  pour  le  ramener 
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à  Paris,  puis  elle  décréta  :  que  Louis  XVI  serait 
gardé  au  château  des  Tuileries,  que  tous  ceux  qui 
l'avaient  accompagné  dans  sa  fuite  seraient  inter- 
rogés, et  que  le  roi  et  la  reine  seraient  également 
entendus  dans  leurs  déclarations;  FAssemblée  se 
réservait  de  prendre  ensuite  les  résolutions  néces- 
saires; la  sanction,  l'acceptation  du  roi  et  toutes 
ses  fonctions  législatives  furent  suspendues  (25  juin 
1191). 

Quelques  mois  auparavant,  lorsque  Ton  discu- 
tait sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  Cazalès  s'é- 
tait écrié  :  «  Prenez  garde  d'apprendre  au  peuple 
un  secret  redoutable,  c'est  qu'il  n'a  plus  de  roi.  » 
Louis  XYI  s'était  chargé  par  sa  fuite  d'enseigner  ce 
secret  à  la  nation,  bien  mieux  que  n'avaient  pu  le 
faire  tous  les  décrets  de  l'Assemblée.  On  avait  vu 
que,  le  roi  absent,  la  machine  gouvernementale  ne 
s'était  pas  arrêtée  et  que,  sous  la  direction  de  l'As- 
semblée, les  ministres  avaient  continué  à  expédier 
les  affaires.  Le  prestige  de  la  royauté  était  désor- 
mais détruit,  et  l'idée  de  république  commençait  à 
se  répandre  dans  les  esprits. 

La  majorité  de  l'Assemblée  ne  voulait  pas  aller 
si  loin  ;  elle  avait  le  sincère  désir  de  maintenir 
Louis  XVI  sur  le  trône  ;  mais  à  une  époque  où 
l'émigration  était  généralement  considérée  comme 
un  crime  contre  la  patrie,  il  lui  était  impossible  de 
ne  pas  prendre  des  précautions  contre  le  retour 
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de  tentatives  semblables  à  œlle  qui  venait  d*é- 
chouer. 

Le  16  juillet  1*791,  elle  décida  que  le  roi  serait 
censé  avoir  abdiqué  :  1<»  si,  après  avoir  prêté  ser- 
ment à  la  constitution,  il  le  rétractait  ;  2^  s*il  se 
mettait  à  la  tête  d'une  armée  pour  en  diriger  les 
forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonnait  à  ses  gé- 
néraux d'exécuter  un  tel  projet,  ou  enfin  s'il  ne 
s'opposait  pas  par  un  acte  formel,  à  toute  action  de 
cette  espèce  qui  s'exécuterait  en  son  nom  (1). 

L'Assemblée  déclara,  en  outre,  que  la  suspension 
de  l'exercice  des  fonctions  royales  cesserait  dès 
que  la  constitution  aurait  été  achevée  et  présentée 
au  roi. 

Ce  décret  qui  sauvegardait  tous  les  intérêts  et 
tous  les  droits,  ne  contenta  pas  les  partis  extrêmes. 
À  droite  deux  cent  quatre-vingt-dix  membres  pro- 
testèrent et  déclarèrent  qu'ils  ne  continueraient  à 
assister  aux  séances  que  pour  veiller  à  la  sécurité 
du  roi.  «  Ne  pouvant,  dirent-ils,  ni  avouer  les  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  ni  reconnaître  la  légalité  de 
ses  décrets,  nous  ne  prendrons  dorénavant  aucune 
part  aux  délibérations  qui  n'auront  pas  pour  objet 
les  seuls  intérêts  qui  nous  restent  à  défendre.  » 


(1)  En  cas  d'abdication,  le  roi  redevenu  simple  citoyen  éUit 
accuaable,  suivant  les  formes  ordinaires,  pour  tous  les  délits  posté- 
rieur t  à  son  abdication.  Cette  réserve  sera,  plus  tard,  vainement 
invoquée  par  les  défenseurs  de  Louis  XVI. 


É 
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A  gauche,  au  contraire,  le  parti  avancé,  en  tète 
duquel  figuraient  Pétion  et  Robespierre,  soutenait 
que  la  fuite  du  roi  devait  entraîner  la  déchéance  ; 
il  accusait  la  majorité  de  faiblesse  et  essayait  de 
lui  faire  violence  en  soulevant  contre  elle  le  club 
des  Jacobins.  On  tint  des  réunions  au  Champ-de^ 
Mars  pour  fttire  signer  des  pétitions  réclamant 
rabdication  de  Louis  XVI  et  la  nomination  d'une 
Convention  chargée  de  le  Juger.  Ces  rassemblements 
donnèrent  lieu  à  des  désordres  graves  ;  Laftiyette 
ne  put  les  disperser  qu'en  proclamant  la  loi  mar- 
tiale et  en  ordonnant  de  tirer  sur  les  séditieux. 
Un  grand   nombre    d'individus    furent   tués    ou 
blessés. 

Cet  acte  d'énergie  irrita  profondément  le  parti 
jacobin  et  le  poussa,  par  une  inconséquence  fré* 
quente  dans  l'histoire  parlementaire,  à  demander 
la  dissolution  de  la  Constituante,  de  concert  avec 
les  émigrés.  Ceux»ci  avaient  habilement  exploité  le 
décret  qui  suspendait  Louis  XVI  de  ses  fonctions  ; 
ils  avaient  démontré  aux  puissances  étrangères 
que  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  par  l'Assemblée 
était  une  menace  pour  la  paix  générale  et  ils 
avaient  obtenu  qu'une  coalition  se  formftt  contre  la 
France.  L'existence  en  fut  révélée  par  la  conven- 
tion signée  à  Pilnitz  le  2T  août  1791  entre  FAu- 
triche  et  la  Prusse  ;  les  deux  puissances  contrac- 
tantes s'engageaient  à  envahir  notre  territoire  si 
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l'Assemblée  nationale  n'était  pas  dissoute  et  Tan- 
cien  régime  rétabli. 

Devant  ces  menaces,  la  Constituante  aurait  pu 
saisir  fortement  le  pouvoir  et  prolonger  son  mandat, 
en  déclarant  qu*elle  ne  se  séparerait  pas  avant 
d*aYoir  délivré  la  France  des  factions  et  de  Tétran- 
ger.  Elle  préféra  convoquer  les  électeurs  ;  défiante 
de  sa  propre  autorité,  elle  pensa  qu'une  Assemblée 
nouvelle  serait  mieux  obéie  et  obtiendrait  plus 
facilement  les  sacrifices  nécessaires  au  salut  de  la 
patrie.  En  conséquence,  elle  se  hâta  de  terminer 
ses  travaux,  mais  sans  précipitation  dangereuse,  et 
rien  de  ce  qu'elle  avait  entrepris  ne  Ait  aban* 
donné. 

La  réforme  de  Timpdt,  commencée  depuis  plus 
d*un  an,  fut  achevée  sur  des  bases  qui  subsistent 
encore  aujourd'hui  ;  les  droits  de  timbre,  d'enregis-* 
trement  et  d'hypothèques  furent  simplifiés;  les  ta* 
rilb  des  actes  usuels  auxquels  le  pauvre  a  recours 
comme  le  riche,  tels  que  les  baux  et  les  contrats  de 
mariage,  furent  abaissés. 

Le  système  de  la  patente  fut  substitué  aux  Ju» 
randes,  aux  maîtrises  et  aux  vingtièmes  dindus- 
trie;  cette  nouvelle  forme  de  rimpôt  était  plus  mo- 
dérée et  plus  juste  que  Tancienne,  puisque  le  droit 
payé  devenait  proportionnel  au  temps  pendant  le- 
quel s'exerçait  le  commerce  ou  l'industrie. 
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La  taille,  la  capitation  et  les  vingtièmes  furent 
remplacés  par  une  contribution  foncière  uniforme 
embrassant  tous  les  biens-fonds  et  par  une  contri- 
bution mobilière  basée  sur  le  prix  des  loyers  qui  est 
un  indice  à  peu  près  certain  du  degré  de  richesse 
de  chaque  individu. 

La  gabelle  fut  supprimée. 

Les  frais  de  perception  et  de  régie  des  revenus 
publics  se  trouvèrent  réduits  de  113  raillions  à  33  ; 
la  France  paya  183  millions  d'impôts  de  moins. 

L'Assemblée  avait  donc  réussi,  conformément 
aux  vœux  des  cahiers,  à  établir  l'égalité  de  l'impôt 
et  à  lever  une  partie  des  charges  qui  écrasaient  le 
pays  ;  le  budget  pouvait  reprendre  son  équilibre, 
s'il  ne  survenait  pas  de  désastre  politique. 

A  cet  égard,  la  constitution  offrait  une  garantie  ; 
elle  avait  été  achevée  le  3  septembre  1791  ;  les  dif- 
férents chapitres  qui  la  composaient  avaient  été 
soumis  à  l'épreuve  d'une  nouvelle  lecture,  puis  réu- 
nis en  un  seul  corps.  L'Assemblée  les  avait  complé- 
tés en  déterminant  de  quelle  manière  ils  pourraient 
être  révisés.  Il  fallait  pour  cela  le  vœu  uniforme  de 
trois  législatures  consécutives.  Ni  la  Chambre  qui 
allait  se  réunir,  ni  la  suivante  n'avaient  le  droit  de 
proposer  la  révision. 

On  pouvait  donc  espérer  que  l'acte  constitution- 
nel de  1791  durerait  quelque  temps.  Les  termes 
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dans  lesquels  il  fut  accepté  par  le  roi  augmentèrent 
encore  cette  confiance. 

Le  13  septembre,  Louis  XVI  déclara,  dans  un 
message  à  l'Assemblée,  qu'après  «  avoir  examiné 
attentivement  la  constitution,  il  l'acceptait  et  pre- 
nait rengagement  de  la  maintenir  au  dedans  et  de 
la  défendre  contre  les  attaques  du  dehors  ». 

«  Le  vœu  du  peuple,  dit-il,  n'est  plus  douteux 
pour  moi  ;  je  l'ai  vu,  Messieurs,  se  manifester  à  la 
fois,  et  par  son  adhésion  à  votre  ouvrage  et  par 
son  attachement  au  maintien  du  gouvernement  mo- 
narchique. Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que 
la  grande  majorité  du  peuple  donne  à  la  constitu- 
tion, je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé 
dans  ce  travail  et  que,  n'étant  responsable  qu'à  la 
nation,  nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  » 

L'adhésion  était  franche  et  complète.  Le  lende- 
main Louis  XVI  se  rendit  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale  et  dit  :  «  Je  viens  consacrer  solennelle- 
ment l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitu- 
tionnel. En  conséquence,  je  jure  d'être  fidèle  à  la 
nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
m'est  délégué,  à  maintenir  la  constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  et  à  faire  exécuter  les 
lois.  » 

Louis  XVI  se  résignait  ainsi  à  toutes  les  consé- 
quences du  pacte  constitutionnel,  môme  à  cette  con* 
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séquence  extrême  de  n'avoir  qu'une  autorité  délé-' 
guée.  La  rigueur  du  sacrifice  était  adoucie,  il  est 
vi*ai,  par  le  soulagement  et  les  espérances  que  pro- 
curait à  la  cour  la  fin  procbaine  de  rassemblée. 

Le  corps  électoral,  convoqué  depuis  le  26  aoAt, 
avait  achevé  de  nommer  les  membres  de  la  nou- 
velle législature  ;  sur  la  proposition  de  Lafayette, 
une  amnistie  générale  pour  les  crimes  et  délita  po- 
litiques ûit  décrétée,  et,  le  30  septembre  1791,  le 
président  Thouret  déclara  que  la  mission  de  ras- 
semblée nationale  constituante  était  terminée. 

La  première  Constituante  avait  duré  deux  ans  et 
cinq  mois.  Ses  erreurs  ne  pèsent  pas  à  cdté  de  ses 
services.  Quand  elle  s*était  réunie,  tout  était  vieux 
et  ruiné  dans  TEtat  ;  quand  elle  se  sépara  tout  était 
renouvelé  et  raffermi.  A  Tédifice  croulant  du  moyen 
âge,  elle  avait  substitué  un  édifice  moderne  bien 
adapté,  sans  doute,  aux  besoins  de  la  France,  puis- 
que depuis  quatre-vingts  ans,  11  abrite  ses  destinées 
qui  n'ont  été  ni  sans  prospérité,  ni  sans  gloire. 

Elle  avait  eu  la  fortune  rare  pour  une  Assemblée 
de  rester,  Jusqu'au  terme  de  son  mandat,  fidèle 
à  l'esprit  qui  avait  animé  ses  électeurs  le  jour  du 
scrutin.  Nommée  pour  établir  la  liberté  en  con- 
servant la  monarchie,  elle  n'avait  sacrifié  ni  l'une 
ni  l'autre,  et  si  elle  n'eût  été  obligée  de  se  protéger 
contre  les  attaques  de  la  cour,  elle  eût  moins  res- 
treint les  prérogatives  royales.  Lorsqu'au  terme  de 
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sa  carrière,  elle  fut  sollicitée  avec  ardeur  par  les 
partis  extrêmes,  elle  ne  faiblit  point  ;  les  désor- 
dres den  bas  ne  la  détournèrent  pas  plus  de  la  li- 
berté que  les  conspirations  d*en  haut  ne  la  poussè- 
rent vers  Fanarchie.  Elle  acbeva  son  œuvre  telle 
qu'elle  l'avait  conçue,  et  l'on  en  saisit  bien  la  gran- 
deur, quand  on  considère  qu'autour  du  legs  politi- 
que et  civil  de  la  Constituante  s'est  engagée  la  ba- 
taille qui  dure  encore  aujourd'hui. 

La  plus  grande  faute  de  cette  Assemblée  fut  de 
ne  pas  rester  sur  la  brèche  pour  défendre  son  ou- 
vrage, et  d'interdire  à  ses  membres  le  droit  de  faire 
partie  de  la  nouvelle  législature.  Cette  décision 
regrettable  avait  été  prise  sous  Tinfluence  des  Ja- 
cobins et  des  royalistes  coalisés  pour  détruire  la 
constitution.  Leur  calcul  était  juste  ;  le  personnel 
poUticiue  n'était  pas  assez  nombreux  pour  qu'on  pût 
en  éliminer  impunément  douze  cents  individus  ;  le 
triomphe  des  opinions  extrêmes  se  trouvait  assuré. 

La  constitution  de  MQl  était  donc  destinée  à  pé- 
rir, presque  sans  avoir  été  pratiquée  ;  mais  les 
grands  principes  de  droit  public  qu'elle  contenait 
ont  survécu,  et  les  hommes  qui  les  avaient  établis 
ont  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation. 


CHAPITRE  n 

L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 
Du  r'  octobre  4791  au  fo  septefnbre  479i. 


Les  Montagnards,  les  GKrondins  et  les  Feuillants.  —  OuTeriure 
de  la  Législative.  —  Décrets  contre  les  émigrés.  —  Décret 
contre  les  prêtres  insermentés.  —  Projets  de  guerre.  —  Avè- 
nement d'un  ministère  girondin.  —  Déclaration  de  guerre.  — 
Premiers  revers.  —  Décrets  révolutionnaires.  —  Renvoi  des 
ministres  girondins.  —  Le  20  juin  1792.  —  La  patrie  en  danger  ; 
mesures  de  défense.  —  Le  10  août  1792  ;  prise  des  Tuileries  ; 
suspension  du  roi;  convocation  a'une  convention  nationale.  — 
La  commune  domine  l'Assemblée.  —  Création  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. —  Massacres  du  2  au  6  septembre.  —  Dernière 
proclamation  de  la  Législative. 


Les  membres  de  la  Constituante  ne  s'étaient  pas 
seulement  interdit  l'entrée  de  la  nouvelle  assem- 
blée ;  ils  s'étaient  encore  abstenus  de  quitter  leurs 
sièges  pour  aller  éclairer  les  électeurs.  Avec  plus 
de  loyauté  que  de  prudence,  ils  étaient  restés  à  leur 
poste,  jusqu'au  moment  de  transmettre  leurs  pou- 
voirs à  leurs  successeurs.  Le  scrutin  abandonné  à 
lui-même  fut,  par  conséquent,  la  proie  des  ambi- 
tieux et  des  impatients,  c'est-à-dire  des  plus  dan- 
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gereux  adversaires  de  la  constitution.  En  outre,  le 
peuple  ne  sut  pas  apporter  dans  ses  choix  une  égale 
unité  d'intentions  :  défiant  à  Texcès  des  projets  de 
la  cour,  il  n*exigea  de  ses  élus  qu*un  programme 
de  coml)at,  sans  s'inquiéter  si  ce  programme  serait 
partout  le  môme,  et  tandis  que  la  Constituante  s'é- 
tait trouvée  forte,  parce  qu'elle  avait  une  ms^orité 
certaine,  la  Législative  se  trouva  faible,  parce  qu'elle 
avait  une  majorité  douteuse. 

11  n'y  eut  plus  une  seule  gauche,  poursuivant  un 
môme  but,  l'accord  de  l'ordre  avec  la  liberté,  la 
fondation  d'un  régime  équitable  et  propice  à  tous 
les  citoyens.  Il  y  eut  deux  gauches,  entièrement 
opposées  l'une  à  l'autre  par  l'origine  et  par  les 
vues. 

La  plus  extrême  qui  s'appela  la  Montagne ^  parce 
qu'elle  siégeait  sur  les  bancs  supérieurs  de  la  salle, 
était  l'organe  du  peuple  et  représentait  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  quatrième  état.  Elle  en  avait  les 
instincts  d'indépendance,  les  colères  irréfléchies,  les 
appétits  d'égalité  absolue.  Elle  voyait  dans  la  consti- 
tution un  obstacle  à  ses  entreprises  et,  ne  pouvant  la 
réviser,  elle  aspirait  à  la  détruire.  La  Montagne  ne 
comprenait  pas  que  le  tiers-état  arrivé  au  pouvoir 
après  de  longs  siècles  de  patience,  de  travail  et  d'é- 
conomie, venait  de  montrer  la  seule  route  à  suivre 
pour  les  classes  qui  convoitent  le  maniement  des 
affaires  publiques.  Elle  n'attendait  rien  du  temps  et 
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tout  de  raudace  pour  remplacer  la  monarchie  par 
la  république.  Au  sein  de  rAssemblée,  elle  avait  des 
chers  médiocred,  Chabot  et  Bazire  ;  mais,  comme 
tous  les  partis  peu  soucieux  de  la  dignité  parle- 
mentaire! elle  prenait  ses  véritables  directeurs  au 
dehors»  dans  les  clubsi  et  s'inspirait  des  sinistres 
conseils  de  Robespierre  et  de  Danton. 

Au-dessous  de  la  Montagne,  se  trouvait  une  gau- 
che moins  hardie,  mais  non  moins  ambitieuse,  qui 
est  restée  célèbre  sous  le  nom  de  (Hronde,  parce 
que  ses  principaux  membres,  Yergniaudi  Guadet, 
Oensonnéi  venaient  de  ce  département.  Ceux-là  ac* 
ceptaient  la  constitution  comme  une  mesure  tran- 
sitoire, sans  enthousiasme  et  avec  une  fidélité  prête 
à  défaillir  au  premier  choc. 

Une  parole  abondante,  trop  d'études  philosopbi- 
qoes  et  beaucoup  d'orgueil  rendaient  les  Girondins 
aussi  dangereux  que  brillants.  Leur  éloquence  sou- 
levait des  applaudissements  qui  les  séduisaient  et  les 
entratnaienti  lorsqu'ils  croyaient  conduire  les  au- 
tres; leurs  théories  gouvemementalesi  construites 
sur  les  plans  de  Rousseau  et  de  Condorcet,  ne  ten* 
daient  à  rien  moins  qu'à  refondre  encore  une  fois 
la  société  ;  enfin  leur  présomption,  couvrant  le  tout, 
les  portait  à  concevoir  et  à  tenter  ce  qu'ils  étaient 
incapables  d'exécuter. 

A  droite  des  Montagnards  et  des  Girondins  sié- 
geaient, en  trop  petit  nombre,  les  partisans  sincères 
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de  la  constitution,  désignés  sous  le  nom  de  Feutl'* 
lants*  Isolés,  ils  ne  pouvaient  rien  ;  groupés  autour 
de  la  royauté,  soutenus  par  elle,  ils  auraient  formé 
un  sérieux  parti  de  résistance  à  Tanarchie  ;  mais  ils 
eurent  l'infortune  d'être  combattus  par  ceux4à 
même  dont  ils  voulaient  être  les  plus  dévoués  dé- 
fenseurs. 

En  effet,  la  cour  avait  subi  les  réformes  sans 
les  accepter;  Tœuvre  entière  de  la  précédente  As- 
semblée lui  était  odieuse,  et  eUe  poussait  Timpru- 
dence  de  Fesprit  de  rancune  jusqu'à  préférer  ses 
adversaires  à  ses  amis,  dès  que  ceux-ci  adhéraient 
franchement  à  la  constitution.  C'est  ainsi  que,  lors 
de  l'élection  du  maire  de  Paris,  elle  sacrifia  La- 
fiiyette  à  Pétion  ;  elle  craignait  que  le  premier,  re- 
présentant illustre  de  la  saine  politique  de  89,  ne 
consolidât  les  conquêtes  de  la  révolution  en  les  li- 
mitant ;  elle  espérait  que  le  second,  lié  à  la  Gironde 
et  accepté  par  la  Montagne,  laisserait  ses  partisans 
creuser,  par  leurs  excès,  un  abîme  du  fond  duquel 
la  monarchie  se  relèverait  enfin  restaurée  sur  ses 
antiques  bases.  Ces  funestes  calculs  conduisaient  la 
cour  à  écarter  les  modérés  comme  des  factieux.  Il 
n'y  avait  plus  pour  l'entourage  de  Louis  XVI,  et 
pour  Louis  XVI  lui'^méme,  d'alliés  sûrs,  de  royalis- 
tes véritables  que  hors  de  France,  à  Bruxelles,  à 
Worms  et  à  Coblentz. 

Malheureusement  le  même  esprit  d'exagération 
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gagna  T Assemblée  ;  elle  aussi  jugea  que  le  suprême 
salut  était  dans  les  moyens  extrêmes  et,  abandon- 
nant Texemple  de  la  Constituante  qui  ne  s'était 
attaquée  qu'aux  institutions,  elle  frappa  les  indi- 
vidus. 

Cependant,  lorsqu'elle  se  réunit,  elle  parut  vou- 
loir être  fidèle  à  la  constitution  ;  c'est  que  les 
nouveaux  élus,  encore  tout  entiers  à  la  joie  du 
succès,  avaient  déposé,  pour  un  moment,  le  bagage 
de  haine  qu'ils  apportaient  avec  eux.  Ds  prêtèrent 
un  serment  solennel  à  la  constitution  et  décrétè- 
rent «  des  remerciements  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale  qui  avaient  fait  un  fidèle  usage 
des  pouvoirs  que  le  peuple  français  leur  avait  dé- 
légués ». 

A  part  quelques  discussions  puériles  sur  les  ex- 
pressions de  c<  sire  »  et  de  «  msgesté  »  que  les  im- 
patients voulaient  déjà  supprimer,  et  sur  le  céré- 
monial à  suivre  pour  recevoir  le  roi  (1),  les  pre- 


(l)  Ce  cérémonial  avait  été  réglé  de  la  manière  suivante,  par 
un  décret  de  la  Constituante  en  date  du  29  septembre  1791  : 

Lo.bque  le  roi  se  rendait  dans  le  corps  législatif,  l'assemblée 
devait  être  deboat;  elle  s'asseyait  et  se  couvrait  lorsque  le  roi 
était  assis  et  couvert.  Le  roi  était  placé  au  milieu  de  Testrade 
réservée  aux  membres  du  bureau  ;  il  avait  un  fauteuU  à  fleurs-de< 
lis;  ses  ministres  étaient  derrière  lui;  le  président  était  placé  à  sa 
droite  et  gard<'it  son  fauteuil  ordinaire.  Personne  ne  pouvait  adresser 
la  parole  au  roi,  à  moins  d'uu  décret  exprès  de  l'Assemblée  pré- 
cédemment rendu. 
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miers  rapports  de  la  Législative  avec  Louis  XVI 
furent  convenahles. 

Le  discours  d'ouverture  invita  les  députés  à  faire 
leurs  efforts  pour  «  assurer  à  la  fois  la  liberté  et  la 
paix  et  attacher  le  peuple  à  ses  nouvelles  lois  ».  «  Il 
faut,  ajoutait  Louis  XVI,  il  faut  qu'entre  le  corps 
législatif  et  le  roi,  il  règne  une  constante  harmonie 
et  une  confiance  inaltérables.  Les  ennemis  de  notre 
repos  ne  chercheront  que  trop  à  nous  désunir  :  mais 
que  l'amour  de  la  patrie  nous  rallie  et  que  l'intérêt 
public  nous  rende  inséparables.  »  Si  la  cour  eût 
sincèrement  pratiqué  cette  politique,  elle  eût  sans 
doute  prévenu  des  excès  dont  elle  devait  être  la  pre- 
mière victime. 

La  réponse  du  président  manifesta  des  sentiments 
d'union  et  de  dévouement  qu'il  eût  été  désirable  de 
rencontrer  au  fond  des  cœurs  :  «  Vous  avez  besoin 
d'être  aimé  des  Français,  disiez-vous,  sire,  il  y  a 
quelques  jours,  dans  le  temple  de  la  patrie  ;  et  nous 
aussi,  nous  avons  besoin  de  vous  aimer.  La  consti- 
tution vous  a  fait  le  premier  monarque  du  monde  : 
votre  amour  pour  elle  placera  votre  mfigesté  au 
rang  des  rois  les  plus  chéris,  et  le  bonheur  de  la 
nation  vous  rendra  plus  heureux.  Forts  de  notre 
union  mutuelle,  nous  en  sentirons  bientôt  l'in- 
fluence salutaire.  Epurer  la  législation,  ranimer  le 
crédit  public,  achever  de  comprimer  l'anarchie  ;  tel 

est  notre  devoir,  tels  sont  nos  vœux  et  les  vôtres.  » 
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Dès  qu*il  fallut  passer  des  déclarations  aux  actes, 
tout  changea  ;  d'ailleurs,  les  votes  n'étaient  plus 
aussi  indépendants  dans  cette  assemblée  que  dans 
sa  devancière.  Aucun  des  trois  groupes  de  la  Légis- 
lative n'étant  assez  fort  pour  constituer  à  lui  seul 
une  majorité  durable,  des  alliances  se  formèrent 
entre  des  ennemis,  alliances  dangereuses,  parce 
qu'elles  n'étaient  ni  sûres,  ni  désintéressées  et  que, 
dans  un  parlement,  l'allié  devient  souvent  le  maître. 

C'est  ce  qui  arriva  dans  la  Législative.  Les  Gi- 
rondins auraient  pu,  sans  péril,  chercher  leur  ap» 
pui  du  côté  des  Feuillants,  puisqu'ils  prétendaient 
vouloir  le  maintien  de  la  constitution.  Mais  ils 
croyaient  les  Feuillants  beaucoup  plus  liés  avec  la 
cour,  qu'ils  ne  l'étaient  réellement  ;  or,  les  Giron- 
dins détestaient  la  cour  autant  par  jalousie  de  l'é* 
galité  que  par  passion  du  pouvoir.  Vivant  dans  un 
milieu  différent  de  celui  des  Montagnards,  ils  avaient 
néanmoins  avec  eux  de  grandes  affinités  de  senti* 
ments  ;  ils  étaient,  comme  eux,  nourris  d'utopies 
sociales  (1),  et  jie  répugnaient  pas  à  voir  leurs  àhu 
mères  philosophiques  prendre  un  corps  dans  les  dis- 
cours ardents  des  membres  de  l'extrême  gauche. 
Ce  fut  donc  avec  ces  derniers  qu'ils  se  coalisèrent, 


(t)  BrUsot,  l'un  des  chefs  les  plus  influents  du  parti  girondin, 
disait  !  I  L«  pauvra  aat  propri^^ire,  le  nçb*  s'est  qu'upurpatour 
du  patrimoine  du  pauvre  ;  Thomme  a  droit  sur  tout  ce  qui  peut 
satisfaire  ses  besoins.  > 
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préparant,  sans  le  savoir,  le  triomphe  de  la  multi* 
tude  sur  la  monarchie  d'abord,  puis  sur  rAssemblée 
eUfr-méme. 

La  portion  de  pouvoir  que  les  Girondins  venaient 
de  céder  aux  Montagnards  s'agrandit  d'elle-même 
devant  les  menaoes  de  la  contre-révolution  campée 
sur  les  bords  du  Rhin  ;  dans  les  jours  de  péril  ex- 
teneur,  il  est  rare  que  les  plus  violents  ne  parais- 
sent pas  les  plus  patriotes.  Depuis  que  Louis  XVI 
avait  accepté  l'acte  constitutionnel  et  recouvré  le 
libre  exercice  des  fonctions  royales,  les  émigrés 
n'avaient  plus  de  prétexte  pour  rester  confondus 
avec  les  ennemis  de  la  France;  cependant  aucun 
d'eux  ne  réintégrait  le  territoire;  ils  étaient  tou- 
jours rassemblés  sur  la  flrontière,  préparant  une 
invasion  contre  la  patrie  et  mêlant  imprudemment 
le  nom  du  roi  à  leurs  coupables  projets. 

L'Assemblée  devait  aviser  aux  moyens  de  pro- 
téger l'indépendance  nationale  ;  sous  la  pression  de 
Textréme  gauche,  il  lui  était  difficile  de  ne  pas 
confondre  les  actes  de  vengeance  avec  les  mesures 
de  défense,  les  proscriptions  inutiles  avec  les  pé- 
nalités nécessaires. 

Sa  première  résolution  ftit  seule  conforme  au 
droit  et  à  l'équité.  Aux  termes  de  la  constitution, 
si  l'héritier  présomptif  était  mineur,  le  parent  ma- 
jeur, premier  appelé  à  la  régence,  était  tenu  de 


84  HISTOIRE  DBS  ASSBMBLIÊES  POLITIQUES 

résider  dans  le  royaume.  En  conséquence,  il  fut  dé- 
crété, le  29  octobre  1191,  çue  si  Louis-Stanisilas- 
Xavier,  comte  de  Provence,  l'aîné  des  frères  du  roi, 
ne  rentrait  pas  en  France  dans  le  délai  de  deux 
mois,  il  perdrait  ses  droits  à  la  régence. 

Louis  XVI  sanctionna  ce  décret  sans  protester. 
Lui-même  invita  son  frère,  par  une  lettre  rendue 
publique,  à  revenir  en  France  et  à  y  ramener  les 
citoyens  qu'il  avait  entraînés  hors  des  frontières. 

Ces  avertissements  demeurèrent  sans  eflfet,  et 
après  avoir  frappé  le  chef  de  l'émigration,  l'Assem- 
blée ne  crut  pas  devoir  en  épargner  les  soldats.  Elle 
décréta,  le  9  novembre,  que  tous  les  Français  qui 
seraient  encore  en  état  de  rassemblement  au-delà 
du  Rhin  le  1*'  janvier  1*792,  seraient  poursuivis 
comme  coupables  de  conspiration  et  punis  de  mort  ; 
les  revenus  des  condamnés  par  contumace  devaient 
être  perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  pré- 
judice des  droits  des  femmes,  des  enfants  et  des 
créanciers. 

La  mesure  était  propre  à  satisfaire  les  exigences 
des  clubs  et  de  la  Montagne,  mais  elle  engageait 
l'Assemblée  dans  une  voie  funeste.  Elle  ouvrait  la 
porte  aux  confiscations  toiyours  déplorables,  parce 
qu'au  nom  de  la  politique,  elles  entament  le  droit 
civil.  Elle  était  iiyuste,  car  elle  n'admettait  qu'un 
seul  genre  de  peine  pour  des  délits  variés. 

Les  émigrés  n'étaient  pas  tous  allés  à  l'étranger 


l'assemblée  législative  85 

dans  le  même  dessein.  Ceux  qui  avaient  été  y  cher- 
clier  des  alliances  contre  la  France  étaient  le  petit 
nombre  ;  on  pouvait  les  distinguer  et  les  atteindre 
séparément.  La  plupart  avaient  quitté  leur  pays 
par  attachement  aux  traditions  détruites,  par  igno- 
rance de  Tayenir,  ou  par  cet  entraînement  de  la 
mode  si  puissant  parmi  nous.  Ceux-là,  il  fallait  se 
garder  de  les  effrayer  ;  il  fallait  leur  donner  des 
gages  de  modération  et  les  convaincre  que,  dans  la 
patrie  de  leurs  pères,  ils  trouveraient  un  asile  as- 
suré contre  les  misères  de  TexU. 

Ce  que  l'Assemblée  n'avait  pas  voulu  faire,  le  roi 
le  tenta.  Après  avoir  reftisé  de  promulguer  le  dé- 
cret qui  assimilait  l'émigration  à  un  crime  capital, 
il  adressa  aux  Français  expatriés  une  proclamation 
qui  mérite  d'être  rappelée,  car  si  elle  eût  été  en- 
tendue, la  monarchie  eût  peut-être  été  sauvée  :  «  Il 
n'est  plus  permis,  dit-il,  de  gémir  sur  l'inexpérience 
des  lois  et  sur  la  faiblesse  du  gouvernement  lors- 
qu'on donne  soi-même  l'exemple  de  la  désobéissance, 
et  qu'on  ne  veut  pas  reconnaître  pour  obligatoires 
les  volontés  réunies  de  la  nation  et  de  son  roi...  La 
constitution  qui  a  supprimé  les  distinctions  et  les 
titres  n'a  point  exclu  ceux  qui  les  possédaient,  des 
nouveaux  moyens  d'influence  et  des  nouveaux  hon- 
neurs qu'elle  a  créés;  et  si,  loin  d'inquiéter  le 
peuple  par  leur  absence  et  par  leurs  démarches,  ils 
s'empressaient  de  concourir  au  bonheur  commim, 
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soit  par  la  consommation  de  leurs  revenus  au  seia 
de  la  patrie  qui  les  produit,  soit  en  consacrant  à 
Fétude  des  intérêts  publics,  Theureuse  indépendance 
des  besoins  que  leur  assure  leur  fortune,  ne  seraient- 
ils  pas  appelés  à  tous  les  avantages  que  peuvent 
départir  Testime  publique  et  la  confiance  de  leurs 
concitoyens?  Qu'ils  abandonnent  donc  des  projets 
que  réprouvent  la  raison,  le  devoir,  le  bien  général 
et  leur  avantage  personnel.  Français  qui  n'avez 
cessé  de  publier  votre  attachement  pour  votre  roi, 
c'est  lui  qui  vous  rappelle  dans  votre  patrie»  » 

Les  princes  qui  commandaient  dans  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  la  France  extérieure,  crurent  ou  fei* 
gnirent  de  croire  que  la  proclamation  du  roi  «  n'était 
pas  l'expression  libre  de  sa  volonté  »  et  ils  répon- 
dirent que  leur  honneur  leur  défendait  d'obéir. 

L'Assemblée  continua  à  frapper  ses  adversaires 
en  masse  et  sans  distinction.  Les  prêtres  inser- 
mentés étaient  répandus  en  assez  grand  nombre 
sur  la  surface  du  territoire  ;  l'exercice  du  culte  pu- 
blic leur  étant  interdit,  ils  entretenaient  avec  les 
fidèles  des  rapports  secrets  ;  il  est  vraisemblable  et 
même  certain  que  des  regrets  sur  le  progrès  de  la 
révolution  se  mêlaient,  dans  leurs  discours^  aux 
conseils  religieux.  Mais  de  ces  épanchements  in* 
times,  de  ces  protestations  isolées,  à  des  complots 
tramés  contre  le  nouveau  régime,  il  y  avait  loin  ; 
en  tout  cas,  le  jour  où  l'existence  d'une  conspiration 
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eût  été  démontrée,  il  eût  suffi  pour  la  réprimer 
de  mettre  en  mouvement  les  lois  pénales  ordi- 
naires. 

La  Législative  en  jugea  autrement  et|  le  99  no* 
vembre,  elle  décida  que  les  prêtres  ijfjâ  auraient  re- 
fusé le  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé^ 
seraient  privés  de  leurs  pensions,  considérés 
comme  suspects  et  rendus  responsables  des  troilbles 
qui  s'élèveraient  dans  les  Communes  où  ils  rési-^ 
deraient. 

Le  roi  refusa  de  sanctionner  le  décret  contre  les 
prêtres  réfractaires,  comme  il  avait  refusé  de  sanc^ 
tiomier  le  décret  contre  les  émigrés.  Il  n*ignorâit 
pas  q[ue  ce  double  veto  éveillerait  les  colères  de 
TAssemblée,  mais  il  pensait  que  la  guerre  exté- 
rieure qui  paraissait  Chaque  jour  plus  prochaine^ 
ferait  une  profonde  diversion  aux  hostilités  inté^ 
rieures. 

Les  préparatifs  des  puissances  étrangères  n'exci- 
taient pas  en  France  les  sentiments  qu'on  eût  pu 
attendre  d'une  nation  appauvrie  par  la  longue  ces- 
sation du  commerce^  fatiguée  par  des  discordes  ci- 
viles et  désorganisée  par  une  transformation  radicale. 
Toutes  les  classes  de  la  société  souhaitaient  la 
guerre,  celle  d'en  haut  aveo  le  secret  désir  de  re- 
couvrer les  privilèges  perdus^  celle  du  milieu  avec 
la  volonté  de  consolider  sa  conquête,  celle  d'en 
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bas  avec  Tespoir  d'élargir  la  constitution  à  soa 
profit. 

L'Assemblée  suivait  le  courant;  elle  se  laissait 
gagner  par  l'enthousiasme  bruyant  de  l'époque  ;  les 
protestations  de  dévouement  et  de  patriotisme  qui 
se  produisaient  de  toutes  parts  lui  faisaient  espérer 
une  facile  victoire,  et  elle  se  promettait  l'honneur 
de  donner  à  la  révolution  le  baptême  de  la  gloire. 
Elle  s'attendait  en  môme  temps  que  la  déclaration 
de  guerre  mettrait  un  terme  à  la  conduite  ambiguë 
de  la  cour  et  l'obligerait  ou  à  se  ranger  résolument 
du  côté  de  la  nation  ou  à  déserter  publiquement  du 
côté  des  émigrés. 

Afin  de  précipiter  les  événements,  l'Assemblée 
envoya  une  députation  au  roi  pour  l'inviter  à  ré- 
clamer de  l'électeur  de  Trêves  et  de  la  Cour  de 
Vienne  la  dispersion  des  rassemblements  formés 
sur  nos  frontières.  Louis  XVI  s'engagea  à  faire  les 
démarches  que  désirait  l'Assemblée  et,  témoignant 
môme  un  empressement  nouveau,  il  ajouta  qu'il 
proposerait  la  guerre,  s'il  n'obtenait  pas  satisfaction 
par  la  voie  diplomatique. 

Cette  déclaration  conforme,  pour  la  première  fois, 
au  vœu  général  du  pays,  donna  au  roi  un  dernier 
regain  de  popularité.  On  crut  que  les  dangers  exté- 
rieurs allaient  faire  disparaître  enfin  toute  division 
entre  le  gouvernement  et  la  représentation  na- 
tionale. 


'godant  il  est  permin  d^  />#?fiMfr  /ji//-, .)  in  n,ttff 
^-ilement  voulu  pnwJr*?  /|/'î^  i/urftnln  ^  éohh** 

-  VI.  :  --  'Vi   -r-     .\<  :  A  "//.-  .'4       ■',.^  ♦,// 
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poser  le  rétablissement  des  trois  ordresi  la  restitu- 
tion des  biens  du  clergé  et  la  restauration  des  droits 
féodaux  en  faveur  des  princes  possessionnés  en 
Alsace. 

C^était  demander  Tabandon  de  tout  le  terrain 
conquis  par  le  travail  et  Teffort  de  la  Constituante. 
L'Assemblée  répondit  par  deux  décrets. 

Le  premier)  en  date  du  8  janvier  1793)  portait 
que  «  la  notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs 
connus  de  TEurope  entière  ne  permettant  plus  de 
douter  que  des  Français  fugitifs  eussent  fbrmé  le 
coupable  projet  d'attenter  à  la  liberté  de  leur  patrie, 
il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Louis-Stanislas- 
Xavier)  Charles-Philippe  et  Louis-Joseph)  princes 
français  ». 

Aux  termes  du  second  décret,  tout  Français  qui 
prendrait  part  à  un  congrès  ayant  pour  olget  de 
modifier  la  constitution  était  déclaré  traître  à  la  pa* 
trie  (24  janvier). 

Ce  dernier  décret  n'était  pas  exclusivement  dirigé 
contre  les  ennemis  du  dehors  ;  la  Gironde  l'avait 
fait  rendre  avec  l'espoir  de  s'en  servir  contre  un 
ministère  moitié  royaliste,  moitié  feuillant,  qu'elle 
voulait  renverser.  Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères)  Delessart,  était  soupçonné  d'ftvoir  en- 
gagé l'Autriche  à  réclamer,  comme  condition  du 
maintien  de  la  paix,  la  réforme  de  la  constitutioti 
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sur  les  bases  de  la  déclaration  royale  du  33  juin 
1789* 

L'Assemblée  déclara,  en  conséquence,  qu*ily  avait 
lieu  à  accusation  contre  le  ministre  des  afbires 
étrangères  et  le  traduisit  devant  la  haute-cour  na* 
tionale  réunie  à  Orléans.  La  chute  de  Delessart  en^ 
traîna  la  démission  du  cabinet  tout  entier  (10  mers), 
n  fallut  pourvoir  à  son  remplacement.  La  cour 
n*aimait  pas  les  Girondins  ;  leur  ambition  publique* 
ment  avouée^  leur  rudesse  copiée  sur  Tantique^  leur 
mépris  de  l'étiquette  chère  aux  hommes  de  Tanoien 
régime  (1),  leurs  doctrines  matérialistes,  les  appels 
à  la  liberté  multipliés  dans  leurs  discours,  tout  se 
réunissait  pour  faire  du  parti  dominant  un  groupe 
antipathique  aux  Tuileries. 

Ce  fut  là,  cependant,  que  le  roi  se  vit  obligé  de 
recruter  ses  ministres.  En  lui  interdisant  de  les 
prendre  parmi  les  membres  de  TAssemblée,  la  cons- 
titution limitait  fatalement  ses  choix.  Lorsqu'il  n'y 
a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  ministé* 
rielles  et  le  mandat  législatif,  le  chef  de  TEtat  peut 
toujours  rencontrer,  sur  la  lisière  de  la  majorité, 
quelques  représentants  dont  les  opinions  ne  sont 
pas  assez  carrées  pour  leur  empêcher  de  s'adapter 
aux  exigences  d'une  double  situation. 


(0  On  connaît  le  trait  de  tloland  6d  {jrésehtatil  ehek  lé  roi  ëans 
bondes  à  «es  souUers  et  coiffé  d'un  chapeau  rond. 


A 
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Privé  de  cette  ressource,  le  roi  dut  s'adresser  à 
des  hommes  qui,  n'appartenant  pas  au  Parlement, 
n'avaient  pu  concpiérir  leur  popularité  que  par  beau- 
coup d'exagération  et  en  se  montrant  plus  Giron- 
dins que  la  Gironde.  Roland  fut  chargé  de  l'inté- 
rieur, Servan  de  la  guerre,  Lacoste  de  la  marine, 
Claviëre  des  finances,  Dumouriez  des  affaires  étran- 
gères, Duranthon  de  la  justice.  Roland  fut  le  chef 
et  l'âme  de  ce  cabinet,  moins  par  sa  valeur  person- 
nelle que  par  l'éclat  et  l'ascendant  de  sa  femme. 

Madame  Roland  séduisit  et  domina  les  nouveaux 
ministres  d'autant  plus  facilement  que  c'étaient  des 
gens  médiocres.  Mais  elle  ne  se  montra  pas  aussi 
habile  à  conduire  le  gouvernement  qu'à  s'en  saisir. 
Sa  noble  et  triste  fin  ne  doit  pas  faire  oublier  que 
ses  imprudences  ont  amené  la  chute  du  premier 
ministère  girondin  et  précipité  le  conflit  entre  TAs- 
semblée  et  le  roi.  Les  qualités  tant  célébrées  de 
Madame  Roland  consistaient  surtout  dans  une  ima- 
gination ardente  et  maladive  qui  se  satisfaisait  en 
concevant  de  grandes  chimères  et  ne  mesurait  pas 
la  distance  du  rôve  à  la  réalité.  Son  influence  ren- 
dit difficiles  au  cabinet  les  résolutions  prudentes  et 
mûries,  les  mesures  de  tempérament  et  de  tran- 
sition. 

Aussi,  à  peine  installé  aux  affaires  et  sans  s'être 
donné  le  temps  ni  de  réorganiser  l'armée,  ni  de  re- 
lever les  forteresses  —  pour  lesquelles  on  avait 
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constaté  qu*il  fallait  dépenser  plus  de  onze  millions 
—  le  ministère  pressa  Louis  XVI  de  proposer  la  dé- 
claration de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
BoYième  ;  conformément  à  la  constitution,  la  Lé- 
gislatiye  décréta  la  guerre,  le  20  avril  1192. 

Ayec  une  précipitation  si  peu  mesurée,  les  dé- 
faites étaient  inévitables.  Huit  jours  après  la  dé- 
claration de  guerre.  Tannée  française  essuyait 
un  double  échec  près  de  Mons  et  de  Toumay  ;  un 
général  était  massacré  par  ses  troupes  débandées. 

L'indiscipline  était  la  première  cause  de  ces  re- 
vers ;  TAssemblée  le  savait  ;  elle  s*empressa  de  vo- 
ter un  fragment  du  Code  de  justice  militaire  pour 
fortifier  l'autorité  des  officiers  et  établir  la  peine  de 
mort  contre  les  déserteurs. 

Hais  le  .peuple  cherchait  à  nos  désastres  des  cau- 
ses plus  secrètes  et  plus  profondes  ;  sa  foi  rudimen- 
taire  dans  les  destinées  du  pays  ne  lui  permettait 
pas  de  comprendre  qu'une  armée  mal  équipée,  mal 
nourrie,  sans  respect  pour  ses  chefs,  devait  être  fa- 
talement battue.  Il  croyait  que  la  trahison  seule 
avait  fait  reculer  notre  drapeau  ;  il  s'imaginait  qu'il 
existait  à  Paris  un  comité  autrichien  correspon- 
dant avec  l'ennemi,  et  il  réclamait  des  proscriptions 
et  des  massacres  à  l'intérieur  pour  assurer  la  vic- 
toire à  la  frontière. 

Un  homme,  médecin  obscur,  mais  pamphlétaire 
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trop  célèbre,  Marat,  exploitait  chaque  matin  sa  cr^ 
dulité  et  lui  dénonçait  des  traîtres  partout,  à  l'ar- 
mée, à  la  cour,  au  sein  même  de  TAssemblëe.  Celle- 
ci  ne  savait  pas  se  défendre  ;  le  3  mai,  elle  décré- 
tait qu*il  y  avait  lieu  à  accusation  «  contre  Tauteur 
de  la  feuille  périodique  intitulée  V Ami  du  peuple  et 
publiée  sous  le  nom  de  Marat  »  (1),  mais  quelques 
Jours  après  elle  abandonnait  la  poursuite. 

C'est  qu'elle  commençait  à  se  laisser  étourdir  par 
les  clameurs  qui  lui  arrivaient  d'en  bas.  Sa  ma- 
jorité, en  opposition  avec  tout  le  parti  modéré,  se 
voyait  condamnée  à  descendre  le  grand  courant  de 
la  démagogie,  sous  peine  de  rester  seule  et  aban- 
donnée entre  les  Feuillants  qui  Taccusaient  d'a- 
voir compromis  la  constitution,  et  les  Montagnards 
qui  lui  reprochaient  de  ne  l'avoir  pas  encore  ren- 
versée. 

Le  ministère  ne  répugnait  pas  d'ailleurs  à  Tidée 
de  profiter  des  événements  de  la  guerre  pour  pous- 
ser la  révolution  en  avant.  Aussi,  plusieurs  dé- 
crets que  n'eût  pas  avoué  la  Constituante  fUrent 
rendus  avec  son  assentiment  et  quelquefois  par  son 
conseil. 

Le  2Tf  mai  1192,  l'Assemblée  décida  que  sur  la  dé- 
nonciation de  vingt  citoyens,  les  directoires  de  dé- 


(l)  En  même  temps,  et  par  mesure  de  compensation,  elle  décré- 
Uit  également  d'accusation  l'abbé  Royou,  auteur  de  VÀmi  du  Bot. 
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partement  pourraient  prononcer  la  déportation  con- 
tre les  prêtres  insermentés.  Deux  Jours  aprôs,  la 
garde  du  roi  Ait  lioenoiée  «  pour  cause  d'incivisme 
et  parce  que  la  conduite  de  ses  ofBciers  supérieurs 
excitant  de  Justes  alarmes  pouvait  compromettre 
la  sflreté  personnelle  du  roi  et  la  tranquillité  publi** 
que  ».  Le  chef  de  cette  garde,  M.  de  Brissac,  Ait 
décrété  d'accusation  et  traduit  devant  la  haute 
cour,  pour  être  Jugé  comme  coupable  du  crime  de 
lèse-nation. 

Sur  Vavis  du  ministre  de  la  guerre,  la  formation 
d*un  camp  de  vingt  mille  hommes  sous  Paris  Ait 
ordonnée  sous  prétexte  de  protéger  la  capitale, 
mais  en  réalité  pour  surveiller  et  contenir  la  garde 
nationale  que  Ton  savait  en  majorité  dévouée  à 
Louis  XVI  (8  Juin). 

Il  était  facile  de  prévoir  que  le  roi  reftiserait  de 
sanctionner  ces  décrets  ;  pour  celui  qui  concernait 
la  déportation  des  prêtres  réfractaires,  il  n'y  avait 
pas  de  doute.  Bien  qu'il  n*eût  pas  encore  apposé  son 
veto  sur  la  décret  relatif  au  licenciement  de  sa 
garde,  il  ne  paraissait  pas  l'accepter,  car  il  conti- 
nuait à  payer  les  soldats  licenciés  ;  enfin,  en  appre* 
nant  le  vote  du  décret  sur  le  camp  de  vingt  mille 
hommes,  la  reine  s'était  écriée  :  «  On  veut  nous 
envoyer  vingt  mille  brigands  pour  gouverner 
Paris.  » 
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Les  sentiments  de  la  cour  étant  ainsi  connus, 
le  ministre  de  l'intérieur,  conseillé  par  sa  femme, 
crut  faire  un  acte  de  haute  politique  en  écrivant  aa 
roi  une  lettre  insolente  dans  laquelle  il  lui  traçait 
ses  devoirs  et  qu'il  eut  soin  de  rendre  publique. 
«  Votre  Majesté,  disait  Roland,  a  été  constamment 
dans  l'alternative  de  céder  à  ses  affections  particu- 
lières ou  de  faire  des  sacrifices  exigés  par  la  néces- 
sité, par  conséquent  d'enhardir  les  rebelles  en  in- 
quiétant la  nation,  ou  d'apaiser  celle-ci,  en  vous 
unissant  à  elle;  tout  à  son  terme,  et  celui  de  l'incer- 
titude est  arrivé.  La  fermentation  est  extrême  ;  elle 
éclatera  d'une  manière  terrible,  à. moins  qu'une 
confiance  raisonnée  dans  les  intentions  de  Votre 
Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer  ;  mais  cette  con* 
fiance  ne  s'établira  pas  sur  des  protestations,  elle 
ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que  des  faits. 
Encore  quelque  délai,  et  le  peuple  centriste  croira 
apercevoir  dans  son  roi  l'ami  et  le  complice  des 
conspirateurs,  » 

Louis  XVI  ne  pouvait,  sans  abdiquer,  céder  à  une 
pareille  sommation.  Il  renvoya  les  trois  ministres  qui 
s'étaient  le  plus  ouvertement  compromis  avec  le 
parti  des  Girondins  (13  juin  1792).  Roland,  Clavière 
etServan  quittèrent  le  pouvoir  (1),  mais  avec  la 


(l)  Ils  furent  remplaces  par  trois  hommes  qui  appartenaient  au 
parti  feuillant  :  le  général  Lajard,  Cbambonas.et  Terrier- Monciel. 
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volonté  d'employer  tous  les  moyens  pour  y  remon- 
ter. Au  reste,  cette  disgrâce  leur  fut  profitable; 
elle  leur  épargna  l'impopularité  que  les  échecs  de 
Tannée  n'eussent  pas  manqué  de  leur  attirer  ;  l'As- 
semblée déclara  qu'ils  emportaient  les  regrets  de  la 
nation,  et  ordonna  l'envoi  de  la  lettre  de  Roland 
dans  les  quatre-Tingtrtrois  départements. 

C'était  constituer  le  peuple  juge  entre  les  mi* 
nistres  congédiés  et  le  roi.  L'émeute,  toujours  en 
armes  depuis  la  fuite  de  Yarennes,  n'avait  pas  be- 
soin de  cet  encouragement,  mais  elle  en  profita  et 
se  tint  prête  à  agir  au  premier  prétexte.  Le  roi  lui 
fournit  un  mot  d'ordre  en  apposant  son  veto  sur 
les  décrets  relatifs  à  l'expulsion  des  prôtres  in- 
sermentés et  à  la  formation  d'un  camp  sous  Paris 
(19  juin). 

Le  20  juin,  trente  mille  individus,  armés  de  piques 
et  de  fusils,  descendent  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau,  sous  la  conduite  de  Santerre,  de 
Legendre  et  du  marquis  de  Saint-Huruges.  Arrivés 
devant  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée,  ils  de- 
mandent à  être  introduits  pour  présenter  une  péti- 
tion ;  on  leur  ouvre  les  portes  et  ils  défilent  devant 
les  députés  en  criant  :  «  A  bas  le  veto  !  (1)  ».  Puis, 


(l)  Les  députés  de  la  Montagne  avaient  préparé  eux-mêmes  le 
mouvement  ;  il  fut  prouvé  que,  la  veille,  Chabot  avait  parcouru  le 

7 
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ils  se  dirigent  vers  les  Tuileries,  les  envahissent  et, 
pénétrant  jusqu'auprès  du  roi,  réclament  de  lui  la 
sanction  des  décrets.  Louis  XVI  refuse  ;  pendant 
plus  de  deux  heures,  il  subit,  sans  faiblir,  les  me- 
naces et  les  insultes  de  la  multitude. 

Pétion  arrive  enfin,  vers  cinq  heures  et  demie,  et 
congédie  les  insurgés  en  leur  prodiguant  des  éloges  : 
«  Citoyens,  vous  venez  de  présenter  légalement 
votre  vœu  au  représentant  héréditaire  ;  retournez 
dans  vos  foyers.  Sans  doute  votre  exemple  sera 
imité  par  les  quatre^ngt-trois  départements^ 
et  le  roi  ne  pourra  se  dispenser  d'acquiescer  au 
vœu  manifesté  par  le  peuple.  Retirez-^vous  ;  vous 
avez  agi  avec  la  fierté  et  la  dignité  d'hommes 
libres.  » 

La  fermeté  du  roi  dans  cette  triste  journée  lui 
faisait  assez  d'honneur  pour  que,  le  danger  passé, 
il  put  tenter  un  rapprochement  avec  l'Assemblée  et 
accorder  à  la  politique  ce  qu'il  avait  refusé  à  Té- 
meute.  Mais  Louis  XVI  estimait  que  sa  conscience 
de  chrétien  ne  lui  permettait  pas  d'approuver  les 
mesures  votées  contre  le  clergé  et,  le  22  juin,  il 
pubha  une  proclamation  dans  laquelle  il  affirmait 
que  jamais  on  ne  lui  arracherait  son  consentement 


faubourg  Saint- Antoine  et  réuni  plusieurs  sections  auxquelles  il 
avait  aDBODcé  que  TAssemblée  nationale  les  attendait  pour  le  len- 
demain. 
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à  des  décrets  contraires  à  rintérét  de  TEtat,  à  la 
sibreté  et  la  tranquillité  publiques. 

Cette  persistance  à  refuser  la  sanction  mécon- 
tenta la  Gironde  et  diminua  ses  remords  ;  au  len- 
demain du  20  Juin,  elle  avait  éprouTé  quelque  regret 
d*avoir  permis  à  Tinsurrection  d'apprendre  la  voie 
par  où  un  dernier  assaut  pourrait  être  donné  à  la 
royauté  ;  elle  avait  immédiatement  décrété  que,  sous 
aucun  prétexte»  aucune  réunion  de  citoyens  armés 
ne  pourrait  être  admise  à  la  barre  de  la  Chambre, 
ni  se  présenter  à  aucune  autorité  constituée. 

Mais  elle  ne  voulait  protéger  le  roi  qu'à  la  con- 
dition de  ravoir  à  sa  discrétion  et,  lorsqu'elle  le  vit 
maintenir  son  veto,  elle  se  laissa  reprendre  par  ses 
vieux  instincts  d'anarchie.  L'Assemblée  déclara  que 
«  tes  lois  ayant  remis  entre  les  mains  de  l'autorité 
constituée  tous  les  moyens  nécessaires  pour  assurer 
Tordre  et  la  tranquillité  publique,  il  n'y  avait  pas 
lieu  i  délibérer  de  nouvelles  mesures  législatives.  » 
BUe  refusa  d'ordonner  la  mise  en  accusation  du 
marquis  de  Saint-Huruges  qui  avait  lancé  contre 
le  château  les  colonnes  insurgées  ;  elle  fit  rendre  à 
Pétion  ses  fonctions  de  maire  de  Paris  que  le  di- 
rectoire du  département  lui  avait  enlevées,  parce 
qu'il  était  resté  dans  une  coupable  inaction  pendant 
l'envahissement  des  Tuileries. 

n  était  impossible  de  sanctionner  l'émeute  d'une 
manière  plus  officielle.  L'Assemblée  se  laissait  gîis- 
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ser  chaque  jour  plus  avant  hors  des  voies  légales. 
La  constitution  n'était  plus  qu'une  vaine  forme  : 
chacun  sentait  qu'elle  allait  périr. 

Ses  trop  rares  défenseurs  tentèrent  un  suprême 
effort  pour  la  sauver.  Ils  entreprirent  de  faire  si- 
gner des  protestations  contre  les  événements  du 
20  juin;  ils  ne  purent  obtenir  que  vingt  mille  signa- 
tures ;  en  présence  de  la  foule  anonyme,  mais  com- 
pacte, sur  laquelle  s'appuyaient  la  Montagne  et  par 
la  Montagne  la  Gironde,  c'était  peu.  Le  général 
Lafayette  quitta  l'armée  qu'il  commandait  dans  le 
Nord  et  vint  demander  lui-môme  à  l'Assemblée  de 
châtier  les  auteurs  de  l'insurrection  ;  il  tenta  en 
même  temps  d'organiser  une  résistance  contre  les 
clubs,  avec  la  garde  nationale  qui  se  souvenait  en- 
core de  son  premier  chef.  Mais  la  cour,  fidèle  à  ses 
rancunes,  refusa  de  seconder  Lafayette,  et  em- 
pêcha même  les  gardes  nationaux  de  se  grouper 
autour  de  lui  ;  quant  à  l'Assemblée,  elle  lui  ordonna 
de  retourner  à  son  poste,  s'estimant  clémente  de  ne 
l'avoir  pas  décrété  d'accusation. 

L'échec  du  parti  constitutionnel  livrait  la  place 
aux  Girondins  et  aux  Montagnards.  Les  uns  et  les 
autres  commençaient  à  être  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  déposer  le  roi  contre  lequel  grandissaient 
les  griefs  populaires  ;  il  n'y  avait  plus  qu'une  seule 
manière  de  se  faire  applaudir  par  la  foule,  c'était 
de  promettre  la  déchéance. 
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Les  progrès  de  la  coalition  préparée  par  les  émi- 
grés achevèrent  de  ruiner  la  monarchie.  Au  com- 
mencement du  mois  de  juillet  1192,  on  apprit  que  la 
Prusse  s*était  déclarée  contre  la  France,  et  que  le 
duc  de  Brunswick  s'était  mis  en  marche  avec  une 
armée  de  quatre-vingt  mille  hommes  pour  envahir 
notre  territoire.  A  cette  nouvelle,  l'Assemblée,  pro- 
clamant la  patrie  en  danger  (1),  décréta  que  les 
conseils  de  départements  et  de  districts  siégeraient 
en  permanence,  et  que,  partout,  la  garde  nationale 
se  tiendrait  prête  à  marcher  à  la  première  réquisi- 
tion (12  juillet). 

Le  13  juillet,  trente-neuf  millions  firent  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  la  défense 
du  pays;  le  28  juillet,  l'âge  des  enrôlements  volon- 
taires fut  abaissé  de  dix-huit  ans  à  seize  ;  le  P'  août, 
les  municipalités  furent  invitées  à  faire  fabriquer 
des  piques  pour  armer  ceux  qui  n'auraient  pas  de 
fusils  ;  la  fabrication  devait  être  achevée  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Ces  mesures,  délibérées  et  votées  coup  sur  coup 
par  l'Assemblée  nationale,  laissaient  Louis  XVI  dans 
l'ombre  et  inclinaient  le  peuple  à  croire  que  ses  re- 


(l)  Ce  fat  à  cefcte  occasion  que  Vergniaud  publia  là  rupture 
définitive  de  la  Gironde  avec  Louis  XVI  et  prononça  ces  paroles 
célèbres  :  •  O  roi,  vous  n'êtes  plus  rien  pour  cette  constitution  que 
Toos  avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple  que  vous  avez  si 
lâchement  trahi.  > 
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présentants  faisaient  tout  pour  la  défense  nationale, 
tandis  que  le  roi  ne  faisait  rien.  Ce  sentiment  se 
fortifia  dans  les  esprits  quand  on  vit  les  ministres 
qui  avaient  succédé  aux  Girondins,  venir  offrir 
leurs  démissions  à  TAssemblée,  et  se  déclarer  im- 
puissants à  relever  TËtat  penchant  vers  sa  ruine. 
Les  démissions  furent  refusées.  Les  Girondins 
estimaient  inutile  de  ramasser  à  terre  les  débris 
d'un  pouvoir  qui  allait  bientôt  passer  tout  entier 
dans  leurs  mains. 

Ils  ne  doutaient  pas  que  la  déchéance  ne  sortit 
enfin  de  l'agitation  de  la  multitude,  de  l'inertie 
de  la  cour  et  des  insolences  de  l'ennemi.  Le  28  juil- 
let, le  duc  de  Brunswick  publiait  un  manifeste  où 
il  déclarait  que  si  le  roi  n'était  pas  mis  «  en  état 
d'exercer  son  autorité  légitime  »  la  France  serait 
immédiatement  envahie  ;  les  membres  de  l'Assem* 
blée  nationale,  du  département,  du  district,  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Pm» 
étaient  rendus  responsables  des  événements  et  de- 
vaient être  «  jugés  militairement,  sans  espoir  de 
pardon  ».  En  cas  d'outrage  à  la  famille  royale, 
Paris  serait  livré  à  «  une  exécution  militaire  et  à 
une  subversion  totale  ». 

Tous  ceux  qui  désiraient  la  république  —  et  ils 
commençaient  à  être  nombreux  —  jugèrent  le  mo- 
ment opportun  pour  faire  disparaître  la  monarchie. 
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Ils  déclarèrent  cpi^on  ne  pouvait  garder,  à  la  tête  de 
rÉtat,  un  prince  dans  Tintërôt  duquel  de  telles  me- 
napes  étaient  dirigées  contre  la  nation.  Le  3  août, 
Pétion  présenta  à  TAssemblée,  au  nom  des  sections 
de  Paris,  une  pétition  réclamant  la  déchéance  et  la 
conTOcation  d'une  Convention.  La  Gironde  ajourna 
Texamen  de  cette  pétition  ;  elle  ne  voulait  pas  pa- 
raître abroger  librement  une  constitution  qu'elle 
avait  juré  de  maintenir  ;  elle  préférait  que  Fémeute 
lui  dictât  des  ordres  et  elle  la  laissa  faire  ouverte- 
ment ses  préparatifs. 

Dans  la  matinée  du  10  août,  Louis  XYI  averti 
que  le  peuple,  conduit  par  Danton,  se  dirigeait  en 
masse  vers  les  Tuileries,  alla  chercher,  avec  sa  fa- 
mille, un  asile  au  sein  de  rAssémblée.  Il  fut  accueilli 
non  plus  comme  un  souverain,  mais  comme  un  fu< 
gitif  ;  on  le  plaça  dans  la  loge  du  logographe. 

Avant  de  prendre  une  décision,  la  Législative  at- 
tendit rissue  de  la  lutte  qui  se  livrait  devant  les 
Tuileries,  presque  à  ses  portes.  La  résistance  des 
Suisses  fut  énergique,  mais  inutile,  et  les  Tuileries 
tombèrent  aux  mains  du  peuple  qui  vint,  après  sa 
victoire,  défiler  dans  la  salle  des  séances  et  ré- 
clamer le  prix  du  combat  :  la  déchéance.  Désor-  ' 
mais,  du  reste,  Tinsurrection  allait  traiter  en  égale 
et  même  en  maltresse  avec  TAssemblée,  car  elle 
avait  un  gouvernement,  la  Com7nuney  dont  les 
membres  avaient  été  nommés  et  installés  le  ihatin 
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même,  à  la  place  de  la  municipalité  régulière,  et 
qui  avait  inauguré  son  pouvoir  en  faisant  assassiner 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  Maqdat. 

Les  projets  anar chiques  de  la  Gironde  étaient 
satisfaits  au-delà  de  ses  prévisions.  Elle  eut  peur 
de  la  responsabilité  qui  lui  incombait,  et  recula  de- 
vant la  proclamation  de  la  déchéance.  Pour  con- 
cilier «  sa  fidélité  à  la  constitution  avec  sa  résolu- 
tion de  s'ensevelir  sous  les  ruines  du  temple  de  la 
liberté  »,  elle  décréta,  conformément  à  la  propo- 
sition de  Vergniaud,  qu'il  serait  formé  une  Con- 
vention nationale  «  chargée  de  '  prononcer  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  souveraineté  du 
peuple  ».  Ainsi,  la  Législative  n'avait  mis  l'ordre  et 
la  sécurité  des  citoyens  en  si  grand  péril  que  pour 
abdiquer  (1).  Louis  XVI  fut  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. On  décida  que  les  membres  du  ministère  se- 
raient élus  au  scrutin  par  l'Assemblée. 

Danton  fut  nommé  à  la  Justice  par  deux  cent 
vingt-deux  voix  ;  Monge  à  la  mariné  par  cent  cin- 
quante-quatre voix  ;  Lebrun  aux  affaires  étrangères 
par  cent-neuf  voix.  Le  scrutin  s'arrêta  là  ;  il  y  avait 
eu  tant  d'abstentions,  que  l'on  craignit  de  déconsi- 
dérer à  fois  le  cabinet  et  l'Assemblée  en  s'obligeant 
à  publier  le  chiffre  des  suffrages  obtenus  par  les 
élus.  On  convint  de  désigner   les  trois  derniers 

(1}  Xprès  le  10  août,  tous  les  ambassadeurs  quittèrent  Paris. 
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membres  du  ministère  par  assis  et  levé  ;  le  prési- 
dent proposa  de  choisir  les  ministres  récemment 
renvoyés  par  le  roi,  Roland,  Clavière  et  Servan  ; 
cette  proposition  fut  adoptée. 

L'Assemblée  s'occupa  ensuite  des  mesures  à 
prendre  pour  la  nomination  de  la  Convention.  Le 
corps  électoral  organisé  par  la  Constituante  ne  pa- 
raissant plus  assez  large,  on  supprima  la  distinction 
des  Français  en  citoyens  actifs  et  non  actifs  ;  on 
accorda  le  droit  de  voter  à  tous  les  Français,  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  depuis  un  an,  vivant 
de  leurs  revenus  ou  du  produit  de  leur  travail  et 
n'étant  pas  en  état  de  domesticité  (11  août  1792). 

Les  assemblées  primaires  forent  convoquées  pour 
le  26  août,  les  assemblées  électorales  pour  le  2  sep- 
tembre (1),  et  les  députés  élus  furent  invités  à  se 
rendre  à  Paris  le  20  septembre.  L'Assemblée  se 
réservait  de  fixer  le  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
séances  dès  qu'ils  seraient  au  nombre  de  deux 
cents. 

La  Législative  n'avait  plus  que  quelques  semaines 
d  existence.  Elle  les  employa  à  voter  des  mesures 
révolutionnaires. 


(l)  Les  citoyens  qui  en  faisaient  partie  étaient  tenus  de  prêter 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  1  égalité,  ou  de  <  mourir  en  les 
défendant  •. 
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Les  oorps  administratifs  et  les  conseils  généraux 
des  communes  (ùrent  invités  à  vérifier,  dans  les 
maisons,  les  armes  et  munitions  de  guerre  qui  8*y 
trouvaient  et  à  les  faire  enlever  des  maisons  sus* 
peotes.  L'inquisition  laïque  commençait. 

Douze  commissaires  furent  envoyés  aux  années 
pour  leur  expliquer  la  révolution  du  10  août  et  aussi 
pour  suspendre  et  faire  arrêter,  quand  cela  serait 
nécessaire,  les  généraux,  les  ofliciers  et  les  fonc- 
tionnaires publics  (14  août). 

Ce  dernier  décret  n'était  pas  de  nature  à  main* 
tenir  dans  l'obéissance  les  commandants  des  corps 
d'armée  qui  avaient  déjà  accepté  avec  répugnance 
la  nouvelle  de  la  suspension  du  roi.  Lafayette 
en  fut  particulièrement  irrité  ;  il  osa  foire  arrêter 
les  trois  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée,  ot 
il  forma  le  projet  de  marcher  sur  Paris  avec  son 
armée.  Avertie  à  temps,  l'Assemblée  décréta  La- 
fayette d'accusation,  et  ei\joignit  à  toutes  les  auto- 
rités constituées,  à  tout  citoyen  et  soldat  de  s'assu- 
rer de  sa  personne,  par  tous  les  moyens  possibles. 
J^es  actes  de  la  représentation  nationale  avaient 
alors  une  grande  autorité  sur  l'esprit  des  troupes. 
Lafayette  fut  abandonné  par  ses  soldats,  et  la  fuite 
à  l'étranger  fut  la  seule  ressource  de  celui  qui  était, 
deux  ans  auparavant,  l'homme  le  plus  populaire  de 
la  révolution. 

Cependant  les  Girondins  ne  pouvaient  se  dissi-? 
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muler  que  leur  politique  ne  rencontrait  pas  par- 
tout une  égale  adhésion  et  que  les  0yénenients 
du  10  août,  exactement  racontés  au  public,  pour- 
r^ent  leur  enlever  des  yoix  dans  le  prochain  scru* 
tin.  Craignant  de  ne  pas  rentrer  en  mcOoi'ité  à  la 
Convention,  ils  firent  de  la  propagande  électorale 
en  grand  ;  une  somme  de  cent  mille  francs  fut  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur,  pour  frais 
d'impression  et  de  distribution  dans  les  départe- 
ments et  aux  armées  «  d^écrits  propres  à  éclairer 
les  esprits  ». 

Ces  regrettables  préoccupations  de  popularité 
empêchèrent  la  Législative  de  préserver  son  hon- 
neur contre  les  exigences  du  gouvernement  insur- 
rectionnel établi  à  rHôtelwle-Ville.  La  Commune  de 
Paris  fit  impunément  sur  elle  Tessai  de  son  pou- 
voir, en  attendant  qu'elle  couvrît  la  Convention  de 
son  despotisme  sanglant. 

La  Ifontagne  est  arrivée  à  son  but  ;  elle  conduit 
la  Gironde  et  la  force'  d'enregistrer  toutes  les  lois 
d'exception  proposées  dans  les  clubs.  Un  tribunal 
criminel  extraordinaire  est  chargé  de  juger  «  les 
conspirateurs  du  10  août  »  c'est-à«*dire  les  défen- 
seurs des  Tuileries;  les  membres  de  ce  tribunal 
sont  élus  par  les  sections  et  jugent  sans  appel.  La 
municipalité  de  Versailles  est  invitée  à  dresser  l'état 
nominatif  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  atta- 


A 
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chées  à  la  maison  de  Louis  XVI,  afin  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  puisse  fixer  le  chiflOre  des 
secours  qui  seront  accordés  à  chacune  d'elles, 
jusqu^à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  statué 
SU7*  leur  sort  ».  La  réserve  était  menaçante. 

Le  26  août,  tous  les  prêtres  insermentés  sont  in- 
vités à  quitter  le  département  de  leur  résidence 
dans  les  huit  jours,  et  le  royaume  dans  les  quinze 
jours,  sous  peine  de  déportation  à  la  Guyane.  Le 
28  août,  l'Assemblée  ordonne  des  visites  domi- 
ciliaires pour  constater  la  quantité  d'armes,  de  mu- 
nitions, de  chevaux  existant  en  France  :  quiconque 
est  trouvé  détenteur  d'armes  cachées  est  déclaré 
suspect. 

Alors,  les  prisons  s'emplissent;  au  Temple,  à 
Bicôtre,  au  Châtelet,  à  l'Abbaye,  à  la  Force,  on  en- 
tasse des  malheureux  qui,  arrêtés  sans  instruction, 
vont  périr  sans  jugement.  Car  les  hommes  de  la 
Commune,  les  Marat,  les  Robespierre  et  les  Danton, 
estiment  que  le  sang  répandu,  même  par  un  tri- 
bunal institué  pour  condamner,  ne  coule  pas  assez 
rapidement;  lorsque  Paris  apprend  que  Longwy 
et  Verdun  sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  ils 
profitent  de  la  stupeur  publique  pour  envoyer  dans 
les  prisons  des  bandes  d'assassins  ;  durant  cinq 
'  jours  on  procède  au  massacre  des  détenus  (du  2  au 
6  septembre). 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  votait  des  dé- 
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crets;  elle  faisait  mettre  en  liberté  tous  les  prison* 
niers,  pères  de  famille,  détenus  pour  mois  de  nour- 
rice ;  elle  déclarait  acquis  à  la  nation  les  biens  des 
émigrés  et  en  ordonnait  la  vente  à  la  criée  ;  elle 
abolissait  tous  les  procès  criminels  instruits  et  tous 
les  jugements  rendus,  depuis  le  14  juillet  1*789, 
contre  des  citoyens,  pour  faits  relatifs  à  la  liberté 
de  la  presse. 

Elle  rédigeait  ensuite  une  proclamation  et  une 
loi  «  pour  rappeler  le  peuple  de  la  capitale  à  sa 
dignité,  à  son  caractère,  à  ses  devoirs  ».  La  procla- 
mation portait  que  «  Tinstant  où  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  serait  méconnue,  serait 
aussi  celui  des  haines  particulières,  substituées  à 
Taction  de  la  loi,  celui  oix  Tesprit  des  factions  rem- 
plaçant Tamour  de  la  liberté  et  la  fureur  des  pros- 
criptions se  couvrant  du  masque  d'un  faux  zèle^ 
allumeraient  bientôt  dans  tout  Tempire  les  flam- 
beaux de  la  guerre  civile  et  livreraient  la  nation 
sans  défense  aux  attaques  des  satellites  des  ty- 
rans ». 

Cette  lourde  phraséologie  ne  contenait  pas  une 
condamnation  suffisante  des  crimes  de  la  Com- 
mune. La  loi  n'était  pas  plus  énergique  que  la  pro- 
clamation. Au  moment  où  se  commettait  Tun  des 
pires  attentats  à  la  vie  humaine  que  Thistoire  ait 
enregistrés ,  TÂssemblée  ,  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif  depuis  la  suspension  du  roi|  avait  le  devoir 


110  HISTOIRE  DB8  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

de  prendre  elle-même  des  mesures  de  défense»  de 
donner  aux  autorités  des  ordres,  non  des  conseils, 
de  convoquer  la  garde  nationale  et  de  la  flaire  mar- 
cher sur  les  bourreaux. 

Elle  se  contenta  de  charger  la  municipalité,  le 
conseil  général  de  la  Commune  et  le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  «  d*employer  tous  les 
moyens  que  la  confiance  de  leurs  concUùffens  ûvaii 
mis  en  leur  pouvoir  et  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  fût  respectée  ».  Lés  mêmes  autorités 
furent,  en  outre,  invitées  à  se  rendre  à  la  barre 
de  TÂssemblée  «  pour  y  prêter  le  serment  de  n^n- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté,  l'égalité,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  de  mou- 
rir s'il  le  fallait  pour  l'exécution  de  la  loi  »  (3  sep- 
tembre). 

La  Législative  venait  de  prouver  qu'il  ne  fhut  pas 
se  fier  à  la  fermeté  des  corps  délibérants  pour 
maintenir  Tordre  et  que  la  vie  des  citoyens  est  mal 
garantie,  quand  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par 
une  Assemblée. 

Cependant»  lorsque  les  massacres  furent  terminés 
et  que  l'on  put  mesura  toute  l'étendue  de  ce  crime 
odieux  —  plus  de  mille  personnes  avaient  péri  — 
la  Gironde  fit  un  eflbrt  pour  secouer  le  joug  de  la 
Montagne  et  de  la  Commune.  Vergniaud  dénonça, 
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à  la  tribune*  «  les  détestables  scélérats  z>  dont  les 
Parisiens  étaient  esclaves.  On  décréta  que  les  mu-^ 
nicipalités  ne  pourraient  donner  d'ordres  ni  en* 
Yoyer  de  commissaires  hors  de  leur  territoire  (14 
septembre).  Les  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  ayant 
écrit  à  TÂssemblée  pour  lui  demander  d'être  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  les  membres  de  la 
Commune  de  Paris  furent  déclarés  responsables^ 
sur  leur  tête,  de  la  sûreté  de  tous  les  détenus. 

La  Commune  répondit  à  ces  velléités  de  résis- 
tance en  répandant,  par  ses  agents,  des  menaces  de 
mort  contre  les  membres  de  la  Législative.  Celle-ci 
crut  fidre  sufilsamment  pour  sa  défense  en  décré- 
tant de  nouveau  Tinviolabilité  de  ses  membres,  et 
en  adressant  au  peuple  la  proclamation  suivante  : 
u  Des  agitateurs  provoquent  les  fureurs  populaires 
contre  ceux  des  représentants  du  peuple  qui  ont 
manifesté  des  opinions  qu'ils  pouvaient  émettre  li- 
brement, même  en  les  supposant  dangereuses  et 
erronées.  L'Assemblée  nationale  est  loin  de  croire 
qu'un  peuple  bon  et  juste  ait  conçu  Tidée  d'un  sys- 
tème de  désordres  et  d'assassinats  qui  souillerait 
la  révolution,  qui  ferait  une  tache  ineffaçable  au 
nom  français  et  qui  détruirait  â  jamais  la  liberté  et 
indépendance  nationale.  Elle  a  reconnu,  dans  ce 
projet  criminel,  le  caractère  de  la  connivence  des 
ennemis  intérieurs  avec  les  tyrans  coalisés  qui  es^ 
P<^rent  détruire,   par  les  horreurs  de  l'anarchie, 
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rimpulsion  qui  réimit  tous  les  Français  à  Tintérét 
commun. . .  Elle  a  senti  que  de  toutes  les  perfidies^ 
la  plus  dangereuse  peut-être  est  celle  qui  tend  à 
diminuer  le  nombre  des  défenseurs  de  la  révolu- 
tion, en  la  rendant  odieuse,  et  en  isolant  de  sa 
cause  les  citoyens  faibles  et  timides^  qui  ne  pro- 
fessent pas  des  principes  attssi  rigoureux  que  les 
hommes  forts  et  énergiques  pour  qui  la  liberté  est 
tout  et  à  qui  elle  tient  lieu  de  tout  ». 

Tel  fut  le  testament  de  la  Législative.  Elle  se  sé- 
para le  lendemain  de  cette  proclamation  (1],  le  20 
septembre  1792.  Nommée  pour  deux  années,  elle 
n'en  avait  siégé  qu'une  seule.  La  victoire  de  Valmy 
remportée  par  Dumouriez,  qu'elle  avait  placé  à  la 
tête  des  armées,  a  jeté  un  rayon  de  gloire  sur  son 
dernier  jour,  mais  sanseflFacer  le  souvenir  des  pros- 


(l)  Ses  dernières  séances  avaient  été  consacrées  à. terminer  trois 
lois  <]ui,  avec  le  décret  prohibitif  des  substitutions,  sont  les  seules 
qu'elle  ait  rendues  sur  des  questions  étrangères  aux  discordes  ci- 
viles ou  aux  dangers  extérieurs.  L*une  était  relative  au  mode  de 
constater  Tétat  civil  des  citoyens  et  elle  contenait  une  partie  des 
dispositions  reproduites  plus  tard  dans  le  code  Napoléon  ;  l'autre 
concernait  la  restitution  des  biens  confisqués  sur  les  protestants 
fugitifs  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  La  troisième  avait 
pour  objet  d'autoriser  le  divorce  et  elle  était  précédée  d'un  consi- 
dérant qui  vaut  la  peine  d'être  cité,  car  il  montre  quelles  étaient, 
au  milieu  des  agitations  publiques,  les  préoccupations  des  Griron- 
dins  : 

«  L'Assemblée  considérant  que^  déjà,  plusieurs  époux  n'ont  pas 
attendu,  pour  jouir  des  avantages  de  la  disposition  constitution- 
nelle suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil,  que  U 
loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  du  divorce,  décrite  pi'il  y  a  ur- 
gence.  • 
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criptions  qu'elle  avait  décrétées,  ni  celui  des  mas- 
sacres qu'elle  avait  laissé  faire. 

Qiargée  par  son  mandat  et  par  son  serment  de 
défendre  la  Constitution,  cette  Assemblée  avait  fa- 
vorisé tous  ceux  qui  voulaient  la  détruire;  elle 
avait  eu  de  lâches  complaisances  pour  Témeute  et 
lui  avait  livré  le  chemin  des  Tuileries.  Dans  des 
vues  de  politique  intérieure,  elle  avait  déclaré  la 
guerre  sans  préparatifs  suffisants  et  compromis  la 
défense  du  territoire  ;  par  ses  rigueurs  inutiles  con- 
tre le  clergé,  elle  avait  préparé  le  soulèvement  des 
provinces  de  l'ouest  ;  elle  léguait  donc  à  la  Con- 
vention une  triple  guerre  à  soutenir  avec  l'étranger, 
la  Vendée  et  la  Commune. 


CHAPITRE  in 

LA  CONVENTION  NATIONALE 
Bu  $4  septemiwe  i79Ji  au  ^  octobre  419S. 


La  Gironde^  la  Montagpe  et  le  Martis.  —  Abolition  de  la  royauté. 

—  Proclamation  de  la  république.  —  ProoSs  et  condamnation 
de  Louis  XVI.  —  Coalition  générale  conUe  la  république.  — 
Révolte  des  Vendéens  ;  mesures  révolutionnaires.  —  Défection 
de  Dumouriez.  —  Création  du  comité  de  salut  publie.  —  Pros- 
cription des  Girondins.  —  Constitution  de  03.  —  Renouvelle- 
ment du  comité  de  salut  public.  —  Levée  en  masse.  —  Pros- 
cription des  bébertistes.  — •  Proscription  des  dantonistes  -,  dicta- 
ture de  Robespierre.  —  Loi  du  22  prairial  contre  les  suspects. 

—  Le  9  tbermidor  ;  cbute  de  Robespierre.  —  Abrogation  des 
lois  révolutionnaires.  —  Réorganisation  de  renseignement.  — 
Suppression  du  club  des  jacobins.  —  Rappel  de  soixante-dix- 
neuf  députés  proscrits.  —  Réaction  royaliste.  —  Rappel  des 
Girondins.  —  Dernière  lutte  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne. 

— Les  émeutes  du  l^*"  et  du  12  germinal,  du  l^*"  et  du  2  prai- 
rial. —  Constitution  de  Tan  III.  —  Décret  relatif  à  la  réélection 
des  deux  tiers  de  la  Convention.  —  Insurrection  royaliste  du 
13  vendémiaire.  —  Fin  de  la  Convention. 


Le  môme  peuple  qui  s'était  soulevé  contre  la 
monarchie,  parce  qu'il  ne  voulait  plus  de  gouverne- 
ment absolu,  s'était  donné  une  dictature  en  nom- 
mant la  Convention.  Non-seulement  cette  Assem- 
blée tenait,  du  décret  qui  l'avait  convoquée,  des 
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poQToirs  iUimités  (1),  mais  les  électeurs  n^avaient 
imposé  aux  représentants  qn'un  seul  mandat,  la 
défense  du  territoire.  Ce  mandat  valait  un  blanc- 
seing;  en  son  nom  on  pouvait  tout  faire.  Un  pa- 
triotisme ardent,  inconnu  aux  générations  précé- 
dentesy  avait  surgi  du  fond  des  masses  et  inspiré 
Tabdication  des  libertés  intérieures  pour  le  salut  de 
la  liberté  nationale.  Le  droit  de  se  réunir»  de  parler 
et  d'écrire,  la  sécurité  des  citoyens,  Finviolabilité 
du  domicile,  tous  ces  principes  réclamés  et  conquis 
à  grand'peine  en  89,  tout  cela  avait  été  livré.  On 
avait  ikit  table  rase  du  passé,  môme  de  ce  passé 
vieux  à  peine  de  deux  ans,  qui  était  Tœuvre  de  la 
première  assemblée.  On  avait  mis  de  côté  la  cons- 
titution et  les  lois  ;  la  Contention  allait  devenir  la 
loi  vivante,  et  la  France  se  tenait  prête  à  apprendre 
d'elle,  chaque  jour,  ce  qui  lui  serait  permis  ou  dé- 
fendu le  lendemain. 

Investie  d'une  telle  autorité,  la  Convention  devait 
être,  pour  les  partis,  un  champ  de  bataille  perma- 
nent. Lorsqu'il  suffit  de  dominer  le  Parlement  pour 


(l)  Lft  JUigUlftliTe  k  eonaUtaii  dans  Tadrosse  qu'elle  envoyait 
k  la  ConyeDtioD  en  se  séparant  :  «  Enfin,  représentants,  vous  Ôtes 
anivéa,  invealis  de  la  eonfianea  illimitée  de  eatte  grande  et  géné- 
reuse nation,  chargés  par  elle  de  faire  entendre  aux  ennemis  du 
dehors  la  voix  de  son  indépendance,  autorisés  à  enchaîner  au- 
dedans  le  aonalre  de  Tanaidûe,  en  état  de  faire  disparaHre  toua 
les  obstacles  et  ds  courber  toutes  les  tttes^  sans  distinctiony  sous  le 
§imtê  9m f  sur  si  êemssut  as  la  M»  > 
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dominer  le  pays  entier,  les  représentants  ée  dis- 
putent la  msûorité  avec  un  acharnement  que  rien 
ne  lasse,  qui  ne  recule  devant  aucun  procédé,  et 
Ton  a  to^jou^s  vu,  même  en  notre  temps,  les  haines 
politiques  se  montrer  plus  vives  dans  les  Assem- 
blées souveraines  que  dans  les  Assemblées  limi- 
tées. Au  sein  de  la  Convention  se  rencontraient 
deux  partis  qui  se  connaissaient  déjà  pour  s*ôtre 
alliés  et  épiés  au  sein  de  la  Législative.  Pendant 
une  année,  ils  avaient  pu  constater  leurs  anti- 
pathies mutuelles,  leurs  rivalités  d*ambition  et, 
comme  ils  n'avaient  plus  d'ennemi  commun  qui 
les  obligeât  à  se  réunir,  ils  étaient  prêts  à  se  com- 
battre. 

A  droite,  c'étaient  les  Girondins  qui  avaient  ren- 
versé la  royauté  par  impatience  du  pouvoir,  et  qui, 
après  avoir  employé  le  peuple  comme  instrument, 
ne  voulaient  pas  le  subir  comme  maître.  Hommes  de 
parole,  incapables  de  se  décider  promptement  dans 
les  difficultés,  ni  de  poursuivre  un  but  sans  dévier, 
ils  se  flattaient  néanmoins  de  saisir  et  de  garder  la 
direction  des  affaires,  car  ils  étaient  le  plus  grand 
nombre. 

Mais  en  face  d'eux  se  dressaient  les  Montagnards, 
gens  d'action  et  de  combat,  absolus  dans  leurs 
principes  comme  dans  leurs  moyens,  sachant  ce 
qu'ils  voulaient,  et  ayant  l'art  de  le  faire  vouloir 
au  peuple.  Us  voulaient  la  liberté  sans  frein  par  en 


LA  CONVENTION  NATIONALE  lt7 

bas,  le  silence  aux  riches,  Tégalitë  impitoyable  dans 
la  commune  misère. 

Entre  ces  deux  groupes,  il  n*y  avait  pas  de  centre 
capable  de  modérer  les  passions  et  d'empêcher  le 
triomphe  des  idées  extrêmes  ;  il  y  avait  une  masse 
flottante  de  députés  indécis  qu'aucune  solidarité 
politique  ne  réunissait,  mais  que  le  dédain  général 
classait  sous  une  môme  dénomination  ;  on  les  appe- 
lait «  les  crapauds  du  Marais  ».  Dans  les  temps 
calmes,  les  hommes  de  cette  catégorie  vont  où  il  y 
a  le  plus  à  gagner  ;  dans  les  temps  agités,  ils  vont 
du  côté  où  il  y  a  le  moins  à  perdre.  Or,  à  la  fin  de 
1792,  la  vie  était  l'enjeu  et  elle  se  cotait  à  plus  bas 
prix  sur  les  bancs  de  la  gauche  que  sur  ceux  de  la 
droite  ;  la  Montagne  était  certaine  de  disposer  des 
voix  du  Marais. 

La  Gironde  eût  donc  agi  prudemment  si,  pour 
fortifier  sa  majorité,  elle  eût  essayé  de  recru- 
ter à  gauche  quelques  alliés  ;  elle  pouvait  réus- 
sir; plusieurs  étaient  allés  s'asseoir  à  côté  des 
Montagnards  par  sympathie  pour  la  république, 
plutôt  que  par  goût  pour  la  démagogie.  Ceux-là, 
il  était  facile  de  les  avoir  ;  c'étaient  Camille  Des- 
moulins, Hérault  de  Séchelles  et  surtout  Danton. 
Le  souvenir  du  massacre  des  prisonniers  était 
presque  devenu  un  remords  pour  Danton  ;  le 
crime  de  septembre  lui  pesait  d'autant  plus  qu'il 
l'avait  accompli  pour  être  placé  au  premier  rang 
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des  patriotes  et  qu'il  86  voyait  déjà  difitancë  par 
un  autre  ;  aussi  eût -il  volontiers  soutenu  Tin- 
âuence  des  Oirondins,  pour  affaiblir  celle  de  Ro- 
bespierre (1).  Mais  les  Girondins  qui  n'avaient 
pas  dédaigné,  autrefois,  de  se  servir  de  Danton 
contre  les  constitutionnels  ,  le  repoussaient  dé- 
sormais, autant  parce  qu'il  ne  leur  paraissait  plus 
nécessaire,  que  parce  qu'il  avait  pris  part  aux 
meurtres  de  septembre.  Confiants  dans  leurs  pro- 
pres forces,  ils  restèrent  isolés  et  attendirent  avec 
témérité  l'ouverture  de  la  lutte,  qui  suivit  de  près 
celle  de  l'Assemblée. 

En  arrivant  de  leurs  départements,  les  conven- 
tionnels étaient  inquiets  du  discrédit  dans  lequel 
la  journée  du  10  août  et  l'invasion  étrangère  avaient 
précipité  les  lois  avec  les  autorités.  Us  laissaient 
derrière  eux  une  anarchie  telle,  qu'ils  jugèrent 
utile  de  commencer  leurs  travaux  en  rappelant 
aux  citoyens  que  les  lois  non  abrogées  devaient 
être  exécutées,  que  les  pouvoirs  non  révoqués  de- 


(l)  Voici  les  oonu  des  principaux  chefs  de  parti  dans  la  Con- 
yention  :  A  droite  :  Vergniaud,  Brissot,  Condorcet,  Guadet,  Is- 
nard,  Gensonné,  Barbaroux,  Louvet,  Lanjuinais  et  Pétion.  A 
pucbe,  du  oOté  des  pun  :  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just,  BU- 
laud-Varennes,  Marat,  CoIlot-d'Uerbois  ;  du  coté  des  dantonistes 
ou  des  corrompus  :  Danton,  Camille  Desmoulins,  Westermann, 
Pbilippeaux,  Fabre  d'Églantine,  Hérault  de  Sécbelles.  Il  y  «Tait 
en  outre  un  groupe  d'athées  fanatiques  commandé  par  Hébert,  ré. 
daeteur  du  /Vre  Jhektsne, 
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talent  être  obéis,  et  que  les  contributions  publi- 
ques devaient  être  payées  comme  par  le  passé  (1). 
Ils  voulurent  en  même  temps  donner  satisfaction 
aux  rancunes  populaires  ;  sur  la  proposition  de 
Collot-dllerbois  et  de  Grégoire,  la  royauté  fut 
abolie  (21  septembre  1792).  Il  fut  décidé  que  .tous 
les  actes  officiels  seraient  désormais  datés  de  Tan 
I^  de  la  République. 

Ainsi  se  trouvait  proclamée,  pour  la  première 
fois,  la  république  française.  Il  était  impossible  de 
rêver,  pour  une  forme  de  gouvernement,  des  con- 
ditions d*avénement  plus  défavorables.  La  répu- 
blique naissait  en  face  de  la  ligue  des  rois  de  l'Eu- 
rope, au  milieu  de  la  misère  et  de  la  disette  gc^- 
nérales,  chez  un  peuple  devenu  républicain  par 
Temportement  de  la  passion  et  resté  monarchique 
par  rinstinct  de  Thabitude,  enthousiaste  du  nou- 
veau, mais  mobile  à  Texcès,  voulant  être  gouverné 
et  paraître  se  gouverner  lui-même,  enclin  à  Tin- 
justice  et  gardant  à  ses  chefs  une  longue  rancune 
de  ses  propres  fautes. 

D'ailleurs  la  proclamation  de  la  république  n'ins- 
tallait qu'une  étiquette  au  frontispice  des  lois;  pour 


(0  Le  lendemun,  la  Convention  prenait  des  mesures  plus  pro- 
pres à  développer  Tanarchie  qu'à  Téteindre.  Elle  décidait  que  les 
corps  administratiffl,  municipaux  et  Judiciaires,  les  jugei  da  paix 
et  leurs  greffiers  seraient  renouvelés  en  entier,  et  que  le  peuple 
aurait  le  droit  de  choisir  ses  Juges  indistinetemeut  parmi  tous  les 
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faire  vivre  la  république  il  fallait  l'organiser.  A 
cette  époque,  Texpérience  manquait;  longtemps 
protégée  contre  les  soucis  politiques  par  les  soins 
intéressés  de  la  monarchie,  la  nation  avait  négligé 
d'acquérir  ce  fonds  commun  de  principes  qui,  dans 
les  $tats  libres,  échappe  aux  contestations  des 
partis.  Les  théories  les  plus  contradictoires  circu- 
laient sur  la  forme  même  du  gouvernement  répu- 
blicain et  elles  furent  l'objet  de  la  première  bataille 
qui  se  livra  dans  la  Convention. 

Les  Girondins  allaient  chercher  des  modèles  au 
dehors  ;  ils  s'étaient  épris  des  exemples  de  l'Amé- 
rique et  de  la  Suisse  ;  sans  tenir  compte  des  dif- 
férences sociales  et  géographiques,  ils  voulaient 
transporter  en  France  le  système  fédéral.  Le  sou- 
venir des  excès  auxquels  se  portait  Paris  dans  ses 
jours  d'émeute  n'était  pas  étranger  à  leur  doctrine  ; 
en  créant  une  puissante  autonomie  dans  les  dépar- 
tements, ils  espéraient  mettre  la  province  à  l'abri 
des  agitations  qui  lui  venaient  de  la  capitale.  L'un 
d'eux  disait  qu'il  fallait  «  réduire  Paris  à  un  quatre- 
vingt-troisième  d'influence  ». 

Au  contraire,  les  Montagnards  se  rappelant  que 
la  féodalité  avait  été  une  monarchie  fédérative,  ne 
croyaient  pas  bon  de  reprendre  ce  moule  pour  l'a- 
dapter à  la  république  ;  ils  estimaient  que,  dans  un 
pays  profondément  divisé,  où  les  traces  de  l'an- 
cienne indépendance  provinciale  étaient  partout  vi- 
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sibles,  on  compromettrait  runité  française,  si  Ton 
ne  serrait  pas  en  un  seul  faisceau  toutes  les  forces 
nationales,  si  Ton  ne  créait  pas  un  pouvoir  central, 
énergique  et  redouté. 

Il  y  avait  certainement  péril  des  deux  côtés,  et 
la  république  pouvait  succomber  par  Tabus  de  la 
centralisation  comme  par  Tabus  de  Tanarchie.  La 
vérité  et  le  salut  eussent  été  entre  les  opinions  ex- 
trêmes, dans  réquilibre  de  Tindépendance  locale 
et  de  rautorité  supérieure.  Mais  le  besoin  de  se 
combattre  poussait  les  partis  à  exagérer  leurs 
théories;  plus  la  Montagne  était  accusée  de  viser 
à  la  dictature,  plus  elle  réclamait  avec  énergie  la 
soumission  absolue  des  départements  aux  volontés 
déclarées  dans  la  capitale  et,  plus  on  reprochait  à 
la  Gironde  de  «  déchirer  la  république  par  le  fédé- 
ralisme »,  plus  la  Gironde  affirmait  son  dessein  de 
détruire  la  suprématie  de  Paris  pour  Tempôcher 
«  de  devenir  dans  l'empire  français  ce  qu'il  avait 
été  dans  l'empire  romain.  » 

Le  système  des  Girondins  ne  pouvait  être 
adopté  ;  il  déplaisait  à  l'entourage  de  la  Conven- 
tion, qui  était  le  peuple  ;  les  Montagnards  tiraient 
des  tribunes  et  des  clubs  de  faciles  applaudisse- 
ments en  demandant  que  le  pouvoir  fût  placé  au 
milieu  de  ce  peuple,  à  sa  discrétion  et  à  sa  merci. 
Les  Girondins  étaient,  en  outre,  compromis  par  la 
conduite  des  royalistes  qui,  dans  ce  moment,  sou- 
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levaient  la  Vendée  et  remuaient  le  Midi  ;  ils  furent 
abandonnés,  et  le  Marais,  réuni  à  la  gauche,  fit 
décréter  que  la  république  serait  une  et  indivisible 
(25  septembre  1*792).  Une  commission  fut  ensuite 
nommée  pour  étudier  les  moyens  d'organiser  une 
force  publique  prise  parmi  les  citoyens  des  quatre- 
vingt-trois  départements.  Quand  des  commissions 
sont  chargées  de  mandats  aussi  vagues,  il  est  rare 
qu'elles  arrivent  à  formuler  des  conclusions,  et  la 
concession  obtenue  par  la  droite  était  illusoire. 

L'abolition  de  la  royauté  laissait  en  suspens  un 
autre  problème  non  moins  grave  que  cehii  qui  ve- 
nait d'ôtre  résolu.  Quel  serait  le  sort  du  roi  dé- 
trôné ?  La  Gironde  aurait  voulu  faire  prononcer  la 
détention  jusqu'à  la  paix  ou  le  bannissement  perpé- 
tuel ;  la  Montagne  réclamait  la  mort  de  Louis  XYI  ; 
elle  en  avait  besoin  pour  soutenir  sa  réputation  et 
son  crédit  auprès  de  la  Commune.  Captif  au  Tem- 
ple, le  malheureux  monarque  gênait  encore  les 
hommes  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Lorsqu'un  pays  est  surpris  par  la  guerre  étran- 
gère, au  milieu  d'une  transformation  sociale  ou  po- 
litique, la  crainte  de  la  trahison  devient  une  idée 
fixe  et  une  folie.  Elle  s'attache  au  plus  léger  pré- 
texte et  poursuit  les  moindres  imprudences.  En 
1*792,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  émigrés  d'ou« 
tre-Rhin  que  Ton  accusait  de  conspirer  contre  la 
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patrie  ;  quiconque,  en  France,  paraissait  avoir  plus 
d'intérêt  à  Fancien  régime  qu'au  nouveau,  éveillait 
immédiatement  les  défiances  publiques.  A  ce  titre 
Louis  XVI  méritait  d'être  le  premier  soupçonné  ; 
la  révolution  lui  avait  enlevé  ses  droits  hérédi^ 
taires,  Tavait  chassé  de  Versailles  d'abord,  puis  des 
Tuileries  ;  on  ne  pouvait  croire  qu'il  eût  subi  sans 
espoir  de  représailles,  tant  de  coups  portés  à  son 
autorité  ;  son  opposition  publique  aux  décrets  de  la 
Constituante  et  de  la  Législative  laissait  deviner 
une  opposition  secrète,  appuyée  sur  les  complots 
des  émigrés  ;  on  pensait  qu'il  entretenait  des  agents 
auprès  des  cours  étrangères  et  qu'il  avait  été  le 
complice  de  l'invasion  ;   des  lettres  émanées  des 
princes  fugitifs  et  découvertes  dans  une  armoire  du 
palais  des  Tuileries,  transformèrent  les  soupçons 
en  certitude.  Tant  d'apparences  coupables  n'étaient 
pas  nécessaires  pour  convaincre  le  peuple  qui  a 
coutume  d'instruire  le  procès  de  ses  adversaires 
avec  une  rapidité  terrible,  et  dont  le  verdict  est 
souvent  déterminé  par  une  hypothèse.  Le  club  des 
Jacobins  de  Paris  et  ses  correspondants  de  pro- 
vince oi^anisèrent  un  pétitionnement  collectif,  afin 
d'obtenir  la  condamnation  de  Louis  XVL  La  Con- 
vention dut  obéir. 

Cependant  elle  ne  livra  pas  le  roi  au  tribunal 
révolutionnaire  comme  un  vulgaire  suspect.  Elle 
évoqua  l'affaire  devant  elle  et  se  déclara  compé- 
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tente  pour  juger  Louis  XVI  (3  décembre  1192).  La 
Montagne  proposa  ce  décret  pour  obliger  les  mo- 
dérés à  se  compter  et  transformer  ensuite  les  listes 
du  scrutin  en  tables  de  proscription  ;  la  Gironde  le 
vota  parce  qu'elle  espérait  pouvoir  sauver  ainsi  la 
vie  de  l'illustre  accusé. 

Depuis  les  massacres  de  septembre  et  la  création 
d'un  tribunal  spécial  aux  suspects,  on  s'était  dés- 
habitué des  règles  de  la  justice  ;  on  ne  fut  pas  sur- 
pris de  voir  la  môme  Assemblée  qui  avait  statué, 
comme  corps  politique,  sur  la  déchéance  du  roi 
s'apprêter  à  disposer,  comme  corps  judiciaire,  de 
la  vie  du  citoyen  ;  on  ne  s'étonna  pas  davantage 
que  l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement  fus- 
sent départis  aux  mêmes  individus. 

Un  décret  du  6  décembre  1192  régla  la  procédure 
à  suivre  pour  le  procès  de  celui  qui  n'était  déjà  plus, 
devant  la  Convention,  que  Louis  Capet.  Il  y  avait 
dans  ce  décret  une  hâte  sinistre  d'en  finir  (1).  Une 
commission  de  vingt  et  un  membres  fut  chargée  de 
dresser  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI. 
Le  délai  pour  la  rédaction  de  cet  acte  était  fixé  et 
il  était  si  court  que,  sur  la  demande  de  la  commis- 
sion elle-même,  il  fallut  le  proroger  de  quelques 


(1)  <  Les  lenteurs,  le  recueiUementj  disait  Saint- Just,  sont  ici 
de  véritables  imprudences  ;  il  serait  funeste  de  temporiier  avec  le 
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jours.  La  Convention  devait  discuter  Tacte  énon- 
ciatif  le  jour  même  où  il  lui  serait  présenté  ;  le 
lendemain  Louis  XYI  devait  en  entendre  la  lecture 
et  répondre  aux  questions  posées  par  le  président  ; 
deux  jours  après,  le  roi  serait  définitivement  en- 
tendu et  FAssemblée  procéderait  au  vote. 

Les  modérés  craignaient,  pour  la  dignité  de  la 
Convention,  de  voir  se  reproduire  en  présence  de 
Louis  XVI  les  violences  de  langage  auxquelles 
s*étaient  portés,  pendant  les  débats  préparatoires, 
Saint-Just,  Robespierre  et  d'autres  (1).  Us  firent 
décréter  en  conséquence  que  nul,  excepté  le  pré- 
sident, n'aurait  le  droit  d'interroger  l'accusé,  et 
qu'aucun  membre  ne  pourrait  prendre  la  parole, 
tant  que  Louis  serait  présent  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée. La  Montagne  eut  sa  revanche  ;  sur  sa  propo- 
sition, il  fut  décidé  que  le  vote  aurait  lieu  par  appel 
nominal;  les  Girondins  se  trouvaient  désormais 
placés  entre  le  désir  d'être  justes  et  la  crainte  de 
devenir  suspects  ;  ainsi  disparaissait  la  dernière  des 
libertés  qui  pouvaient  garantir  la  conscience  des 
juges  contre  les  préoccupations  du  danger  person- 
nel. On  se  mit  également  en  garde  contre  les  abs- 
tentions volontaires  en  révoquant  tous  les  congés. 


(1)  «  Peat^n,  s'éUit  écrié  Saini-Just,  peut-on  faire  avec  res- 
pect le  procès  d'un  homme  iesassin  du  peuple,  pris  en  flagrant 
<iélit  1  Juger,  c^est  appliquer  la  loi.  Une  loi  est  un  rapport  de  Jus- 
tice :  quel  rapport  de  Justice  y  a-t-il  entre  Thumanité  et  le  roi  ?  • 
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L*acte  énonciatif  fut  terminé  le  10  décembre  et 
lu  à  Louis  XVI  le  lendemain.  Il  contenait  trente- 
trois  chefs  d^accusation,  savoir  : 

1"*  Attentat  à  la  souveraineté  nationale,  le  90  Juin 
1789,  par  la  suspension  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants ; 

2"*  Déclaration  du  23  juin  1189  qui  tendait  à  im- 
poser des  lois  à  la  nation  ; 

3<»  Concentration  de  troupes  contre  les  citoyens 
de  Paris,  pendant  les  journées  qui  avaient  précédé 
la  prise  de  la  Bastille  ; 

4*»  Refus  de  faire  exécuter  les  décrets  sur  Tabo- 
lition  du  régime  féodal  ;  refus  de  sanctionner  la  dé- 
claration des  droits  de  Thomme  ; 

&"  Négociations  entamées  avec  Mirabeau  ; 

6*  Fuite  des  Tuileries,  le  21  juin  1191  ; 

1<»  Evénements  du  Champ-de-Mars,  au  mois  de 
juillet  1191  (1). 

8<>  Communication  tardive  à  l'Assemblée  de  la 
convention  de  Pilnitz  ; 

9^  Troubles  royalistes  excités  dans  diverses  pro- 
vinces ; 

IQp  Retard  apporté  dans  Texécution  d'un  décret 
qui  réunissait  le  Comtat  Venaissin  à  la  France  ; 


(l)  A  ce  momeat  U  roi  était  siiepeodii  de  tes  £»BciMas  ;  mais 
on  piéteadaii  qu'U  éveil  enfjegé  Lefeyette  4  diapereer  per  la 
force  les  pélikîooMiree  réunis  au  Gkaap-de-Mar»  pour  demander 
la  déchéance. 
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ll^"  Tentatives  contre-révolutionnaires  non  répri- 
mées à  Nimes,  Arles,  Montauban,  Mende  et  Jalès  ; 
V2f  Envoi  de  vingt-deux  bataillons  contre  les 
Marseillais  qui  se  mettaient  en  marche  pour  corn* 
battre  les  contre-révolutionnaires  arlésiens  ; 

13<»  Conunandement  du  Midi  donné  à  Wittgenstein 
qui,  après  sa  révocation,  écrivait  au  roi  :  «  Quel- 
ques instants  de  plus,  et  je  rappelais  à  toi^lours, 
autour  du  trône  de  Votre  Majesté,  des  milliers  de 
Français  redevenus  dignes  des  vœux  qu^elle  forme 
pour  leur  bonbeur  »  ; 

14*  Solde  accordée  sur  la  liste  civile  aux  anciens 
gardes  du  corps  réfugiés  à  Coblentz  ; 

15*  Alliances  contractées  au  nom  du  roi  par  des 
princes  français  ; 

IG*  Refus  d*autoriser  la  formation  du  camp  de 
vingt  mille  bommes  sous  Paris,  proposée  par  le  mi- 
nistre Servan  et  décrétée  par  FAssemblée  légis-p 
lative  ; 
17»  Encouragements  donnés  à  la  désertion  ; 
IS*  Ordre  donné  à  Vambassadeur  de  France  de 
préparer  la  paix  entre  la  Turquie  et  TAutriobe, 
afin  de  permettre  à  celle-ci  de  porter  toutes  ses 
forces  sur  la  frontière  de  France; 

19*»  Négligences  dans  les  mesures  prises  pour  as- 
sarer  la  sûreté  extérieure  de  TEtat  ; 

20*  Retard  apporté  à  prévenir  le  Corps  législatif 
des  hostilités  commencées  par  la  Prusse  ; 
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21^  Reddition  de  Longwy  et  de  Verdun,  causée 
par  la  trahison  des  royalistes  ; 

22®  Emigration  des  officiers  de  marine,  favorisée 
par  la  cour  ; 

23^  Maintien  du  gouvernement  absolu  aux  colo- 
nies; 

24*  Protection  accordée  aux  fanatiques  qui  agi- 
taient l'Etat; 

25®  Refus  de  sanctionner  le  décret  qui  privait  le? 
prêtres  insermentés  de  leur  pension  ; 

36°  Refus  de  sanctionner  le  décret  qui  permettait 
de  déporter  les  prêtres  insermentés  sur  la  dénon- 
ciation de  vingt  citoyens  ; 

2'7«  Solde  accordée  à  la  garde  royale  licenciée; 

28'>  Maintien  aux  Suisses  de  divers  postes  dans  le 
château  des  Tuileries; 

29«  Subsides  payés  à  des  agents  contre-révolu- 
tionnaires ; 

30®  Tentatives  de  corruption  sur  divers  membres 
des  Assemblées  constituante  et  législative  ; 

31°  Mauvais  traitements  essuyés  par  les  Fran- 
çais patriotes  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Es- 
pagne ; 

32"*  Résistance  des  défenseurs  des  Tuileries,  au 
10  août; 

33«  Le  sang  versé  à  l'intérieur  du  pays  et  sur  la 
frontière. 

Il  y  avait  un  art  redoutable  dans  cette  accumula- 
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tion  de  griefs  ;  pour  grossir  la  liste,  on  avait  répété 
plasiears  fois  les  mêmes  faits,  et  on  avait  réparti 
sous  des  numéros  différents  les  faits  connexes.  La 
commission  chargée  de  dresser  Pacte  énonciatif  sa- 
vait que  plus  l'accusation  est  compliquée,  plus  la 
défense  est  difficile,  et  elle  avait  habilement  pré- 
senté la  conduite  du  roi  depuis  1789  comme  une 
conspiration  permanente  contre  la  France.  Si  elle 
se  fût  bornée  à  rappeler  que  Louis  XVI  s'était  oppo- 
sé à  quelques  décrets  de  la  représentation  nationale 
et  que  les  émigrés  avaient  eu  des  relations  avec  la 
cour,  la  majorité  eût  peut-être  hésité  à  condamner  ; 
on  eût  pu  considérer  que  le  veto  avait  été  d'abord 
autorisé  par  l'absence  de  constitution,  puis  par  la 
constitution  elle-même,  et  que  le  roi  ne  devait  pas 
répondre  de  toutes  les  fautes  de  son  entourage. 

Hais  au  milieu  des  imputations  multiples  du  ré- 
quisitoire, il  était  difficile  de  démêler  ce  que  la 
constitution  n'avait  pas  défendu,  ce  qu'elle  avait 
permis,  et  quelle  part  de  responsabilité  personnelle 
incombait  au  roi.  Lorsque  celui-ci,  répondant  à 
raccusation,  s'efforça  de  rétablir  les  distinctions 
subtilement  détruites,  il  parut  un  coupable  plaidant 
les  circonstances  atténuantes,  plus  qu'un  chef  d'État 
repoussant  des  charges  calomnieuses. 

Il  rapi>ela  que  la  plupart  des  faits  allégués  étaient 
antérieurs  à  la  constitution  et  couverts  par  l'ac- 
ceptation même  de  la  constitution  ;  il  déclara  que 


i30  HISTOIRE  DBS  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

beaucoup  â*autres  faits  ne  lui  étaient  pas  coimus  ; 
il  expliqua  que  l'argent  envoyé  par  lui  aux  émigrés 
avait  été  destiné  à  recourir  les  enfants  de  sou 
frère  ;  il  aflarma  n'avoir  jamais  payé  les  soldats  de 
sa  garde  qui  avaient  passé  le  Rhin,  mais  seulement 
ceux  qui  étaient  restés  sur  le  territoire  français  ; 
enfin  il  demanda  à  examiner  plusieurs  pièces  qui 
avaient  été  jointes  à  Tacte  d'accusation  et  dont  il 
nia  Tauthenticité. 

Voulant  garder  autant  que  possible  les  appa- 
rences de  la  justice,  la  Convention  autorisa  le 
roi  à  choisir  un  conseil  (décret  du  12  décembre). 
Louis  XVI  demanda  pour  défenseurs  Tronchet  et 
Target.  Tronchet  accepta;  Target  qui  avait  été  Fun 
des  principaux  rédacteurs  de  la  constitution  de 
1*791  (1),  et  qui  avait  défendu  la  monarchie  eu  des 
temps  où  il  n'était  pas  encore  périlleux  de  le  faire, 
Target  feignit  d'abord  d'être  malade,  puis  refusa 
nettement.  Lamoignon  de  Malesherbes,  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  se  présenta  à  sa  place  et  écrivit 
à  la  Convention  une  lettre  qui  fait  honneur  à  l'hu- 
manité :  c<  J*ai  été  deux  fois  appelé  au  conseil  de 
celui  qui  fut  mon  maître,  lorsque  cette  fonction  était 
ambitionnée  de  tout  le  monde  ;  je  lui  dois  le  même 
service,  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des 


(l)  Les  royalistes   appelaient    cette    constitulioa   mademoiselle 
Targei, 
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gêna  trauYçut  dangereuse.  «  La  Convention  permit 
à  Malesherlies  d*a4Joindre  au  conseil  un  troisième 
avocat  qui  fut  Desèze. 

Ce  dernier  plaida  la  cause  de  Louis  XVI  avec 
beaucoup  de  talent  et  d*hal)ileté.  Sans  s'attarder  à 
discuter  trop  longuement  les  faits  relevés  dans 
Tacte  énonciatif,  il  protesta  énergiquement  contre 
nilégalité  de  la  procédure.  «  Si  vous  vouliez  juger 
Louis  comme  citoyen,  dit-il,  je  vous  demanderais 
où  sont  les  formes  conservatrices  que  tout  citoyen 
a  le  droit  imprescriptible  de  réclamer.  Je  vous  de- 
manderais où  est  cette  séparation  des  pouvoirs 
sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  constitution  ni 
de  liberté.  Je  vous  demanderais  où  sont  ces  jurés 
d^accusation  et  de  jugement,  espèce  d'otages  don- 
nés par  la  loi  aux  citoyens  pour  la  garantie  de  leur 
sûreté  et  de  leur  innocence.  Je  vous  demanderais 
où  est  cette  proportion  de  suffîrages  qu'elle  a  si  sa- 
gement établie  pour  éloigner  la  condamnation  ou 
pour  l'adoucir.  Je  vous  demanderais  où  est  ce  scru- 
tin silencieux  qui  provoque  le  juge  à  se  recueillir 
avant  qu'il  prononce.  »  Pour  ébranler  une  Assem- 
blée nouvelle,  avide  de  jouer  un  grand  rôle  dans  le 
monde,  Desèze  lui  montra,  en  terminant,  Thistoire 
prête  à  juger  son  jugement. 

Ce  plaidoyer  exerça  une  si  vive  impression  sur 
les  représentants  que  tout  l'effort  de  ceux  qui  vou- 
laient sacrifier  Louis  XYI  tendit  à  faire  reculer  le 


j 
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vote.  La  Montagne  y  réussit,  malgré  l'opposition 
du  duc  d'Orléans  (devenu  Philippe-Égalité)  qui,  ne 
se  sentant  pas  le  courage,  en  cette  circonstance,  de 
voter  contre  la  magorité,  eût  au  moins  désiré  que 
la  majorité  ne  fût  pas  pour  la  mort. 

Le  scrutin  ne  s'ouvrit  que  le  15  janvier  1193;  le 
temps  qui  s'était  écoulé  depuis  le  discours  de  De- 
sèze  avait  été  employé  à  agir  sur  les  timides  et  les 
indulgents,  et  à  les  rendre  plus  inquiets  de  leur 
propre  salut  que  de  celui  du  roi.  La  première  ques- 
tion posée  ftit  celle  de  savoir  si  Louis  XVI  était 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  na- 
tion et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État.  A  la 
magorité  de  614  voix  contre  105,  la  culpabilité  fut 
déclarée.  Après  un  pareil  vote,  la  mort  n'était  pas 
loin.  Pour  la  tenir  en  échec,  un  grand  nombre  de 
Girondins  demandèrent  que  ce  premier  verdict  de 
l'Assemblée  fût  soumis  à  la  sanction  du  peuple; 
la  proposition  fut  repoussée  par  424  voix  contre 
303. 

Le  16  janvier,  le  scrutin  fut  ouvert  sur  la  question 
de  savoir  quelle  peine  serait  infligée  à  Louis  îVI. 
La  séance  dura  vingt-quatre  heures,  et  l'arrêt  ne 
fut  proclamé  que  le  17  au  matin  (1).  Il  y  eut  366 


(l)  Le  Tote  avait  lieu  à  la  tribune  ;  chaque  député  se  pr^' 
tait  à  l'appel  de  son  nom,  déclarait  à  haute  voix  son  vote  moUvâ 
et  Tinscrivait  au  procôs-verhal  avec  sa  signature.  Les  iribone» 
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Toix  pour  la  mort  sans  restriction,  23  pour  la  mort, 
avec  réserve  d^examiner  si  Fexécution  serait  immé- 
diate ;  8  pour  la  mort,  avec  sursis  jusqu'à  Texpul- 
^on  de  la  race  entière  des  Bourbons  ;  2  pour  la 
mort,  avec  sursis  jusqu'à  la  paix;  1  pour  la  mort, 
en  réservant  au  peuple  le  droit  de  commuer  la 
peine;  2  pour  les  fers;  319  pour  la  détention  jus- 
qu'à la  paix  et  ensuite  le  bannissement  (1). 

En  conséquence,  le  président  Vergniaud  déclara 
que  «  la  peine  prononcée  contre  Louis  Capet  était 
la  mort  >.  Les  défenseurs  de  Louis  XVI  firent  une 
dernière  tentative  pour  le  sauver;  ils  interjetèrent 
appel  devant  le  peuple,  invoquèrent  la  disposition 
du  code  pénal  qui  exigeait,  pour  les  condamnations 
capitales,  les  deux  tiers  des  suffrages,  et  firent  ob- 
server qu'il  n'y  avait,  en  réalité,  que  treize  voix  de 
majorité  pour  la  mort  sans  condition.  Ces  argu- 
ments juiidiques  ne  purent  ébranler  les  résolutions 
de  ceux  qui,  en  condamnant  Louis  XYI,  songeaient 
moins  à  pimir  un  coupable  qu'à  se  délivrer  d'un 


écoutaient  et  enregistraient  les  voles  :  «  Tandis  que  la  France  dé- 
cide si  elle  toera,  des  femmes  avec  des  épingles  piquent  des  caries 
à  ekapi€  vais  :  elles  ont  parié  le  régicide  !  La  tribune  dit  :  le  mort  ! 
Tépingle  pique  ;  la  carte  avance.  >  (De  Goucoort,  La  Société  /»ei»« 
iant  la  Bévolution.) 

(l)  n  y  avait  eu  721  votants;  la  Convention  comptait  750  mem- 
bres; 1!  étaient  absents  sans  congé  et  furent  censurés;  7  étaient 
en  mission  ;  A  n'avaient  pas  voulu  voter  ;  6  étaient  malades.  Un 
siège  était  vacant  par  suita  de  décès. 
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adversaire  et  à  «  exercer,  suivant  le  mot  de  Robes- 
pierre, un  acte  de  providence  nationale  ».  Les 
moyens  de  cassation  introduits  par  le  conseil  de 
Louis  XVI  furent  écartés  et,  le  20  janvier,  Texécu- 
tion  immédiate  fut  décrétée  par  380  voix  contre 
310.  Le  lendeniain,  Louis  XVI  périt  sur  Técha- 
faud. 

Tout  Todieux  de  cette  mort  a  pesé  sur  la  mémoire 
des  conventionnels  ;  cependant,  bien  des  causes  et 
bien  des  hommes  avaient  concouru  à  amener  le 
sanglant  dénouement  du  procès  politique  entamé 
contre  le  roi  de  France;  l'Assemblée  n'avait  pas  dé* 
libéré  librement  ;  elle  avait  prononcé  l'arrêt,  mais 
la  Commune  de  Paris  le  lui  avait  dicté  et,  sans 
les  menaces  de  l'émeute,  il  est  probable  qu'on  eût 
rencontré  une  majorité  en  faveur  de  la  justice.  Il 
faut  aussi  rendre  aux  émigrés  la  part  de  responsa- 
bilité qui  leur  appartient.  Abrités  derrière  la  fron- 
tière, les  plus  proches  parents  du  roi  l'avaient  com- 
promis avec  un  coupable  égoïsme;  ils  s'étaient 
publiquement  servi  de  son  nom  pour  recruter  des 
alliances,  sans  s'inquiéter  s'ils  mettaient  sa  vie  en 
danger  ;  ce  qui  les  préoccupait  avant  tout,  c'était  le 
rétablissement  de  leurs  privilèges,  et  rien  de  ce  qui 
creusait  plus  profondément  l'abîme  entre  la  France 
et  l'Europe  ne  leur  paraissait  à  déplorer.  Aussi  la 
nouvelle  de  l'exécution  de  Louis  XVI  causa-t-elle, 
au-delà  du  Rhin,  beaucoup  moins  de  douleur  que 
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d*espérance  ;  on  ne  douta  plus  que  la  coalition, 
ébauchée  contre  la  France  à  Pilnltz,  ne  devînt  gé- 
nérale et  n'embrassât  toutes  les  puissances  monar- 
chi<iues  (1). 

D'ailleurs,  la  Conventioii  n'épargnait  rien  pour 
que  les  calculs  des  émigrés  fussent  justifiés  ;   elle 
voulait  enlever  à  la  France  Talliance  des  rois, 
s  imaginant  lui  assurer  ainsi  celle  des  peuples  ;  con- 
formément à  la  politique  de  Danton,  elle  avait 
commis  le  meurtre  du  21  janvier  à  titre  de  défi.  La 
désastreuse  influence  de  la  Montagne  et  de  la  Com- 
mune avait  ftiit  abdiquer  les  traditions  si  sages  do 
la  Constituante  qui  n'admettait  la  guerre  que  pour 
la  défense  du  territoire  ;  la  Convention  aspirait  à  la 
guerre  pour  propager  ses  doctrines  ;  tous  ses  actes 
étaient  inspirés  par  une  imprudente  ardeur  de  pro- 
sélytisme. Elle  décrétait  que,  dans  les  pays  conquis 
par  les  armées  de  la  République,  les  généraux  pro- 
clameraient la  souveraineté  du  peuple,  la  suppres- 
sion de  toutes  les  autorités  établies  et  des  impôts 
existants,  l'abolition  de  la  dîme,  de  la  féodalité,  des 
droits  seigneuriaux  et  généralement  de  tous  les 


^1)  Dans  une  lettre  écrite  au  roi  par  le  comte  de  Provence  et 
retrouTée  amc  Tuileries  par  les  commissaires  de  la  Convention,  on 
l^t  :  <  Soyex  tranquilles  sur  votre  sûreté,  tout  va  bien  ;  vos  en- 
nemis même  ont  trop  d'intérêt  à  votre  conservation  pour  commettre 
on  crime  inutile  et  gui  achèverait  d$  ht  perdre,  ■ 
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privilèges.  Le  peuple  devait  être  convocpié  pour 
créer  et  organiser  une  administration  et  une  justice 
provisoires. 

La  Convention  ajoutait  que  la  France  traiterait 
en  emiemi  le  peuple  qui,  refusant  la  liberté  el  Vé^ 
galité,  voicdrait  conserver  ou  rappeler  les  princes 
et  les  castes  privilégiées;  elle  s'engageait  à  ne 
poser  les  armes  qu'après  raffermissement  de  la 
souveraineté  et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le 
territoire  duquel  ses  troupes  seraient  entrées. 

De  tels  procédés  n'étaient  politiques  ni  vis-à-vis 
des  princes,  ni  vis-à-vis  des  peuples  ;  il  fallait  atten- 
dre des  premiers  beaucoup  de  résistance  à  se  lais- 
ser déposséder,  et  des  seconds,  peu  d'empressement 
à  adopter  un  régime  qui  s'offrait  avec  l'appareil  de 
la  violence,  après  avoir  produit  en  France  des 
fruits  bien  amers.  La  république  était  devenue  une 
menace  pour  les  monarchies  ;  le  8  février  1193, 
l'Assemblée  manifestait  ses  intentions  plus  haut 
que  jamais,  en  déclarant  la  guerre  à  l'Angleterre 
qui  avait  fait  capturer  une  frégate  française  dans 
les  mers  des  Indes  ;  le  cabinet  de  Saint-James  était 
prêt  à  la  lutte  ;  mais  il  ne  voulait  pas  la  soutenir 
seul  ;  sous  l'impulsion  de  Pitt,  la  Hollande,  la  Russie, 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Sardaigne,  les  Deux-Si- 
ciles,  la  Prusse  et  l'Autriche  s'unirent  à  l'Angle- 
terre, par  des  traités  d'alliance  ou  de  subsides,  pour 
combattre  la  révolution. 
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Les  conventionnels  accueillirent  la  nouvelle  de 
cette  vaste  coalition  en  gens  résolus  à  ne  pas  deman- 
der grâce  et  à  tirer  du  pays  tous  les  sacrifices  néces- 
saires pour  assurer  le  succès  ;  une  levée  immédiate 
de  trois  cent  mille  hommes  et  une  émission  de  huit 
cent  millions  d'assignats  furent  décrétées.  Du  succès 
dépendaient,  non-seulement  le  salut  du  nouveau  ré- 
gime, mais  encore  la  vie  de  chacun  des  représen- 
tants ;  s'ils  avaient  triomphé  à  cette  époque,  les  émi- 
grés n'auraient  pas  eu  plus  de  pitié  pour  leurs 
adversaires  que  ceux-ci  ne  leur  en  témoignaient. 
Ce  caractère  de  défense  personnelle  que  prit  la  dé- 
fense nationale  rendit  la  guerre  plus  énergique  con- 
tre les  ennemis  du  dehors,  mais  plus  impitoyable 
contre  les  dissidents  de  l'intérieur.  Tous  ceux  qui 
s'étaient  compromis,  soit  pendant  les  journées  ré- 
volutionnaires, soit  dans  le  procès  de  Louis  XYI, 
poursuivirent  les  modérés  de  leurs  défiances  et  leur 
reprochèrent  de  se  ménager,  aux  dépens  des  pa- 
triotes, des  chances  de  pardon. 

La  Gironde  hérita  des  haines  laissées  vacantes 
par  la  mort  de  Louis  XVL  Toutes  les  inquiétudes, 
toutes  les  calomnies  que  le  roi  et  la  cour  suffisaient 
autrefois  à  nourrir,  vinrent  chercher  un  aliment 
sur  les  bancs  de  la  droite  ;  le  peuple  crut  retrouver 
là  les  traîtres  qu'il  avait  besoin  d'accuser  pour 
se  consoler  de  ses  misères.  Ces  mêmes  Girondins 
qui  avaient  tant  contribué  à  la  chute  de  la  monar- 
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chie  furent  taxés  de  royalisme.  Il  ne  pouvait  y 
avoir,  alors,  dlmputation  plus  grave.  La  droite  de 
la  Convention  le  sentit,  et  elle  essaya  de  se  rache- 
ter en  votant  des  décrets  révolutionnaires. 

Le  soulèvement  de  la  Vendée  lui  en  fournit  l'oc- 
casion. Le  peuple  de  cette  contrée  n'avait  pas  senti 
les  abus  de  l'ancienne  monarchie  aussi  durement 
que  le  peuple  des  autres  provinces.  Les  nobles  et 
les  prêtres  l'avaient  peu  quitté  ;  ils  avaient  conti- 
nué, au  milieu  même  du  dix-huitième  sièclej  à  vivre 
de  sa  vie,  à  le  faire  profiter  de  leur  fortune,  de 
leur  influence  et  de  leurs  conseils  ;  ils  lui  parais- 
saient donc  encore  aussi  utiles  que  l'étaient  les  privi- 
légiés, à  l'origine  de  la  société  féodale.  Les  Vendéens 
ne  voyaient  pas  quels  profits  ils  pourraient  tirer 
du  régime  institué  en  89  et  singulièrement  déve- 
loppé depuis;  ils  sentaient  seulement  les  charges 
que  ce  régime  faisait  peser  sur  eux,  et  se  montraient 
surtout  réfractaires  aux  réquisitions  ordonnées 
pour  remplir  les  vides  des  armées.  Les  royalistes 
exploitèrent  leurs  mécontentements  et  leur  persua- 
dèrent qu'en  organisant  la  guerre  civile,  ils  échap- 
peraient à  l'obligation  de  prendre  part  à  la  guerre 
extérieure.  Au  mois  de  mars  1193,  la  révolte  com- 
mença ;  au  mois  d'avril,  elle  comptait  cent  mille 
hommes. 

Alors  la  Convention  ûrappa  avec  une  aveugle  fu- 
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reur  les  hommes  et  les  choses  de  l'ancien  régime. 
Il  fut  décrété  que  les  châteaux  d'émigrés,  qui  ne 
pourraient  servir  ni  d'écoles  ni  de  manufactures  na- 
tionales, seraient  démolis  (18  brumaire  1793).  Tout 
citoyen  fut  tenu  de  dénoncer  les  émigrés  et  les  prê- 
tres insermentés  ;  les  individus  dénoncés  devaient 
être  conduits  dans  les  prisons  du  district,  jugés  par 
un  Jury  militaire  et  punis  de  mort  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  La  mise  hors  la  loi  fut  prononcée 
contre  tous  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  par- 
ticipé â  des  émeutes  contre-révolutionnaires  ou 
d'avoir  arboré  la  cocarde  blanche. 

Les  émigrés  ftirent  bannis  à  perpétuité  et  consi- 
dérés comme  morts  civilement  ;  leurs  biens  demeu- 
rèrent acquis  à  la  république  qui  devait  recueillir, 
pendant  cinquante  années,  les  successions  échues 
aux  émigrés  en  ligne  directe  et  collatérale. 

Un  impôt  gradué  et  progressif  flit  établi  sur  le 
luxe  et  les  richesses  tant  foncières  que  mobilières. 
Chaque  citoyen  flit  tenu  de  faire  apposer  à  l'exté- 
rieur de  sa  maison  une  affiche  Contenant  les  noms, 
prénoms,  surnoms,  âges  et  professions  de  tous  les 
individus  qui  y  résidaient. 

Des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée furent  envoyés  à  tous  les  départements  avec 
pouvoir  de  tout  faire  pour  le  salut  de  la  révolu- 
tion. 

La  Oironde  osa  cependant  résister  à  la  Montagne 
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lorsqu'il  fut  question  de  réorganiser  le  tribunal 
extraordinaire  chargé  de  juger  les  suspects.  Les 
membres  de  la  gauche  voulaient  que  ce  tribunal 
fût  dispensé  de  toute  règle  de  procédure  et  autorisé 
à  faire  directement  les  poursuites.  La  droite,  re- 
prise par  des  sentiments  de  justice  et  d'humanité, 
lutta  avec  énergie,  rallia  le  centre  et  fit  décider 
que  les  actes  d'accusation  seraient  dressés  par  un 
comité  de  l'Assemblée,  seul  investi  du  droit  de  rece- 
voir les  dénonciations.  Ce  premier  succès  des  Gi- 
rondins, suivi  d'une  insurrection  avortée,  pouvait 
ébranler  l'influence  des  Montagnards;  car,  dans 
les  assemblées,  les  majorités  grossissent  vite,  dès 
qu'elles  se  sont  formées.  Mais  une  trahison  im- 
prévue vint  compromettre  gravement  les  modérés. 

Après  avoir  complété  la  victoire  de  Valmy  par 
celle  de  Jemmapes,  I)umouriez  avait  pénétré  en 
Belgique  et  en  Hollande,  moins  pour  y  étendre  le 
triomphe  de  nos  armes  que  pour  y  créer  une  prin- 
cipauté indépendante  dont  il  se  réservait  le  protec- 
torat. Vaincu  à  Neerwinden,  il  vit  avorter  ses  pro- 
jets; la  fertilité  de  son  imagination  lui  en  inspira  de 
nouveaux;  il  conçut  le  dessein  de  rétablir  en  France 
le  gouvernement  monarchique,  et  de  placer  sur  le 
trône  le  jeune  duc  de  Chartres,  dont  il  comptait  de- 
venir le  conseiller  et  le  maître.  Il  avait  déjà  fait  ses 
préparatifs  pour  marcher  sur  Paris  et  disperser  la 
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Convention,  lorsijue  celle-ci  le  manda  à  sa  barre. 
Dumouriez  refusa  de  comparaître  et  fit  arrêter,  par 
les  officiers  de  son  état-major,  les  commissaires 
que  TAssemblée  lui  avait  envoyés  pour  le  suspen- 
dre de  ses  fonctions.  Mais  Fautorité  des  représen- 
tants était  alors  plus  grande  que  celle  des  généraux 
sur  l'esprit  des  soldats.  L'armée  voulut  rester  fidèle 
à  la  Convention,  et  Dumouriez,  abandonné  avec 
une  poignée  de  complices,  fut  réduit  à  aller  cher- 
cher un  asile  dans  le  camp  autrichien.  Un  décret 
le  mit  hors  la  loi,  autorisa  tout  citoyen  à  lui  courir 
sus  et  institua  une  prime  de  trois  cent  mille  francs 
pour  quiconque  le  ramènerait  mort  ou  vif. 

La  trahison  de  Dumouriez  en  désorganisant  la 
défense  du  territoire  sur  notre  firontière  du  Nord- 
Est,  et  en  montrant  qu'aucune  gloire  n'était  sûre, 
permit  aux  Jacobins  d'agrandir  l'arsenal  des  lois 
révolutionnaires.  Pour  imposer  silence  aux  Giron- 
dins, ils  les  accusèrent  de  complicité  avec  Dumou- 
riez: <c  Ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  vouloir  sauver 
un  roi,  dit  Danton,  méritent  d'être  soupçonnés  de 
vouloir  rétablir  le  trône.  »  Le  Marais,  troublé  par 
le  spectre  du  royalisme,  s'écarta  de  la  droite  et  vota 
un  décret  qui  désignait  à  la  mort,  les  adversaires 
de  la  Montagne  ;  il  fut  décidé  que  «  le  salut  du 
peuple  étant  la  suprême  loi,  les  représentants  con- 
tre les<iuels  il  y  aurait  de  fortes  présomptions  de 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'éga- 
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lité  et  du  gouvernement  répubUcaini  seraient   dé- 
crétés d^acGusation  par  la  Convention  ». 

Dépouillés  de  Tinviolabilité  législative,  les  mo- 
dérés furent  sans  force  contre  les  terroristes.  Les 
mesures  qui  avaient  été  repoussées  un  mois  aupa- 
ravant, furent  présentées  de  nouveau  et  adoptées. 
L'accusateur  public  fut  autorisé  à  faire  arrêter, 
poursuivre  et  juger  tous  les  prévenus  de  crimes, 
de  conspirations  et  de  délits  nationaux,  sur  la  dé- 
nonciation  des  autorités  constituées  ou  des   ci- 
toyens. Pour  faciliter  les  dénonciations,  on  décida 
que  toutes  les  lettres  ou  paquets  adressés  à  Tac- 
cusateur  public  lui  parviendraient  en  franoliise  (ô 
et  1  avril  1193).  Les  jugements  du  tribunal  ex- 
traordinaire lurent  déclarés  exécutoires  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sans  aucun  recours  en  cassa- 
tion. PhiUppe-Égalité  fut  arrêté  et  transféré  à  Mar* 
seille,  pour  y  être  détenu  avec  tous  les  membres 
de  sa  famille. 

En  môme  temps,  la  Convention  créa  un  Comité 
de  salut  public,  composé  de  neuf  représentants 
nommés  par  elle.  Ce  Comité  délibéra  en  secret;  il 
fut  cbargé  de  surveiller  la  conduite  du  conseil  exé- 
cutif, dont  il  eut  môme  le  droit  de  suspendre  les 
arrêtés.  Une  somme  de  cent  mille  francs  fut  mise 
à  sa  disposition,  pour  dépenses  secrètes  (7  avril). 

Le  Comité  de  salut  public  allait  devenir  le  véri» 
table  gouvernement  de  la  France  ;  de  sa  composition 
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dépendaient  Tinfluence  et  môme  la  vie  des  Giron- 
dins et  des  Montagnards.  Les  gens  du  Marais  sai- 
sirent cette  occasion  de  mettre  leurs  rancunes  d*ac- 
cord  avec  leurs  intérêts  et  de  se  venger  des  mépris 
trop  peu  dissimulés  de  la  droite.  Us  fermèrent  aux 
Girondins  l'entrée  du  Comité,  et  n'y  laissèrent  pé- 
nétrer que  des  membres  de  la  gaucbe  :  Barrère, 
Delmas,  Bréard,  Cambon,  Danton,  Guyton-Mor- 
veaux,  Treilbard,  Lacroix  et  Robert  Lindet. 

Les  lois  d'exception  se  succédèrent  avec  rapidité. 
l/x  peine  de  mort  fUt  pt^noncée  contre  quiconque 
proposerait  de  traiter  avec  des  puissances  enne* 
mies,  qui  n'auraient  pas  préalablement  reconnu  l'in- 
dépendance de  la  nation  française,  sa  souveraineté, 
l'indivisibilité  et  l'unité  de  la  République.  Un  em- 
prunt forcé  de  un  milliard  fut  levé  sur  les  citoyens 
riches.  Tous  les  détenteurs  de  grains  et  de  farines 
furent  tenus  de  déclarer  les  quantités  qu'ils  possé- 
daient. Les  directoires  de  département  furent  char- 
gés de  déterminer  le  prix  macoimum  au-dessus  du- 
quel il  serait  interdit  de  vendre  les  grains.  Enfin, 
pour  défendre  les  assignats  contre  l'avilissement 
qui  les  atteignait,  il  fut  défendu  de  vendre  la  mon- 
naie d'or,  d'argent  ou  de  bronze,  sous  peine  de  six 
ans  de  fers.  La  môme  peine  fut  prononcée  contre 
quiconque  introduirait  dans  un  contrat  l'obligation 
de  payer  autrement  qu'en  assignats.  Animés  par 
une  ignorance  fanatique,  les  Jacobins  prétendaient 
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ramener  Tabondance  en  détruisant  la  liberté  des 
transactions. 

La  résistance  opposée  par  les  Girondins  à  tant 
de  mesures  populaires,  avait  achevé  de  les  com- 
promettre ;  Marat  n'avait  pas  laissé  passer  un  seul 
jour  sans  les  dénoncer  aux  vengeances  de  la  mul- 
titude, sans  demander  qu'ils  fussent  chassés  de  la 
Convention.  Ils  avaient  inutilement  essayé  de  se 
défendre.  Un  grand  effort  oratoire  de  Vergniaud 
avait  entraîné  la  mise  en  accusation  de  Marat; 
mais  à  cette  nouvelle,  les  clubs  s'étaient  agités  ;  mie 
pétition  de  trente-cinq  sections,  appuyée  par  le 
conseil  général  de  la  Commune,  avait  été  apportée 
à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  réclamer  la  pros- 
cription de  vingt-deux  représentants.  Après  plu- 
sieurs jours  de  négociations,  la  Gironde  n'avait  pu 
obtenir  qu'un  vote  déclarant  la  pétition  calom- 
nieuse. Tout  son  crédit  parlementaire  s'était  dé- 
pensé pour  le  décret  qui  avait  renvoyé  Marat  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  c'est-à-dire  en  pure 
perte.  Le  tribunal  acquitta  Marat  que  la  foule  rap- 
porta sur  son  siège,  en  proférant  des  menaces  de 
mort  contre  les  membres  de  la  droite. 

Ceux-ci  comprirent  qu'ils  avaient  frappé  trop  bas, 
et  qu'il  fallait  atteindre  la  Commune  de  Paris.  Ds 
travaUlèrent  à  rallier  contre  elle  les  indifférents,  à 
convaincre  les  timides  qu'il  était  plus  sûr  de  résis- 
ter à  l'Hôtel-de-Ville  que  de   lui  obéir;  ils  mon- 
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trèrent  la  proscription  des  neutres  suivant  celle  de 
la  droite  et  les  derniers  débris  de  la  représentation 
nationale  devenus  les  otages  des  factieux. 

Le  péril  était  si  évident  cpie  la  crainte  rendit  au 
Marais  le  courage  de  voter  avec  la  Gironde  la  no- 
mination d'une  commission  extraordinaire  de  douze 
membres  ;  cette  commission  devait  examiner  tous 
les  arrêtés  pris,  depuis  un  mois,  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Commune  et  par  les  sections  de  Paris  ; 
elle  était  chargée  de  prendre  connaissance  de  tous 
les  complots  tramés  contre  la  Convention  dans  Tin- 
térieur  de  la  république  ;  elle  avait  pleins  pouvoirs 
pour  se  procurer  les  preuves  nécessaires  des  cons- 
pirations, et  pour  s'assurer  de  la  personne  des  pré- 
venus (18  mai  1193).  La  commission  nommée  fut 
entièrement  composée  de  Girondins. 

Son  devoir  était  d'agir  promptement,  d'appeler 
aux  armes  les  citoyens  âdèles  à  l'Assemblée  et 
d'engager  la  lutte  avec  les  bataillons  de  la  Com- 
mune. La  victoire  était  presque  certaine  ;  surprise 
àl'improviste,  la  Commune  n'était  pas  prête,  et 
d'ailleurs  il  lui  serait  resté  peu  de  soldats,  si  les 
Girondins  avaient  levé  résolument  l'étendard  de 
Tordre  ;  même  en  ces  jours  de  ténèbres  morales  où 
chacun  cherchait  son  devoir  à  tâtons,  il  y  en  avait 
beaucoup  qui  n'hésitaient  pas  à  choisir  entre  le 
pouvoir  légal  des  représentants  de  la  France  et  la 

criminelle  dictature  de  l'Hôtel-de-Ville.  Mais  il  fal- 

10 
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lait  savoir  utiliser  les  dévouements  prêts  à  se  don- 
ner. On  a  souvent  accusé  Paris  d'être  la  citadelle 
de  rémeute  ;  Paris  a  gagné  cette  réputation  parce 
qu'on  l'a  presque  toujours  abandonné  à  Témeute, 
et  que,  dans  une  ville  si  vaste,  c'est  de  l'autorité 
régulière,  non  de  l'initiative  individuelle,  qu'il  faut 
attendre  le  signal  de  la  résistance. 

La  commission  des  Douze  parlementa  au  lieu  de 
combattre,  et  resta  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée 
au  lieu  de  marcher  sur  l'Hôtel-de- Ville.  Elle  me- 
naça sans  frapper,  croyant  que  ses  arrêtés  produi- 
raient un  grand  effet  moral  et  intimideraient  ses 
ennemis.  Pour  gagner  du  temps,  les  Montagnards 
l'entretinrent  dans  ses  funestes  illusions  et  usèrent 
son  énergie  dans  l'arrestation  de  quelques  journa- 
listes tels  qu'Hébert,  gens  dangereux  sans  doute, 
mais  individus  sans  mandat  qui  laissaient  subsister 
derrière  eux  l'organisation  redoutable  de  la  Com- 
mune. 

Loin  de  prévenir  l'émeute,  l'arrestation  d'Hébert 
lui  servit  de  prétexte  ;  le  conseil  général  de  la 
Commune  qui  avait  mis  les  heures  à  profit  et  sou- 
levé ses  partisans,  se  présenta  le  2T  mai,  devant  la 
Convention  (1),  avec  de  nombreux  délégués  des 
sections  ;  il  réclama  la  mise  en  liberté  d'Hébert  et 
la  suppression   de  la  commission  des  Douze.  Plus 

(1)  Depuis  le  10  mai,  la  Convention  siégeait  aux  Tuileries. 
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capable  de  résister  que  d'entreprendre,  la  Gironde 
refusa;  le  président  Isnard  adressa  aux  pétition- 
naires un  long  discours  ;  oubliant  qu'en  de  telles 
journées  il  convient  d'être  sobre  de  paroles,  Isnard 
prodigua  des  menaces  que  n'appuyait  pas  la  force; 
il  déclara  que  si  Ton  portait  atteinte  à  la  représen- 
tation nationale,  la  France  entière  en  tirerait  ven- 
geance et  que  Paris  serait  anéanti-  Ces  paroles  im- 
prudentes tombèrent  sur  la  foule  comme  du  bois 
mort  sur  un  brasier  ;  l'émeute  grandit,  s'empara 
de  la  salle  de  la  Convention,  se  mêla  à  ses  débats 
tumultueux,  et  lorsque  le  soir  fut  venu,  que,  chas- 
sés par  la  crainte  autant  que  par  la  fatigue,  plu- 
sieurs membres  se  furent  retirés,  les  pétitionnaires 
votèrent  à  leur  place  et  firent  décréter  l'abolition 
de  la  commission  des  Douze. 

Cette  commission  ftit,  il  est  vrai,  rétablie  le  len- 
demain; mais  la  Commime  qui  était  unie,  persévé- 
ndt  mieux  dans  ses  desseins  que  la  Convention  qui 
était  divisée;  dans  la  nuit  du  30  mai,  elle  fit  sonner 
le  tocsin,  battre  la  générale  et  fermer  les  barrières 
de  Paris  ;  le  31  mai,  elle  se  présenta  de  nouveau 
devant  l'Assemblée  et  lui  demanda,  avec  la  suppres- 
sion de  la  commission  des  Douze,  Tarrestation  des 
députés  qui  avaient  parlé  de  détruire  Paris.  Domi- 
née par  la  ténacité  de  la  Commune,  effrayée  par  les 
clameurs  des  insurgés,  la  Convention  abandonna 
toute  pensée  de  résistance  ;  elle  supprima  la  com- 
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mission  des  Douze  et  crut  même  nécessaire  de  dé- 
clarer que  «  les  sections  de  Paris  avaient  Ifien 
mérité  de  la  patrie  pour  le  zèle  qu'elles  avaient 
mis  à  assurer  la  liberté  de  la  représeyitation  na- 
tionale ».  Cet  aveu  de  faiblesse  fut  complété,  le 
!«*•  juin,  par  une  proclamation  où  on  lisait  :  «  La 
Convention,  qu'on  avait  voulu  alarmer  sur  la  vie  de 
plusieurs  de  ses  membres,  a  vu  ses  alarmes  dispa- 
raitre  au  mx)ment  où  Vagitation  est  devenue  plus 
générale^  et  c'est  au  milieu  de  ce  mouvement 
qu'elle  a  senti,  qu'elle  a  décrété  que  les  sections  de 
Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Tandis  que 
dans  l'enceinte  de  la  représentation  nationale,  la 
réparation  honorable  des  torts  préparait  la  ré-- 
conciliation  des  cœurs,  au  dehors  tout  présentait 
l'image  non  pas  de  la  confusion  et  du  désordre, 
mais  celle  d'wn  peuple  énergique  qui  défendait 
ses  droits  et  sa  liberté.  » 

A  cette  humble  proposition  de  désarmement,  la 
Commune  répondit,  le  2  juin,  en  faisant  entourer  la 
Convention  par  les  canonniers  d'Henriot  qui  avaient 
l'ordre  de  ne  rendre  la  liberté  aux  représentants 
qu'après  avoir  obtenu  un  décret  de  proscription 
contre  la  Gironde.  Deux  fois  l'Assemblée  essaya  de 
sortir,  avec  son  président  Hérault  de  Séchelles  en 
tête  ;  deux  fois  elle  fut  repoussée.  Marat  lui  pré- 
senta un  décret  tendant  à  mettre  en  état  d'arres- 
tation deux  ministres  et  trente  et  un  membres  de 
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la  droite  (1);  ce  décret  fut  adopté.  Du  reste,  la 
droite  n'était  pas  tout  entière  à  son  poste  ;  un  assez 
grand  nombre  de  Girondins,  prévenus  la  veille, 
s'étaient  abstenus  de  paraître  à  la  séance  ;  ils 
avaient  été  se  cacher  chez  leurs  amis  ou  avaient 
pris  la  fuite  dans  leurs  départements.  En  agissant 
ainsi,  ils  avaient  sauvé  leur  vie  et  s'étaient  réser- 
vés pour  des  temps  meilleurs;  mais  peut-être  au- 
raient-ils sauvé  la  vie  de  leurs  collègues  en  allant 
où  les  appelaient  leur  devoir  et  leur  mandat.  Si  la 
Convention  avait  eu  une  majorité  capable  de  tenir 
ferme,  il  est  probable  qu'elle  eût  lassé  les  assié- 
geants et  dominé  l'émeute. 

Ainsi  la  Gironde  succomba  de  la  même  manière 
qu'elle  avait  toujours  été  vaincue,  par  une  défail- 
lance, parce  que  ses  actes  étaient  moins  énergiques 
que  ses  paroles,  et  sa  persévérance  plus  faible  que 
ses  projets.  Elle  a  rencontré  dans  l'histoire  beau- 
coup de  sympathies  ;  mais  par  une  injustice  singu- 
lière, ces  sjrmpathies  lui  viennent  lorsqu'elle  détruit 
la  constitution  et  la  quittent  lorsqu'elle  résiste  à  la 
Commune.  On  semble  croire  que  si  elle  n'eût  pas  été 


(1)  Clanère,  Lebrun,  Gensonné,  Gnadet,  Brissot,  Qonas,  Pé- 
tioD,  Vergniaud,  Salles,  Barbaroux,  Cbambon,  Buzot,  Birotteau, 
LidoB,  Rabaad,  Lasource,  GrangeoeuTe,  Lehardy,  Lesage,  Lou- 
▼et,  Valazé,  Doulcet,  Kervelegan,  Gardien,  Rabaud-Saint-Ëtienne, 
Boileaa,  Bertrand,  Vigée^  MoUevaut,  Lariyière,  Qomaire,  Ber- 
going. 


150  HISTOIRB  DBS  ASSSHBUtSS  POLITIQUES 

éliminée  de  la  Convention,  la  défense  de  la  patrie 
eût  été  compromise.  Les  Girondins  ne  méritent  pas 
d*être  chargés  de  cette  accusation  ;  ils  ont  commis, 
dans  leur  carrière,  assez  de  fautes  pour  qu'on  leur 
laisse  Thonneur  du  patriotisme  ;  ils  ont  droit  à  cet 
honneur,  car  Us  aimaient  la  France  avec  dévoilement 
et,  s'ils  étaient  restés  debout,  ils  l'auraient  sauvée 
à  meilleur  marché  que  la  Montagne.  Us  n'auraient 
épargné,  à  la  frontière,  aucun  sacrifice  ;  mais,  au- 
dedans,  ils  auraient  respecté  la  vie  des  citoyens. 
Les  douleurs  delà  guerre  civile  eussent  été  abrégées, 
et  la  Convention  eût  retenu  dans  les  liens  de  l'o- 
béissance les  provinces  prêtes  à  se  soulever  contre 
le  joug  de  l'extrême  gauche. 

Au  contraire,  le  décret  du  2  juin  enflamma  des 
séditions  nouvelles  sur  plusieurs  points  du  terri- 
toire. A  la  voix  des  représentants  qui  avaient  fui 
la  proscription,  Gaen,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille 
prirent  les  armes  ;  le  mouvement  s'étendit  à  plus  de 
cinquante  départements.  La  Convention  s'aperçut 
que  Paris  n'était  pas  la  France,  et  qu'en  rejetant 
de  son  sein  des  membres  régulièrement  nommés, 
elle  avait  violé  le  droit  des  électeurs.  Son  autorité 
légale  était  amoindrie  et  pouvait  être  contestée. 
Pour  la  relever,  elle  se  hâta  de  voter  une  consti- 
tution et  de  la  soumettre  à  l'approbation  du  peuple. 
Elle  comptait  que  ce  plébiscite  lui  donnerait  la  ma- 
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Jorité  et  que  Taudace  de  ses  adversaires  en  serait 
abattue. 

La  nouvelle  constitution  fut  présentée  à  l'accep- 
tation des  assemblées  primaires  le  24  juin  1793  ; 
elle  était  précédée  d'une  déclaration  des  droits  qui 
reproduisait,  avec  quelques  additions  démocra- 
tiques, la  déclaration  de  1791.  Il  y  avait  un  droit 
de  plus  :  l'égalité.  La  souveraineté  était  placée  dans 
le  peuple;  tout  individu  convaincu  d'avoir  usurpé  la 
souveraineté,  devait  être  «  à  Vi^istant  mis  à  mort 
par  les  hommes  libres  ».  Le  peuple  conservait  le 
droit  de  toiyours  revoir  et  changer  sa  constitution, 
attendu  qu'une  génération  «  ne  peut  assujettir  à 
ses  lois  les  générations  futures  ».  Le  dernier  ar- 
ticle était  ainsi  conçu  :  «  Quand  le  gouvernement 
viole  les  droits  du  peuple,  Vinsurrection  est  pour 
le  peuple^  et  pour  chaque  portion  du  peuple^  le 
plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs.  » 

Le  texte  de  la  constitution  était  conforme  à  l'es- 
prit du  préambule.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  était  accordé  «  à  tout  homme  né  et  do- 
micilié en  France,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  à  tout 
étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  qui,  domicilié  en 
France  depuis  une  annéCy  y  vivait  de  son  travail^ 
ou  achetait  une  propriété^  ou  épousait  une  Fran- 
çaise, ou  adoptait  un  enfant,  ou  nourrissait  un 
vieillard  ».  Le  suffrage  était  direct.  Il  y  avait  un 
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député  à  raison  de  40,000  individus.  Les  collèges 
électoraux  s'assemblaient  de  plein  droit,  tous  les 
ans,  le  1*^  mai,  pour  renouveler  le  Corps  législatif. 
La  loi  n'était  que  p^^oposée  par  le  Corps  législatif; 
elle  devenait  exécutoire  si,  quarante  jours  après 
avoir  été  provisoirement  arrêtée,  le  dixième  des 
assemblées  primaires  de  la  majorité  des  départe- 
ments n'avait  pas  réclamé.  En  cas  de  réclamation, 
le  Corps  législatif  devait  convoquer  les  assemblées 
primaires.  Le  Conseil  exécutif  était  composé  de 
vingt-quatre  membres  choisis  par  le  Corps  législatif 
sur  une  liste  de  candidatures  dressée  par  les  assem- 
blées électorales.  Il  était  renouvelé  par  moitié  tous 
les  ans. 

Cette  constitution  n'était  applicable  ni  au  temps 
dans  lequel  elle  était  décrétée,  ni  au  peuple  pour  le- 
quel elle  était  faite.  Elle  supposait  chez  l'universa- 
lité des  citoyens  une  perfection  de  lumières  qui  ne 
s'y  recontrera  sans  doute  jamais,  et  une  oisiveté  qui 
n'est  pas  compatible  avec  l'organisation  des  sociétés 
modernes.  Tous  les  électeurs  peuvent  se  trouver 
aptes  à  désigner  celui  de  leurs  concitoyens  qui  leur 
paraît  digne  de  confiance  ;  mais  il  est  difficile  que 
tous  soient  capables  de  délibérer  sur  les  lois.  Pour 
que  le  peuple  intervienne  quotidiennement  dans  les 
affaires  publiques,  il  faut  qu'il  soit  dispensé  de 
l'obligation  de  gagner  sa  vie  ;  la  politique  est  mau- 
vaise compagne  du  travail,  et  quand  on  prend  trop 
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souvent  la  route  qui  mène  au  scrutin,  on  oublie 
celle  qui  conduit  à  Fatelier.  Dans  les  républiques 
grecques,  l'esclavage  nourrissait  les  citoyens  actifs, 
et  c'est  par  là  surtout  que  ces  républiques  ont  péri. 
Pour  qu'une  nation  soit  prospère,  il  est  indispen- 
sable que  chacun  exerce  librement  le  métier  qui  lui 
est  propre  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  tout  le 
monde  veuille  faire  le  môme  métier,  celui  de  gou- 
verner. 

Cependant  la  Constitution  de  93  Ait  généralement 
acceptée  (1)  ;  les  uns  l'adoptèrent,  parce  que  ses 
dispositions  démocratiques  étaient  d'accord  avec 
leurs  doctrines;  les  autres,  parce  qu'en  rentrant 
dans  un  régime  légal,  ils  espéraient  échapper  à 
Tarbitraire  de  la  dictature.  Ce  vote  découragea  les 
Girondins  ;  ils  renoncèrent  à  leur  lutte  contre  la 
Convention  ;  Caen  et  Bordeaux  qui  étaient  le  siège 
de  leur  résistance,  se  soumirent.  Les  appels  à  la 
révolte,  semés  par  les  Girondins,  eurent  seulement 
pour  résultat  d'armer  le  bras  de  Charlotte  Corday 
qui,  en  frappant  Marat,  crut  délivrer  la  France  des 
proscriptions.  On  s'imaginait  alors  que,  pour  ar- 
rêter la  marche  des  événements,  il  suffisait  de  faire 


(0  Les  cent  vingt  habitants  de  la  commune  de  Saint>Donan 
(district  de  Saint-Brieuc,  département  des  Côtea-du-Nord)  eurent 
la  hardiesse  de  refuser  la  constitution  et  de  demander  le  fils  de 
Unis  XVI  pour  roi. 
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disparaître  quelques  individus  (1).  Charlotte  Corday 
avait  agi,  poussée  par  la  même  hallucination  que 
les  Montagnards  qui  croyaient  éteindre  le  roya- 
lisme en  frappant  les  royalistes,  et  qui  s'étonnaient 
de  ne  pas  voir  diminuer  les  séditions  à  chaque  vide 
ouvert  dans  les  rangs  de  leurs  adversaires. 

Malgré  l'échec  de  l'insurrection  girondine,  la 
république  était  toujours  en  péril.  Tandis  que 
Condé,  Valenciennes  et  Mayence  tombaient  au 
pouvoir  des  alliés,  Lyon  se  soulevait,  armait  vingt 
mille  hommes  et  appelait  le  roi  de  Sardaigne  à  son 
secours  ;  Toulon  ouvrait  ses  portes  aux  Anglais  ;  la 
Corse,. agitée  par  Paoli,  essayait  de  se*  détacher  de 
la  France  ;  les  Vendéens  proclamaient  Louis  XVII, 
s'emparaient  de  Saumur  et  battaient  les  républicains 
à  Châtillon  et  à  Coron. 

En  môme  temps,  les  décrets  qui  avaient  détruit  à 
l'intérieur  la  liberté  du  commerce  portaient  leurs 
fruits  ;  les  marchands  préféraient  ne  rien  vendre 
que  d'être  payés  en  assignats;  les  grains  pour  les- 
quels les  conseils  généraux  avaient  établi  des  prix 
maxima^  restaient  cachés  au  fond  des  magasins  ; 
la  résistance  des  intérêts  était  plus  âpre  encore  que 
celle  des  opinions,  et  la  famine  prenait  rapidement 
possession  de  la  France. 


(l)  Charlotte  Gorday  disait  dans  son  interrogatoire  :  •  J*ai  tué 
an  homme  pour  en  sauver  cent  mille.  > 
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Acculée  à  cette  terrible  situation,  la  Convention 
ne  pouvait  plus  revenir  en  arrière,  ni  reprendre 
cette  politicpie  modérée  qui,  six  mois  plus  tôt,  eût 
épargné  tant  de  misères;  elle  fut  obligée,  pour 
trouver  le  salut,  d'aggraver  les  causes  du  mal  et 
de  gouverner   exclusivement  avec  des  procédés 
révolutionnaires.  Depuis  la  chute  de  la  Gironde,  le 
centre  n'avait  plus  la  parole;  les  Montagnards 
s^emparèrent  du  comité  de  salut  public  (1*'  août 
1793)  ;  ils  y  firent  entrer  les  hommes  les  plus  com- 
promis, partant  les  plus  intéressés  à  vaincre  la 
contre-révolution.  Heureusement,  à  côté  de  Robes* 
pierre,  de  Jean-Bon-Saint-Ândré,  de  Saint-Just  et 
de  Couthon,  se  rencontra  Garnot,  dont  le  génie 
n*était  pas  obscurci  par  la  haine  et  qui  organisa 
Tarmée  pendant  que  ses  collègues  décimaient  la 
nation  (1}.  Les  divers  comités  permanents  furent 
épurés,  comme  celui  de  salut  public,  et  une  môme 
pensée  de  guerre  à  outrance  inspira  tous  les  dé* 
crets  de  TAssemblée. 

Les  étrangers  appartenant  aux  pays  en  lutte  avec 
la  république  et  non  domiciliés  en  France  avant  le 
14 juillet  1789,  furent  mis  en  état  d'arrestation; 
Pitt  fut  déclaré  l'ennemi  du  genre  humain  ;  l'entrée 


(0  Robespierre  commença  l^asage  de  son  pouvoir  en  faisant 
a&Toyer  devint  le  tribunal  révolutionnaire,  c'est-à-dire  à  Téchafaud, 
la  reine  Marie-Antoinette  et  les  députés  incarcérés  le  a  juin. 
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en  France  de  toute  marchandise  anglaise  fut  inter- 
dite. Ordre  flit  donné  de  transporter  en  poste  dans 
la  Vendée  la  garnison  de  Mayence  ;  les  forêts  de  ce 
pays  furent  abattues,  les  récoltes  coupées,  les  bes- 
tiaux saisis  ;  tous  les  citoyens  des  départements 
voisins,  depuis  seize  ans  jusqu'à  soixante,  furent 
mis  en  réquisition  pour  marcher  sur  les  insurgés. 

Tous  les  officiers  de  santé,  pharmaciens,  chirur- 
giens et  médecins,  furent  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre.  La  levée  en  masse  fut  dé- 
crétée le  16  août  et  organisée  le  23.  Tous  les  Fran- 
çais furent  déclarés  en  réquisition  permanente  pour 
le  service  des  armées.  «  Les  jeunes  gens,  disait  le 
décret,  iront  au  combat  ;  les  hommes  mariés  forge- 
ront les  armes  et  transporteront  les  subsistances  ; 
les  femmes  feront  les  tentes  et  les  habits,  et  servi- 
ront dans  les  hôpitaux  ;  les  enfants  mettront  le 
vieux  linge  en  charpie,  les  vieillards  se  feront 
porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  cou- 
rage des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et 
Tamour  de  la  république.  Les  maisons  nationales 
seront  converties  en  casernes,  les  places  publiques 
en  ateliers  ;  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en 
extraire  du  salpêtre.  » 

Pour  rétablir  le  cours  des  assignats,  on  en  retira 
la  moitié  de  la  circulation  et  on  rendit  plus  sévères 
les  peines  prononcées  contre  ceux  qui  étaient  con- 
vaincus d'en  avoir  refusé  en  paiement,  d'en  avoir 
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donné  ou  reçu  à  une  perte  quelconque.  Un  emprunt 
forcé  et  progressif  fut  établi  sur  les  revenus  ;  la 
gradation  était  si  rapide  que,  pour  neuf  mille  francs 
de  rente,  la  taxe  atteignait  le  chiffre  de  quatre  mille 
cinq  cents  francs. 

Le  mcucimum  fut  étendu  à  toutes  les  denrées  de 
première  nécessité  ;  les  marchands  furent  obligés 
de  vendre,  sous  peine  d'être  déclarés  suspects  ;  la 
mort  fut  décrétée  contre  les  accapareurs.  Le  tableau 
des  productions  en  grains  de  chaque  district  fut 
dressé  par  le  Comité  de  salut  public  ;  le  nécessaire 
de  chaque  département  fût  évalué  et  le  superflu 
soumis  aux  réquisitions. 

Le  24  août,  le  grand  livre  de  la  dette  publique  fut 
créé.  Conformément  au  rapport  de  Cambon,  toutes 
les  créances  de  TEtat,  quelle  que  fût  leur  date,  se 
trouvèrent  confondues  en  une  seule  créance  portant 
le  même  intérêt  et  non  remboursable.  Cette  mesure 
n^était  pas  seulement  destinée  à  ramener  Tordre 
et  la  clarté  dans  les  finances;  elle  avait  aussi  pour 
but  de  confondre  les  dettes  de  la  république  avec 
celles  de  la  monarchie  et  d'intéresser  au  maintien 
du  gouvernement  les  créanciers  du  Trésor. 

Enfin,  la  mise  à  exécution  de  la  constitution  fut 
ajournée  (1),  et  il  fut  décrété  que  le  gouvernement 

(i)  C'était  le  contraire  de  ce  qu^avaient  demandé  les  assemblées 
primaires  qui,  en  Totant  pour  la  constitution,  avaient  exprimé  le 
v(su  qu^elle  fdt  immédiatement  appliquée. 
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serait  révolutionnaire  jusqu*à  la  paix.  Le  conseil 
exécutif,  les  ministres,  les  généraux,  les  corps 
constitués  furent  placés  sous  la  surveillance  du 
comité  du  salut  public  (10  octobre  1193).  Les  gé- 
néraux en  chef  furent  nommés  par  la  Convention 
elle-même,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
public.  Les  délais  pour  l'exécution  des  lois  furent 
fixés;  la  violation  des  délais  était  punie  comme  un 
attentat  à  la  liberté. 

Les  agents  inférieurs  du  gouvernement,  môme 
ceux  qui  n'avaient  aucun  caractère  public,  tels  que 
les  chefs  de  bureaux,  secrétaires  et  commis  de  la 
Convention,  du  conseil  exécutif  et  des  diverses 
administrations  centrales,  furent  déclarés  respon- 
sables de  toutes  négligences  ou  infractions  commises 
dans  l'exécution  des  lois  ;  en  cas  de  culpabilité,  ils 
étaient  frappés,  pour  trois  années,  d'une  amende 
montant  au  tiers  de  leur  revenu. 

Tel  ftit  l'ensemble  des  mesures  de  défense  prises 
par  la  Convention  ou  plutôt  enregistrées  par  eUe  (1). 


(i)  Ce  fut  dans  cette  période  qu'elle  décréta  un  nouveau  calen- 
drier; l'ère  républicaine  commença  le  22  septembre  1792;  les  mois 
changèrent  de  nom  et  s'appelèrent  :  vendémiaire^  brumaire^  fri- 
maire^  nivâse^  pluviôse,  ventôse,  germinal,  fioréàl,  prairial,  messi- 
dor, thermidor,  fructidor.  Ils  étaient  égaux  et  on  avait  placé  à  la 
fin  de  l'année  cinq  Jours  complémentaires.  Les  semaines  avaient 
dix  jours  et  prenaient  le  nom  de  décades.  Tout  cela  était  ingé- 
nieux i  mais  c'était  une  prétention  bien  naïve  que  de  vouloir 
réformer,  par  un  décret,  une  habitude  contractée  depuis  des 
siècles . 
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Lorsque  les  comités  apportaient  un  de  ces  redou- 
tables décrets  qui  réquisitionnaient  contre  Tennemi 
toutes  les  forces  de  la  France,  la  tribune  restait 
muette  et  les  députés  votaient  sans  débats,  cour- 
bant la  tète  devant  le  danger  de  la  patrie.  Le  silence 
du  parlement  contribua  à  assurer  la  victoire  ;  s'il 
avait  fallu  discuter  en  plein  forum  les  détails  de 
Tarmement  national,  la  Convention  eût  été  envahie 
par  les  soldats  des  alliés  avant  d'avoir  eu  le  temps 
de  faire  lever  un  seul  homme.  Ce  qui  est  une  ga- 
rantie pendant  la  paix  devient  un  obstacle  pendant 
la  guerre  ;  rien  n'est  plus  nuisible  à  la  rapide  or- 
ganisation d'un  peuple  que  ce  minutieux  esprit  de 
critique  qui  anime  souvent  les  Assemblées  et  fait 
que  les  lois  y  passent  par  miettes  comme  à  travers 
un  crible. 

Pendant  que  Carnot  lançait  quatorze  armées  sur 
la  coalition  et  assurait  l'indépendance  de  la  répu- 
blique, la  Montagne  se  partageait  en  trois  factions  ; 
Robespierre,  Hébert  et  Danton  se  disputaient  l'hé- 
ritage des  Girondins  ;  chacun  d'eux  voulait  rester 
seul  maître  du  pouvoir. 

Robespierre  s'appuyait  à  la  fois  sur  la  Commune 
qu'il  séduisait  par  son  dogmatisme  inflexible,  et 
sur  l'Assemblée  qu'il  dominait  par  sa  réputation 
d'intégrité.  Hébert  était  soutenu  par  le  bas  peuple 
dont  il  parlait  la  langue  et  flattait  les  instincts  ir- 
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religieux  dans  le  Père  Duchesne  (1).  Danton,  l'an- 
cien septembriseur,  s'était  enrichi  dans  une  mission 
en  Belgique  et  avait  acheté  à  Bar-sur-Aube  une 
propriété  où  il  oubliait  volontiers  les  fatigues  du 
champ  de  bataille  parlementaire.  Il  était  devenu 
modéré,  n'allait  plus  dans  les  clubs  et  parlait  de 
finir  la  révolution.  La  popularité  Tavait  abandonné  ; 
ses  partisans  étaient  réduits  à  un  petit  nombre  de 
gens  de  lettres  et  de  viveurs  auxquels  il  donnait  à 
dîner. 

Robespierre  étant  le  plus  fort,  attaqua  le  pre- 
mier; il  visa  d'abord  Hébert,  parce  qu'il  avait  be- 
soin, contre  lui,  du  concours  de  Danton,  tandis 
que  pour  frapper  Danton,  il  n'avait  besoin  de  per- 
sonne. Il  accusa  les  Hébertistes  de  chercher  à  dé- 
grader le  peuple  par  l'athéisme  et  de  favoriser 
l'étranger  par  l'anarchie. 

En  présence  de  cette  dénonciation,  Hébert  essaya 
d'organiser  une  insurrection,  il  échoua  ;  la  Conven- 
tion le  fit  arrêter  et  le  livra  au  tribunal  révolu- 
tionnaire qui  le  fit  exécuter  avec  Ronsin,  Vincent, 


(0  Hébert  et  Chaumette  avaient  inventé  le  culte  de  la  déesse 
Raison  pour  remplacer  la  religion  catholique.  A  leur  instigation, 
le  peuple  s'était  rué  sur  les  églises^  avait  brisé  les  vases  sacrés, 
déchiré  les  vêtements  sacerdotaux  et  abattu  les  statues  des  saints. 
Un  jour,  les  Hébertistes  avaient  célébré  une  ftte  dans  la  cathédrale 
de  Paris  ;  sur  le  maitre-autel  ils  avaient  fait  monter  une  ancienne 
danseuse,  la  Maillard,  en  bonnet  rouge  et  jupe  courte  ;  autour 
d'elle  étaient  groupées  des  actrices  de  TOpéra,  qui  chantaient  des 
refrains  patriotiques  ou  licencieux. 
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Chaumette,  Momoro  et  Anacbarsis  Clootz  (24  mars 

Restaient  les  Dantonistes  ;  Saint-Just  dressa,  sous 
la  dictée  de  Robespierre,  leur  acte  d'accusation, 
et  le  30  mars,  la  Convention  renvoya  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  Danton,  Camille  Desmoulins, 
Hérault  de  Séchelles,  Philippeaux,  Lacroix,  Fabre 
d'Eglantine,  «  comme  prévenus  de  complicité  avec 
d'Orléans,  Dumouriez  et  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, de  conspiration  tendant  à  rétablir  la  mo- 
narcîûe,  à  détruire  la  représentation  nationale  et 
le  gouvernement  républicain  ». 

Robespierre  demeurait  seul  ;  tous  les  partis 
avaient  été  détruits  par  le  sien;  il  régnait  dans  la 
Convention,  dans  la  commune  et  dans  les  clubs  ; 
il  pouvait  se  croire  définitivement  maître  du  pou- 
voir. Hais  la  situation  qui  lui  avait  permis  d'arri- 
ver jusque-là ,  allait  changer.  Sans  être  partout 
vaincue,  la  coalition  avait  partout  reculé.  Les  An- 
glais avaient  été  battus  à  Ilondschoote  ;  les  Autri- 
chiens avaient  été  rejetés  au-delà  du  Rhin,  et  Hoche 
avait  envahi  le  Palatihat  ;  Bordeaux ,  Lyon  et 
Toulon  étaient  rentrés  au  pouvoir  des  Français  ; 
les  Vendéens  avaient  été  refoulés  dans  le  Bocage 
par  les  soldats  de  Kléber. 

L'unité  nationale  et  l'intégrité  du  territoire  étaient 

donc  assurées  au  moment  où  Robespierre  saisissait 

la  dictature.  H  était  tard  pour  invoquer  l'urgence 

11 
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du  péril  public  et  l'excuse  du  patriotisme.  La  con- 
duite de  Robespierre  fût  épiée  par  les  Montagnards 
avec  une  défiance  nouvelle  ;  on  le  vit  se  poser  en 
réformateur  de  la  société,  prendre  en  main  la  caa- 
se  de  la  vertu  et  de  la  religion,  organiser  le  culte 
de  l'Etre  suprême,  et  combiner  le  mysticisme  avec 
la  terreur  pour  aflTermir  son  autorité.  Le  plan  ne 
manquait  pas  d'habîleté  vis-à-vis  des  masses  ;  après 
deux  ans  d'impiété  publicpie,  la  nation  avait  be- 
soin de  changer  de  passion  et  de  réagir  contre  Ta- 
théisme  ;  mais  les  Conventionnels  n'étaient  pas  gens 
à  se  laisser  séduire  par  les  comédies  religieuses 
dans  lesquelles  le  député  d'Arras  jouait  le  rdie  de 
grand-prôtre;  ces  démonstrations  leur  déplaisaient, 
non-seulement  parce  que  Robespierre  y  figurait 
comme  leur  souverain  maître  à  tous,  mais  encore 
parce  qu'elles  ramenaient  un  culte  d'Etat.  La  Mon- 
tagne était  convaincue  qu'il  fallait  tenir  la  religion 
très-loin  des  affaires  publiques;  elle  commença  dès 
lors  à  chercher  les  moyens  d'arrêter  la  fortune  de 
Robespierre.  Décimée  par  la  proscription  des  Hé- 
bertistes  et  des  Dantonistes,  elle  ne  se  sentait  pas 
assez  forte  pour  engager  seule  la  lutte.  Des  propo- 
sitions d'alliance  furent  faites  aux  membres  de  la 
droite  et  du  Marais  qui  hésitaient  à  les  accepter, 
lorsque  Robespierre  lui-même  facilita  l'union  et 
précipita  sa  chute,  en  voulant  prévenir  ses  adver- 
saires. 
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Le  10  Juin  1794  (22  prairial  an  II),  il  fit  présenter 
à  la  Convention  un  rapport  et  un  décret  qui  li- 
vraient tous  les  représentants  à  la  merci  du  tribu- 
nal révolutionnaire.  «  Le  nouveau  code  criminel, 
disait  Couthon  dans  le  rapport,  est  l'ouvrage  des 
conspirateurs  les  plus  infâmes  de  TAssemblée  cons- 
tituante. Il  a  changé  les  termes  de  la  jurisprudence 
plutôt  que  Tesprit,  et  en  a  calculé  les  dispositions 
sur  l'intérêt  des  riches  et  des  factions  beaucoup 
plus  que  sur  celui  de  la  justice  et  de  la  vérité.  La 
tadion  immortelle  des  indulgetitSy  qui  se  confond 
avec  tontes  les  autres,  n'a  cessé  de  prendre  sous  sa 
sauvegarde  les  maximes  protectrices  des  traîtres  ; 
l'activité  de  la  justice,  sans  proportion  avec  celle 
des  ennemis  de  la  patrie  et  avec  leur  multitude 
innombrable,  a  toujours  laissé  flottantes  les  desti- 
nées de  la  république.  Le  tribunal  révolutionnaire, 
longtemps  paralysé,  a  justifié  son  titre  plutôt  par  le 
civisme  de  ses  membres  que  par  les  formes  de  son 
organisation  sur  laquelle  ont  puissamment  influé 
les  conspirateurs  mômes,  que  la  conscience  de  leurs 
crimes  forçait  à  le  redouter.  Le  régime  du  despo- 
tisme avait  créé  une  vérité  judiciaire  qui  n'était 
point  la  vérité  morale  et  naturelle  et  qui  cependant 
décidait  seule,  avec  les  passions,  du  sort  de  l'inno* 
cence  et  du  crime.  L'évidence  n'avait  pas  le  droit 
de  convaincre  sans  témoins  ni  sans  écrits,  et  le 
mensonge  environné  de  ce  cortège  avait  celui  de 


164  HISTOIRE  DES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

dicter  les  arrêts  de  la  justice.  La  judicature  était 
une  espèce  de  sacerdoce  fondé  sur  Terreur,  et  la 
justice,  une  fausse  religion  qui  consistait  tout  en- 
tière en  dogmes,  en  rites  et  en  mystères,  et  dont  la 
morale  était  bannie.  » 

Le  texte  du  décret  était  en  harmonie  avec  cet  ex- 
posé des  motifs.  Le  nombre  des  juges  et  des  jurés 
du  tribunal  révolutionnaire  était  augmenté.  Le  tri- 
bunal était  chargé  de  juger  tous  les  ennemis  du 
peuple.  Les  ennemis  du  peuple  étaient  ceux  qui 
cherchaient  à  anéantir  la  liberté  par  la  force  ou  par 
la  ruse.  Devaient  être  réputés  ennemis  du  peuple  : 
ceux  qui  auraient  provoqué  le  rétablissement  de  la 
royauté,  ou  cherché  à  avilir  ou  à  dissoudre  la  Con- 
vention nationale  et  le  gouvernement  révolution- 
naire et  républicain;  ceux  qui  auraient  trahi  la 
république  dans  le  commandement  des  places  et 
des  armées  ;  ceux  qui  auraient  cherché  à  empocher 
les  approvisionnements  de  Paris  ou  à  causer  la 
disette  dans  la  république  ;  ceux  qui  auraient  se- 
condé les  projets  des  ennemis  de  la  France  soit  en. 
favorisant  la  retraite  et  l'impunité  des  conspira- 
teurs et  de  l'aristocratie,  soit  en  persécutant  et 
calomniant  le  patriotisme;  ceux  qui  auraient 
trompé  le  peuple  ou  les  représentants  du  peuple 
pour  les  induire  à  des  démarches  contraires  aux 
intérêts  de  la  liberté;  ceux  qui  auraient  cherché 
à  inspirer  le  découragement  ;  ceux  qui  auraient 
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répandu  de  fausses  nouvelles  ;  ceux  qui  auraient 
cherché  à  égarer  l'opinion  et  à  empêcher  l'instruc- 
tion du  peuple,  à  dépraver  les  mœurs,  et  à  cor- 
rompre la  conscience  publique,  à  altérer  V énergie 
et  la  pureté  des  principes  révolutionnaires  et 
républicains  ;  enfin,  tous  ceux  qui,  par  quelques 
moyens  que  ce  fût  et  de  quelques  dehors  qu'ils  se 
couvrissent,  auraient  attenté  à  la  liberté,  à  l'unité, 
ou  à  la  sûreté  de  la  république. 

La  seule  peine  que  le  tribunal  pût  prononcer 
était  la  mort.  La  règle  des  jugements  était  «  la  con- 
science des  jurés  éclairée  par  l'amour  de  la  patrie, 
la  procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens 
indique  ».  La  formalité  de  Vaudition  des  témoins 
était  supprimée  à  moins  qu'elle  ne  fût  nécessaire 
a  soit  pour  découvrir  des  complices^  soit  pour 
d'autres  considérations  majeures  ^intérêt  public. 
La  loi  donnait  pour  défenseurs  aux  patriotes  calom- 
niés des  jurés  patriotes  ;  elle  n'en  accordait  point 
aux  conspirateurs». 

Le  comité  de  salut  public,  le  comité  de  sûreté 
générale,  les  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion et  l'accusateur  public  lui-môme  avaient  le  droit 
de  traduire  tous  les  suspects  à  la  barre  du  tribunal 
révolutionnaire. 

Cette  dernière  disposition  avait  pour  but  de  dé- 
pouiller la  Convention  du  lambeau  dimmunité 
parlementaire  qui  lui  était  resté,  lorsqu'elle  s'était 
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réservé  le  privilège  de  décréter  seule  la  mise  en 
accusation  de  ses.  membres.  La  pensée  de  Robes- 
pierre se  montrait  là  si  claire  qu*uae  indignation 
générale  éclata  dans  l'Assemblée;  le  décret  fut 
voté  sous  la  pression  de  la  surprise  et  de  la  crainte  : 
mais  le  lendemain  on  rétablit  la  prérogative  des 
représentants  de  ne  pouvoir  être  accusés  que  par 
l'Assemblée. 

Les  négociations  engagées  contre  Robespierre 
reprirent  avec  activité;  conduites  par  Barrère, 
Tallien,  Vadier,  Bourdon,  Legendre,  elles  réunirent 
d'autant  plus  facilement  une  ms^orité  que,  par  la 
loi  du  22  prairial,  Robespierre  avait  osé  menacer 
tous  ses  collègues  indistinctement  ;  il  ne  voulait 
plus,  comme  au  31  mai,  décimer  un  parti,  la  Gi- 
ronde, ni  comme  au  24  mars,  détruire  une  faction, 
celle  d'Hébert,  ni  comme  au  30  mars,  faire  dispa- 
raître un  groupe,  celui  des  Dantonistes,  il  voulait 
choisir  à  son  gré,  dans  chaque  parti,  les  hommes 
qui  le  gêneraient,  pour  les  envoyer  à  la  mort.  Aui- 
cune  portion  de  l'Assemblée  n'avait  intérêt  à  le 
suivre  dans  ce  nouveau  système  de  proscription  ; 
toutes  avaient  avantage  à  l'abandonner  ;  il  ne  garda 
autour  de  lui  que  quelques  fanatiques  comme  Saint- 
Just,  Couthon,  Lebas.  L'union  se  fit  entre  les  dé- 
bris delà  Gironde  et  de  la  Montagne;  le  Marais 
qui  avait  été  moins  épuré  que  la  droite  et  que  la 
gauche,  apporta  l'appoint  considérable  de  ses  voix, 
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et  un  plan  de  campagne  fut  définitivement  arrêté. 

Il  fallait  avant  tout  obliger  Robespierre  à  se 
compromettre  et  à  se  prononcer  contre  la  Conven- 
tion ;il8'étaittoioours  montré  si  prudent  jusqu'alors 
que  Fentreprise  était  difficile.  Vadier  s'en  chargea  ; 
c'était  un  disciple  fidèle  de  Voltaire  et  de  Diderot  ; 
avec  leur  haine  des  idées  religieuses,  il  avait  re- 
cueilli leur  habileté  d'épigramme;  Vadier  attaqua 
Robespierre  dans  son  orgueil  et  dans  ses  récentes 
chimères;  il  fit  â  la  Convention  un  rapport  con- 
cluant à  la  mise  en  accusation  d'un  ancien  Char* 
treux,  Dom  Grerle  et  d'une  vieille  folle,  Catherine 
Théot,  qui  prêchaient,  dans  un  grenier,  les  mj's- 
tères  du  culte  inventé  par  le  dictateur.  L'Assemblée 
Tota  les  poursuites  et  souligna  de  ses  applaudisse- 
ments les  plaisanteries  dirigées  par  Vadier  contre 
la  fête  de  TEtre  suprême. 

Robespierre  se  sentit  profondément  atteint  par 
le  rapport  de  Vadier  et  par  la  mise  en  accusation 
de  ses  adeptes;  sa  vanité  blessée  l'empêcha  de  voir 
le  piège  tendu  sous  ses  pas  ;  il  cessa  de  paraître 
aux  séances  de  la  Convention,  s'enferma  au  club 
des  Jacobins  et  y  prépara  un  coup  de  main  contre 
«  les  hommes  corrompus  »  qui  l'empêchaient  de 
régénérer  la  société. 

C'était  l'occasion  qu'attendaient  les  chefs  du 
mouvement;  le  1  juillet,  Barrère  invita  l'Assemblée 
à  se  mettre  en  garde  contre  les  complots  qui  se 
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préparaient;  le  9,  il  interpella  directement  Robes- 
pierre et  le  somma  de  venir  expliquer  sa  conduite 
à  la  Convention.  Saint-Just  était  alors  en  mission 
aux  armées  ;  Robespierre  le  pressa  de  revenir  et, 
après  s'être  consulté  avec  lui,  résolut  de  faire  en- 
core une  fois  l'épreuve  de  son  influence  sur  l'As- 
semblée; le  8  thermidor  (26  juillet  1194)  il  parut  à 
la  tribune  et,  dans  un  long  discours,  développa  au- 
dacieusement  sa  politique  :  «  Une  coalition  s'est 
formée,  dit-il,  pour  perdre  les  patriotes  et  la  patrie. 
Quel  fest  le  remède  à  ce  mal  ?  Punir  les  traîtres. 
renouveler  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, épurer  ce  comité  et  le  subordonner  au  comité 
de  salut  public  ;  épurer  le  comité  de  salut  public 
lui-même  ;  épurer  toutes  les  factions.  » 

La  Convention  écouta  ce  discours  en. silence,  re- 
fusa de  le  faire  imprimer  et  le  renvoya  à  l'examen 
des  comités,  c'est-à-dire  de  ceux-là  même  qu'accu- 
sait Robespierre.  L'échec  était  sérieux;  le  soir,  le 
club  des  Jacobins  délibéra  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  briser  la  résistance  des  représentants;  on 
décida  que,  le  lendemain,  Saint-Just  ferait  une  nou- 
velle tentative  oratoire  et  que,  s'il  ne  réussissait  pas, 
on  aurait  recours  à  l'insurrection.  Les  préparatifs 
d'un  nouveau  31  mai  furent  immédiatement  com- 
mencés ;  ils  ne  restèrent  pas  ignorés  des  thermi- 
doriens; Tallien,  Barrère,  Bourdon,  Vadier,  se 
souvenant  du  passé,  prirent  des  renseignements 
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exacts  sur  les  projets  des  Jacobins  et  les  trans- 
mirent à  leurs  collègues,  au  moment  où  la  séance  du 
9  thermidor  allait  s'ouvrir.  La  Convention  comprit 
qu'elle  était  perdue  si  elle  hésitait  un  instant;  elle 
refusa  d'entendre  Saint-Just  et  décréta  que  Dumas, 
président  du  tribunal  révolutionnaire,  Henriot,  Bou- 
langer, Lavalette,  Dufraise,  chefs  de  la  garde  natio- 
nale, seraient  mis  sur  le  champ  en  état  d'arrestation. 
Puis  vint  le  tour  de  celui  que  Tallien  appelait 
le  tyran  ;  l'arrestation  de  Robespierre  fut  votée  à 
runanimité  et  entraîna  quelques  instants  après, 
celle  de  Saint-Just,  Couthon,  Lebas,  Robespierre 
jeune.  L'Assemblée  les  livra  elle-même  à  la  gen- 
darmerie qu'elle  avait  fait  prévenir. 

Cependant  l'insurrection  s'ébranla,  en  apprenant 
que  ses  chefs  avaient  été  frappés.  Des  officiers  mu- 
nicipaux se  rendirent  aux  diverses  prisons  dans 
lesquelles  Robespierre  et  ses  collègues  avaient  été 
placés;  ils  les  firent  mettre  en  liberté  et  les  rame- 
nèrent en  triomphe  à  l'Hôtel-de-Ville.  Les  soldats 
d'Henriot,  conduits  d'abord  par  Cofflnhal,  puis 
commandés  par  Henriot  lui-même,  traînèrent  leurs 
canons  devant  les  portes  de  l'Assemblée  et  la  cer- 
nèrent comme  au  2  juin.  Mais  il  y  avait  dans  leurs 
rangs  beaucoup  d'indécision  ;  le  bruit  s'était  répandu 
qu'en  cette  journée  la  Convention  combattait  pour 
la  liberté.  Les  accusations  de  tyrannie,  habilement 
semées  contre  Robespierre,  avaient  produit  leur 
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effet  sur  les  masses  ;  lorsque  Bourdon  de  TOise  se 
jetant,  avec  quelques-uns  de  ses  collègues,  au  milieu 
des  insurgés,  leur  eut  montré  qu'ils  avaient  à  choi- 
sir entre  la  liberté  avec  TÂssemblée  ou  la  dictature 
avec  Robespierre,  la  voix  d*Henriot  ne  fût  plus 
écoutée  ;  les  canonniers  révisèrent  de  tirer  sur  la 
représentation  nationale  et  retournèrent  à  THôtel- 
de-Ville. 

La  Convention  délivrée  se  hâta  de  mettre  hors  la 
loi  Robespierre  et  tous  ceux  qui  s'étaient  soustraits 
au  décret  d'arrestation  rendu  contre  eux  ;  le  maire, 
les  officiers  municipaux  et  les  notables  de  Paris 
qui  avaient  pris  part  à  la  rébellion  ou  reçu  au  mi* 
lieu  d'eux  des  individus  décrétés  d'arrestation, 
furent  également  mis  hors  la  loi.  Le  député  Barras 
fut  nommé  commandant  général  de  la  force  armée 
de  Paris;  enfin  la  Convention  invita  les  sections  de 
Paris  à  se  rallier  autour  d'elle.  L'appel  flit  entendu 
dans  tous  les  quartiers  riches  ;  de  nombreux  ba- 
taillons se  réunirent,  vinrent  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  Convention,  et  marchèrent  ensuite  sur 
rilôtel-de- Ville;  la  lutte  ne  fut  pas  longue;  l'éner- 
gie des  représentants  avait  refroidi  l'ardeur  des 
insurgés.  Les  conspirateurs  tarent  arrêtés  et  en- 
voyés à  l'échafaud  au  nombre  de  vingt-deux 
(10  thermidor). 

C'est  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  fin  du 
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r^me  de  la  terreur.  U  est  certain  que,  trois  jours 
après,  la  terrible  loi  du  522  prairial  ftit  rapportée  ; 
mais  le  tribunal  extraordinaire  continua  de  fonc- 
tionner, rëchafEiud  resta  dressé  (1),  et  il  est  peut* 
être  juste  de  dire  que  la  réaction  thermidorienne 
déplaça  la  terreur  sans  la  fkire  encore  entièrement 
di^)araltre.  En  effet  les  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  ne  se  relèvent  pas  si  vite,  quand  une 
fois  ils  ont  été  faussés.  Les  conventionnels  qui 
avaient  conduit  la  campagne  contre  Robespierre 
n'étaient  point  animés  par  cette  ardeur  de  pitié  qui 
avait  inspiré  autrefois  les  pages  célèbres  du  Vieuâ? 
cordeiin*;  ils  agissaient  sous  la  menace  d*un  dan- 
ger personnel  et  prochain.  Tant  qu*il  était  resté 
des  chefs  debout  dans  la  convention,  tant  qu'il  y 
avait  eu  des  Vergnîaud,  des  Gensonné,  des  Hébert, 
des  Danton,  des  Camille  Desmoulins,  la  masse  des 
obscurs  avait  pu  vivre  sans  ^quiétude  ;  mais  les 
chefs,  en  tombant,  avaient  laissé  les  soldats  au  pre- 
mier rang  et  désigné  de  nouveaux  ennemis  aux 
coups  de  Robespierre. 

Le  9  thermidor  vit  donc  Fissue  d'un  duel  engagé 
entre  une  assemblée  et  un  homme;  l'homme  fût 
vaincu,  mais  rien  de  ce  qui  avait  été  fait  sous  son 
règne  ne  fut  désavoué.  Dans  la  proclamation  rédi- 


(1)  u  fat  fiealeme&t  enleré  de  la  place  du  Trône  où  la  Commune 
l'tTiit  mis  et  rétabli  aur  la  place  de  la  Révolution. 
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gée,  le  10  thermidor,  après  la  victoire,  les  députés 
disaient  au  pays  :  a  Le  54  mai,  le  peuple  fit  sa  ré- 
volution ;  le  9  thermidor,  la  Convention  a  fait  la 
sie)ine;  la  liberté  a  applaudi  également  à  totUes 
les  deux.  »  La  Convention  répétait  les  maximes  dé- 
testables de  salut  public  inventées  par  Couthon  et 
Saint-Just  :  «  Un  homme,  n*est  qu'un  homme  de- 
vant la  loi;  et  tout  usurpateur  des  droits  du  peuple 
n'est  pas  un  homme,  mais  un  coupable  qui  doit  dis- 
paraître. » 

Cependant  la  terreur,  en  s'étendant,  après  la 
chute  de  Robespierre,  aux  Jacobins  qui  oppri- 
maient le  pays  depuis  le  31  mai,  rétablit  l'équilibre 
entre  les  partis  (1);  elle  permit  à  ceux  qui  jus- 
qu'alors avaient  été  constamment  proscrits  de  se 
réunir,  d'élever  la  voix  et  de  plaider  leur  cause; 
un  courant  d'opinion  formé  par  les  Girondins  et  les 
Feuillants  poussa  les  Thermidoriens,  vers  l'abro- 
gation des  lois  révolutionnaires;  quelques  garan- 
ties furent  accordées  aux  suspects.  Tous  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés  depuis  la  loi  du  22  prai- 
rial pour  des  motifs  non  désignés  dans  la  loi  du 
17  septembre  1793  furent  mis  en  liberté.  Ils  étaient 


(0  Le  10  thermidor,  soixante  membres  de  la  Commune  fureut 
conduits  à  Téchafaud,  en  masse  et  sans  jugement.  Le  même  Jour, 
la  formalité  de  la  reconnaissance  de  deux  oiïïciers  municipaux 
pour  consUter  Pidentité  des  individus  mis  hors  la  loi  fut  abrogée 
à  regard  de  tous  les  individus  en  état  de  rébellion  contre  l'As- 
semblée. 
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huit  mille.  Les  juges  et  les  jurés  du  tribunal  ex- 
traordinaire furent  changés.  Les  comités  de  sur- 
veillance furent  obligés  de  donner  aux  détenus  ou 
à  leurs  parents  et  amis  copie  des  motifs  de  l'ar- 
restation. 

La  Convention  prit  en  même  temps  ses  précau- 
tions contre  un  retour  offensif  de  l'émeute.  Les 
fonctions  de  commandant  général  et  celles  de  chef 
de  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris  furent  sup- 
primées; rétat-major  de  cette  garde  fut  composé  de 
cinq  membres,  renouvelé  tous  les  cinq  jours  ;  les 
plus  anciens  d'âge  exercèrent,  à  tour  de  rôle,  le 
commandement  en  chef;  le  bureau  de  l'état-major 
fut  établi  près  de  l'Assemblée.  —  Le  pouvoir  de  la 
Commune  de  Paris  fut  détruit.  La  surveillance  et  la 
direction  des  écoles,  des  travaux  publics,  des  hôpi- 
taux, des  manufactures  d'armes  et  des  maisons 
d'arrêt  de  Paris  furent  directement  confiées  aux 
comités  de  la  Convention,  ainsi  que  la  perception 
des  revenus  et  l'acquittement  des  dépenses  de  la 
commune.  Deux  commissions  municipales,  nom- 
mées par  l'Assemblée  et  placées  sous  la  surveil- 
lance du  directoire  départemental,  furent  seulement 
chargées  l'une  de  la  partie  administrative  de  la 
police,  l'autre  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des 
contributions. 

En  limitant  et  en  divisant  ainsi  l'autorité  de  l'Hô- 
tel-de-Ville,  la  Convention  n'avait  fait  que  suivre 
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les  règles  appliquées  à  ses  propres  comités  dont  le 
nombre  avait  été  augmenté  et  les  attributions  ri* 
goureusement  définies.  Il  n'y  avait  plus  un  comité  de 
salut  public  dominant  et  dirigeant  tous  les  autres  ;  il 
y  avait  seize  comités  investis  de  mandats  spéciaux. 
La  direction  des  affaires  extérieures,  la  levée  et 
l'organisation  des  troupes  de  terre  et  de  mer  avaient 
été  maintenues  au  comité  de  salut  public,  mais  la 
police  appartenait  au  comité  de  sûreté  générale; 
quarante-huit  membres  s'occupaient  des  finances, 
seize  de  la  législation,  seize  de  l'instruction  pu* 
blique,  douze  du  commerce  et  des  approvision* 
nements,  douze  des  travaux  publics,  douze  de  la 
marine  et  des  colonies,  etc.  Le  renouvellement  des 
membres  avait  lieu  chaque  mois  par  quart.  Nul 
-  comité  ne  tenant  sous  sa  main,  d'une  manière  per- 
manente, les  ressorts  généraux  de  l'administration, 
tous  étaient  obligés  de  rester  dépendants  de  la 
Convention. 

Cette  répartition  des  affaires  permit  à  l'Assemblée 
de  porter  ses  regards  sur  des  questions  trop  long- 
temps négligées.  Elle  s'aperçut  que,  sous  prétexte 
de  détruire  les  signes  de  la  féodalité,  des  actes  de 
vandalisme  se  commettaient  dans  les  anciens  chà* 
teaux,  dans  les  bibliothèques  et  dans  les  musées  ; 
elle  les  réprima.  Au  milieu  des  douleurs  de  la 
guerre,  l'instruction  publique  était  tombée  dans  un 
abandon  complet.  Une  école  centrale  des  travaux 
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publics  fut  créée  (1),  et  une  orgaBisation  nouvelle 
des  écoles  primaires  fut  décrétée.  U  devait  y  avoir 
une  école  par  mille  habitants,  et  une  école  supplé<- 
mentaire  dans  les  lieux  où  la  population  n'était  pas 
agglomérée.  Les  instituteurs  et  institutrices  étaient 
nonunés  par  un  jury  composé  de  trois  pores  de  fa* 
mille;  Tadministration  du  district  avait  le  droit  de 
ne  pas  confirmer  Télection.  L'enseignement  com- 
prenait :  la  lecture,  récriture,  Tétude  de  la  décla* 
ration  des  droits  et  de  la  constitution,  des  instruc* 
tiens  élémentaires  sur  la  morale  républicaine,  les 
éléments  de  la  langue  française,  les  règles  du  cal- 
cul simple  et  de  Tarpentage,  les  éléments  de  la 
géographie  et  de  Thistoire  des  peuples  libres,  des 
notions  sur  les  principaux  phénomènes  de  la  na* 
ture.  En  outre,  les  élèves  devaient  faire  des  exercices 
gymnastiques,  et  leurs  maîtres  étaient  chargés  de 
les  conduire  dans  les  manufactures  et  les  ateliers 
pour  leur  donner  le  goût  de  Tindustrie.  Une  école 
des  langues  orientales  vivantes  fut  établie  pour 
renseignement  de  Tarabe  littéraire  et  vulgaire,  du 
turc  et  du  tartare  de  Crimée,  du  persan  et  du 
malais.  L*école  normale  fut  créée  pour  donner  «  à 
tous  les  citoyens  d^à  instruits  dans  les  sciences 
utiles  »  les  règles  de  Tart  d*enseigner. 


(0  Le  15  fructidor  an  III  (l<^>*  septembre  1795),  elle  prit  le  nom 
d'Soole  polytechnique. 
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L*union  qui  s'était  maintenue  dans  rAssemblée 
après  thermidor,  avait  été  profitable  au  pays  ;  elle 
avait  permis  de  ramener  un  peu  d'ordre  dans  l'ad- 
ministration et  de  reconstituer  une  partie  de  l'en- 
seignement public;  mais  elle  ne  pouvait  durer 
longtemps.  La  majorité  formée  contre  Robespierre 
a  été  ime  des  plus  factices  qui  se  soient  jamais 
créées  dans  un  parlement  ;  embrassant  des  partis 
irréconciliables,  elle  devait  se  dissoudre  à  la  pre- 
mière occasion.  Les  dissidences  commencèrent  au 
si^et  du  club  des  Jacobins. 

Cette  société  avait  perdu  ses  meilleurs  chefs, 
mais  elle  avait  gardé  sa  puissante  organisation. 
Ayant  survécu  à  la  Commune,  elle  se  crut  appelée 
à  hériter  de  sa  dictature  ;  privée  de  la  force  publique 
^ui  avait  assuré  la  domination  de  la  municipalité, 
elle  eut  recours  à  des  complots  tramés  hors  de  Paris 
et  étendus  à  toutes  les  grandes  villes.  Les  divers 
clubs  de  France  s'entendirent  pour  provoquer  un 
mouvement  qui  obligerait  la  Convention  à  se  dis- 
soudre. Le  danger  était  d'autant  plus  sérieux  qu'à 
défaut  de  Robespierre,  de  Saint-Just  et  de  Couthon, 
les  Jacobins  avaient  encore  pour  défenseurs  Bil- 
laud-Varennes,  Vadier,  Collot-d'Herbois.  Ceux-ci 
résistaient  à  toutes  les  mesures  de  répression  pro- 
posées contre  les  clubs.  Toutefois  la  conspiration 
devint  si  publique,  qu'un  premier  décret  fut  adopté 
pour  interdire  «  comme  subversives  du  gouver- 
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nement  toutes  affiliations  et  toutes  correspon- 
dances entre  des  sociétés  »  (25  vendémiaire  an  III, 
16  octobre  1794).  Un  mois  après,  le  22  brumaire 
an  m  (11  novembre  1794),  les  séances  des  Jacobine 
furent  suspendues  ;  elles  ne  devaient  plus  être  re- 
prises (1). 

La  suppression  du  club  qui  avait  si  longtemps 
gouverné  Paris,  l'Assemblée  et  la  France,  produi- 
sit un  effet  plus  grand  que  la  chute  de  Robespierre  ; 
les  Girondins  et  les  royalistes  n'hésitèrent  plus  à 
réclamer  une  réaction  énergique  contre  le  système 
révolutionnaire;  les  Montagnards  se  plaignirent 
amèrement  que  l'on  poussait  la  république  à  sa 
perte  et  Barrère,  qui  avait  une  grande  puissance 
d'intrigue,  se  mit  en  campagne  pour  réorganiser*  le 
parti  de  la  gauche.  La  majorité  ne  lui  en  donna 
pas  le  temps  et  s'assura  le  pouvoir,  en  modifiant  la 
composition  matérielle  de  l'Assemblée  par  une  me- 
sure inverse  de  celles  qui  avaient  été  employées 
jusqu'alors.  Soixante-dix-neuf  représentants,  exclus 
de  la  Convention  à  diverses  époques  de  la  terreur, 
furent  autorisés  à  venir  reprendre  leurs  sièges  (18 
frimaire  an  III  —  8  décembre  1794.) 


(l)  La  salle  des  ^éances,  consacrée  d^abord  à  une  école  normale 
(5  plaviôse  an  III  —  24  janvier  1795),  fut  ensuite  condamnée  à  être 
démolie  ;  remplacement  servit  de  marché  sous  le  nom  de  marché 
du  9  thermidor  (28  floréal  et  6  messidor  an  III  ^  17  mai  et  24  juin 
1795). 

12 
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Cet  appoint  fit  brusquement  pencher  la  balance 
à  droite.  Sans  s'occuper  du  danger  qu'il  y  a  pour 
une  grande  nation  à  passer,  en  quelques  jours, 
d'un  régime  à  un  autre,  l'Assemblée  rapporta  en 
bloc  et  sans  distinction  les  lois  rendues  depuis  deux 
ans,  sous  le  coup  des  nécessités  publiques.  Les  dé- 
crets relatifs  au  maximum  furent  abrogés,  ce  qui 
livra  subitement  le  consommateur  à  la  merci  du 
marchand  (1)  ;  on  rendit  une  liberté  absolue  à  la 
presse  et  on  toléra  toutes  les  manifestations  de  la 
pensée,  ce  qui  permit  aux  muscadins  d'assommer 
dans  les  rues  et  à  la  société  de  Jéhu  d'assassiner 
sur  les  grandes  routes. 

Tous  les  Girondins  qui  avaient  échappé  à  la  mort 
furent  invités  «  à  rentrer  sur  le  champ  dans  le  sein 
de  la  Convention  ».  Leurs  indemnités  leur  furent 
remboursées  à  compter  du  dernier  paiement  qu'ils 
avaient  reçu  (18  ventôse  an  III).  La  rentrée  de 
ces  proscrits  acheva  de  faire  dévier  la  réaction  à 
droite  ;  les  Girondins  avaient  à  venger  des  haines 
anciennes  ;  à  leurs  yeux,  le  9  thermidor  ne  pouvait 
racheter  le  31  mai.  Ils  demandèrent  la  mise  en  ac- 
cusation de  Barrère,  de  Billaud-Varennes,  de  CoUot- 
d'IIerbois,  de  Vadier  ;  la  majorité  l'accorda.  Cepen- 


(l)  Tous  les  coatemporaias  constatent  que  la  suppression  du 
maximum  sans  mesure  transitoire  profita  à  l'agiotage  et  créa  une 
famine  factice. 
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dant  Barrère  s'était  prononcé  contre  Robespierre 
au  9  thermidor;  Vadier  avait  rédigé  le  fameux 
rapport  relatif  à  Catherine  Théot  ;  mais,  en  poli- 
ticpie,  les  services  rendus  sont  oubliés  dès  qu'on 
cesse  d'en  rendre  et  c'est  sur  les  besoins  des 
hommes,  non  sur  leur  reconnaissance  qu'il  faut 
compter. 

Au  moment  où  la  Convention  touchait  au  terme 
de  son  existence,  une  dernière  lutte  s'engageait 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne  ;  les  derniers  sur* 
vivants  de  ces  deux  partis  dans  lesquels  la  guillo- 
tine avait  fait  une  égale  trouée,  retrouvaient  en- 
core la  force  de  se  disputer  un  pouvoir  de  quel- 
ques jours.  La  Montagne  qui  s'appelait  alors  la 
Crèle^  n'avait  pas  modifié  ses  procédés  de  combat  ; 
c'était  toujours  dans  la  rue  qu'elle  allait  chercher 
ses  alliés  ;  mais  la  Gironde  avait  appris  par  une 
dure  expérience  que  les  Assemblées  ont  besoin 
d'être  gardées,  et  quel  levier  c'est  que  l'émeute  pour 
peser  sur  les  consciences  des  représentants. 

Le  P*-  germinal  an  III  (20  mars  HOS),  lorsque  les 
sections  des  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint- 
Marceau  se  portèrent  sur  la  Convention  pour  l'em- 
pêcher de  juger  Billaud-Varennes  et  ses  co-accusés, 
elles  rencontrèrent  les  sections  de  la  rue  Lepelle- 
tier  et  de  la  Butte-des-Moulins  qui  les  dispersèrent. 
La  Convention  rétablit  aussitôt  la  loi  martiale  et 
décréta  la  peine  de  la  déportation  contre  quiconque 


j 
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proférerait  des  cris  séditieux  ou  menacerait  la  re- 
présentation nationale.  Tout  acte  de  violence  contre 
la  personne  d'un  représentant  hors  de  ses  fonctions 
fut  puni  de  la  déportation  ;  tout  acte  de  violence 
contre  la  personne  d'un  représentant  en  fonctions 
fut  puni  de  mort.  Les  sections  durent  se  tenir 
prêtes  à  marcher  au  secours  de  la  Convention  dès 
que  des  attroupements  se  formeraient  à  proximité 
de  la  salle  des  séances  ;  il  fut  décidé  que,  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  serait  dispersée  par  la  force,  les 
représentants  qui  auraient  conservé  leur  liberté, 
iraient  se  réunir  à  Châlons-sur-Marne. 

Ces  mesures  qui  prouvaient  combien  la  Gironde 
avait  mis  à  profit  les  leçons  du  passé  la  sauvèrent, 
mais  ne  l'empêchèrent  pas  d'être  encore  attaquée. 
Le  12  germinal  (l»"*  avril)  une  foule  immense  péné- 
tra jusque  dans  la  salle  des  délibérations,  en  récla- 
mant du  pain,  la  constitution  de  93  et  la  liberté  des 
représentants  arrêtés.  L'Assemblée,  promptement 
délivrée  par  les  sections  fidèles,  condamna  à  la  dé- 
portation CoUot-d'Herbois,  Billaud-Varennes,  Bar- 
rère  et  Vadier  (1)  et  envoya  au  fort  de  Ham  d^x- 
sept  membres  de  la  gauche,  soupçonnés  d'avoir 
favorisé  l'émeute.  Le  général  Pichegru  fut  investi 


(l)  Collot-d'Herbois  et  Billaud-Varennes  furent  envoyés  à  Sin- 
namari;  Barrère  et  Vadier  ayaient  conservé  des  amis;  ils  obtin- 
rent de  rester  à  Rochefort. 
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du  commandement  en  chef  de  la  garde  nationale, 
avec  Barras  et  Merlin  de  Thionville  pour  adjoints. 
Toutefois,  dans  la  proclamation  adressée  au  peu- 
ple, les  représentants  crurent  nécessaire  de  pro- 
mettre qu'ils  allaient  s'occuper  activement  des  sub- 
sistances et  des  lois  organiques  de  la  constitution 
de  93. 

En  effet  la  disette  grandissait  chaque  jour,  et 
Tajoumement  de  la  constitution  fournissait  aux  agi- 
tateurs un  prétexte  politique  pour  lancer  le  peuple 
contre  l'Assemblée.  Mais  il  ne  pouvait  convenir  à 
la  Gironde  de  mettre  en  pratique  une  constitution 
contraire  à  ses  doctrines  et  préparée  par  le  parti 
qui  l'avait  proscrite.  Une  fois  l'émeute  éloignée, 
eUe  ne  se  souvint  de  sa  promesse  que  pour  prendre 
des  garanties  contre  ceux  qui  auraient  pu  en  ré- 
clamer l'exécution  ;  le  21  germinal  (10  avril)  elle 
ordonna  au  comité  de  sûreté  générale  de  faire 
désarmer  sans  délai  «  les  hommes  connus  dans 
leurs  sections  comme  ayant  participé  aux  hor- 
reurs commises  sous  la  tyrannie  qui  a  précédé  le 
9  thermidor  ».  Les  représentants  en  mission  et,  à 
leur  défaut,  les  administrateurs  de  district  furent 
chargés  d'exécuter  la  môme  mesure  dans  les  dé- 
partements. 

11  est  toujours  plus  facile  de  distribuer  des  armes 
à  la  multitude  que  de  les  lui  ôter  ;  c'est  pourquoi  les 
gouvernements  qui  font  ces  distributions  sans  exa- 
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men  assument  de  lourdes  responcabilitôs  et  prépa- 
rent contre  eux-mêmes  ou  contre  leurs  successeurs 
dé  sanglantes  résistances.  Les  hommes  que  le  dé- 
cret de  la  Convention  voulait  atteindre,  résolurent 
de  se  servir  encore  une  fois  de  leurs  armes  et  pri- 
rent d'autant  mieux  leurs  précautions  qu'ils  allaient 
livrer  leur  dernière  bataille.  Le  l*"*  prairial  an  III 
(20  mai  1795)  les  insurgés  réussirent  à  forcer  les 
portes  de  la  Convention  ;  ils  se  précipitèrent  dans 
la  salle  des  séances  en  réclamant  :  du  pain,  la  pro- 
clamation immédiate  de  la  Constitution  de  93,  Tar* 
restation  des  membres  de  tous  les  comités,  la  mise 
en  liberté  des  députés  détenus  et  la  convocation 
d'une  Assemblée  législative. 

La  gendarmerie  chargée  de  veiller  à  la  sûreté 
de  l'Assemblée,  était  impuissante  à  repousser  une 
si  grande  masse  d'assaillants  ;  à  défaut  de  la 
force,  plusieurs  représentants  eurent  recours  à  la 
parole  et  essayèrent  de  faire  comprendre  à  la 
foule  le  crime  qu'elle  commettait,  le  péril  dans 
lequel  elle  jetait  là  patrie,  en  violant  la  représen- 
tation nationale.  Les  insurgés  répondirent  en  as- 
sassinant un  des  orateurs,  Féraud,  dont  la  tôte 
portée  au  bout  d'une  pique  fut  présentée  au  pré- 
sident Boissy-d'Anglas.  Le  président  se  découvrit 
avec  respect  ;  cette  muette  protestation  contre  les 
bourreaux  est  un  des  plus  beaux  exemples  de 
courage  civil  qu'ait  racontés  l'histoire.  Craignant 
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pour  leur  vie,  les  députés  de  la  droite  avaient 
quitté  la  salle  ;  Boissy-d'Anglas  ne  voulut  pas  dé- 
serter la  séance,  mais  il  ne  voulut  pas  non  plus 
présider  au  vote  des  décrets  que  les  Montagnards 
fHaient  prêts  à  accorder  à  Témeute  ;  il  quitta  le 
fauteuil.  Romme  s'en  empara  et  mit  successive- 
ment aux  voix  tout  ce  que  demandait  le  peuple  : 
mise  en  liberté  des  patriotes  incarcérés  depuis  le 
9  thermidor  pour  leurs  opinions  ;  suppression  de 
toute  la  procédure  criminelle  commencée  contre 
eux  ;  rappel  de  la  loi  relative  au  désarmement  des 
terroristes  ;  interdiction  de  fabriquer  des  gâteaux, 
afin  que  toute  la  farine  fût  consacrée  à  faire  du 
pain  ;  visites  domiciliaires  pour  retrouver  le  nu- 
méraire et  rétablir  les  assignats  au  pair  de  Tor. 

La  minorité  adopta  ces  diverses  mesures  sans 
débats  ;  un  secrétaire  les  rédigea  en  décrets  et  les 
présenta  à  Boissy-d'Anglas  qui  refusa  de  les  signer. 
Tandis  que  seul,  le  courageux  président  de  la  Con- 
vention tenait  tête  à  l'émeute,  le  député  Legendre 
arriva  avec  les  mêmes  sections  qui  avaient  déjà 
sauvé  la  droite,  le  l®*"  et  le  12  germinal.  Après  une 
lutte  de  quelques  instants,  la  salle  fut  évacuée,  les 
Girondins  rentrèrent  et  annulèrent  tous  les  décrets 
votés  pendant  leur  absence.  Romme  fut  arrêté 
avec  treize  de  ses  collègues  et  déféré  à  un  jury  mi- 
litaire. 

L'émeute  avait  mieux  réussi  qu'en  germinal  ;  elle 


184  HISTOIRE  DBS  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

se  retira  dans  ses  quartiers,  mais  sans  désarmer,  et 
reparut  de  nouveau,  le  2  prairial,  devant  la  Con- 
vention ;  celle-ci  parlementa  et  fit  reculer  la  foule 
en  lui  promettant  de  donner  satisfaction  à  ses  prin- 
cipaux griefs.  Un  décret  fut  immédiatement  rendu 
pour  interdire  d'employer,  dans  Paris,  la  farine  à 
un  autre  usage  qu*à  faire  du  pain  et  de  la  bouillie  ; 
tous  les  traiteurs  et  pâtissiers  furent  tenus  de 
verser  leurs  farines  dans  les  magasins  de  Tagence 
des  subsistances.  On  ordonna  de  recenser  les 
farines  dans  toutes  les  communes  afin  que  l'excé- 
dant des  subsistances  fût  envoyé  à  Paris.  Enfin  la 
Convention  déclara  qu'elle  commencerait  à  déli- 
bérer sur  les  lois  organiques  de  la  constitution  de 
93  à  partir  du  25  prairial.  Ce  dernier  décret  fut,  sur 
le  champ,  proclamé  aux  citoyens  qui  entouraient 
la  salle  des  séances,  publié  dans  toutes  les  sections 
et  envoyé  à  chaque  département.  L'engagement 
était  précis,  partant  difficile  à  remplir.  Aux  époques 
d'agitation  publique,  il  est  rare  que  les  assemblées 
puissent  rester  fidèles  à  leurs  programmes  ;  elles 
subissent  l'action  de  tant  de  causes  diverses  que 
leur  volonté  devient  débile  et  leur  jugement  in- 
certain ;  elles  se  dirigent  au  hasard  et  souvent  la 
voie  qui  leur  paraissait  courbe  la  veille  leur  parait 
droite  le  lendemain.  Lorsqu'elle  promettait,  pour 
la  seconde  fois,  de  promulguer  l'acte  constitution- 
nel de  93,  la  Convention  était  sincère.  Troublée 
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par  les  réclamations  persistantes  du  peuple  de 
Paris,  elle  croyait  urgent  de  céder  ;  mais  après 
avoir  réfléchi,  elle  vit  moins  d'inconvénient  à 
résister,  et  elle  ordonna  à  toutes  les  sections  de 
s'assembler,  le  5  prairial,  pour  désarmer  «  les  as- 
sassins, les  buveurs  de  sang,  les  voleurs  et  les 
agents  de  la  tyrannie  qui  avait  précédé  le  9  ther- 
midor. » 

Cette  fois  le  désarmement  s'opéra,  et  la  Gironde 
fat  délivrée  des  émeutes  populaires.  Elle  s'aperçut 
alors  que  son  triomphe  avait  été  le  signal  du  relè- 
vement pour  le  royalisme.  Dans  les  départements 
du  Midi,  à  Lyon,  Aix,  Arles,  Marseille,  Tarascon, 
une  terreur  blanche  était  née,  et  le  sang  y  coulait 
avec  autant  d'abondance  que  naguère  à  Paris.  Ce 
n'était  plus  le  même,  à  la  vérité;  il  sortait  des  veines 
des  Jacobins  au  lieu  de  sortir  de  celles  des  monar- 
chistes, mais  néanmoins  c'était  toujours  du  sang 
français  qu'il  eût  mieux  valu  garder  pour  la  fron- 
tière. —  La  patrie  était  donc  menacée  par  un  dou- 
ble péril.  L'ébranlement  imprimé  à  la  machine  gou- 
vernementale était  tel  qu'il  ne  paraissait  plus 
possible  de  favoriser  la  liberté  sans  éveiller  l'anar- 
chie, ni  de  protéger  l'ordre  sans  ouvrir  la  carrière 
aux  fureurs  royalistes. 

La  Convention,  qui  a  dû  une  partie  de  sa  gran- 
deur à  la  hardiesse  de  ses  projets,  entreprit  d'ar- 
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racher  la  France  aux  royalistes  et  la  république 
aux  démagogues.   Elle  inventa  une  constitution 
savante  et  compliquée  qui  avait.plus  de  quatre  centî? 
articles.  A  côté  de  la  déclaration  des  droits,  il  y  eut 
une  déclaration  des  devoirs.  La  «  résistance  à  Top- 
pression  »  proclamée  en  1191,  et  le  «  droit  à  l'insur- 
rection »  proclamé  en  l^QS  furent  rayés  de  la  liste 
des  droits.  La  loi  avait  été  si  constamment  mécon- 
nue depuis  l'ouverture  de  la  révolution  que  la  nô- 
cessité  de  la  respecter  lit  Tobjet  principal  de  la  dé- 
claration des  devoirs  :  «  Nul  n'est  homme  de  bien, 
s'il  n'est  franchement  et  religieusement  observateur 
des  lois.  —  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois,  se 
déclare  en  état  de  guerre  avec  la  société.  —  Celui 
qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  les  élude 
par  ruse  ou  par  adresse,  blesse  les  intérêts  de  tous  ; 
il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et  de  leur 
estime.  » 

L'exercice  du  droit  électoral  fut  subordonné  au 
payement  d'une  contribution  directe,  foncière  ou 
personnelle.  La  condition  de  cens  fut  supprimée  à 
l'égard  des  Français  qui  avaient  fait  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  «  pour  l'établissement  de  la  ré- 
publique ».  Le  suffrage  à  deux  degrés  fut  rétabli. 
Le  Corps  législatif  fut  composé  d'un  conseil  des 
Anciens  et  d'un  conseil  des  Cinq-Cents  renouvelés 
tous  les  ans  par  cinquième.  —  Le  conseil  des  Cinq- 
Cents  fut  chargé  de  proposer  et  d'élaborer  la  loi  ; 
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le  conseil  des  Anciens  fUt  intesti  du  droit  de  Tap- 
prouver  ou  de  la  repousser,  sans  pouvoir  Taraender. 
Le  pouvoir  exécutif  flit  confié  à  un  Directoire 
composé  de  cinq  membres  nommés  par  le  conseil 
des  Anciens  sur  une  liste  décuple  arrêtée  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents.  Un  membre  du  Directoire 
devait  sortir  chaque  année  ;  le  membre  sortant  n'é- 
tait rééligible  que  cinq  ans  après.  Chaque  directeur 
avait  la  présidence,  à  tour  de  rôle,  pendant  trois 
mois.  Les  ministres,  nommés  par  le  Directoire  ne 
formaient  point  un  conseil  ;  ils  étaient  respective- 
ment responsables. 

La  constitution  de  l'an  111  a  été  la  première  ten- 
tative faite  en  France  pour  établir  l'équilibre  des 
pouvoirs  et  organiser  un  gouvernement  parlemen- 
taire. Elle  protégeait  les  Assemblées  contre  elles- 
mêmes  en  créant  deux  Chambres  ;  elle  écartait  la 
crainte  de  la  dictature  en  confiant  à  plusieurs  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  ;  elle  cherchait  à  assurer 
l'accord  du  Directoire  avec  les  conseils  en  plaçant 
son  origine  dans  la  représentation  nationale.  Mal- 
gré ces  règles  sages  et  prévoyantes,  la  constitution 
de  l'an  III  ne  vécut  que  quatre  années  pendant 
lesquelles  elle  fut  quatre  fois  violée.  En  effet,  les 
mœurs  sont  encore  plus  nécessaires  que  les  lois 
pour  fonder  un  régime  politique  ;  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  les  mœurs  étaient  brutales  ;  la  force 
primait  la  loi.  Pressés  d'arriver,  les  partis  n'accep- 
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taient  pas  le  temps  pour  auxiliaire  ;  ils  répugnaient 
aux  ajournements  et  aux  transactions  qui  sont  Tes- 
sence  du  parlementarisme;  ils  ne  connaissaient 
qu'une  manière  de  s'emparer  du  pouvoir,  l'assaut. 
L'émeute  était  aussi  familière  aux  hommes  de  la 
droite  qu'à  ceux  de  la  gauche.  Les  royalistes  le 
prouvèrent  avant  même  que  la  constitution  eût  été 
mise  en  vigueur. 

La  Convention  se  souvenait  que  l'œuvre  de  la 
première  Assemblée  avait  péri  surtout  parce  que 
la  Législative  avait  été  composée  d'hommes  nou- 
veaux; elle  exagéra,  comme  c'est  l'ordinaire  en 
politique,  les  précautions  que  lui  inspirait  la  mé- 
moire du  passé  et  elle  décréta  que  les  deux  tiers  de 
ses  membres  entreraient  de  gré  ou  de  force  dans  le 
Corps  législatif  (5  fructidor  an  III  —  22  août  1795). 
Les  collèges  électoraux  furent  appelés  à  nommer 
d'abord  cinq  cents  conventionnels  ;  s'ils  n'obéis- 
saient pas,  le  choix  devait  être  fait  par  l'Assemblée 
elle-même. 

Ce  décret  enlevait  aux  royalistes  et  aux  Feuillants 
l'espoir  de  pénétrer  en  majorité  dans  les  conseils  ; 
ils  se  coalisèrent  et  résolurent  d'obtenir  par  la  vio- 
lence ce  qu'ils  attendaient  auparavant  du  libre  suf- 
frage des  électeurs.  A  Paris,  ils  chassèrent  des  as- 
semblées primaires  les  partisans  de  la  Convention, 
acceptèrent  l'acte  constitutionnel  et  repoussèrent  le 
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décret  du  5  fructidor  ;  dans  les  départements,  ils 
fomentèrent  des  troubles,  mais  sans  pouvoir  empê- 
cher la  majorité  des  collèges  de  se  prononcer  en 
faveur  des  deux  décrets  soumis  à  leur  adhésion. 

Lorsque  le  résultat  des  votes  eut  été  proclamé, 
les  royalistes  soulevèrent  trente-deux  sections  de 
Paris  et  le  13  vendémiaire  (5  octobre  1195)  qua- 
rante mille  insurgés  s'avancèrent  sur  la  Convention 
pour  la  dissoudre  ;  celle-ci  ne  pouvait  disposer  que 
de  huit  à  dix  mille  hommes  ;  sur  le  conseil  de  Bar- 
ras, elle  en  confia  le  commandement  au  général 
Bonaparte  qui  apparut  ainsi  pour  la  première  fois, 
dans  nos  discordes  civiles,  en  protecteur  du  par- 
lement. Il  ne  devait  pas  toujours  tenir  le  même 
rôle,  mais  le  13  vendémiaire  il  le  remplit  fidèle- 
ment et  en  moins  de  quatre  heures  TAssemblée  fut 
sauvée. 

Les  conventionnels  profitèrent  de  cette  émeute 
royaliste  pour  déclarer  inéligibles  les  parents  d'é- 
migrés et  les  citoyens  qui  avaient  protesté  contre 
le  décret  du  5  fructidor.  Leurs  dernières  séances 
furent  consacrées  à  terminer  diverses  lois  sur  l'ins- 
truction publique  et  le  tribunal  de  cassation,  et  à 
décréter  une  amnistie.  Le  4  brumaire  an  IV  (26 
octobre  1795),  à  huit  heures  du  matin,  les  représen- 
tants qui  avaient  été  nommés  membres  du  corps 
législatif  par  les  collèges  de  département,  se  réuni- 
rent en  assemblée  électorale  et  désignèrent  parmi 
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leurs  collègues  non  réélus,  un  nombre  de  mem- 
bres suffisant  pour  compléter  les  deux  tiers  des 
conseils  (1).  Le  môme  jour,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  ils  se  séparèrent  définitivement.  La  Conven- 
tion nationale  avait  tern^iné  sa  mission. 

La  dictature  de  la  Convention  durait  depuis  trois 
ans;  elle  avait  été  d'autant  plus  lourde  que,  quatre 
fois,  elle  avait  changé  de  main.  Du  21  septembre 
1*792  au  31  mai  1*793,  la  Gironde  avait  tenu  le  pou- 
voir et  résisté,  dans  la  mesure  de  sa  faiblesse,  aux 
empiétements  de  la  Commune  ;  du  31  mai  1793  au 
30  mars  1794,  la  Montagne  avait  livré  l'Assemblée 
à  la  domination  de  riIôtel-de-Ville;  du  30  mars 
1794  au  9  thermidor  an  II,  Robespierre  avait  gou- 
verné avec  le  fanatisme  implacable  des  Jacobins  ; 
du  9  thermidor  an  II  au  18  frimaire  an  III,  le 
groupe  des  thermidoriens  avait  fait  fonctionner  à 
son  profit  le  tribunal  révolutionnaire;  enfin  du  18 
frimaire  an  III  au  4  brumaire  an  IV,  les  Girondins 
rentrés  aux  afl*aires,  avaient  toléré  les  sanglantes 
représailles  des  royalistes. 

Chacune  de  ces  dates  avait  été  marquée  par  un 
nouveau  développement  de  la  terreur.  En  eflfet, 
lorsque  les  majorités  se  transforment  à  la  suite  de 


(t)  Les  coUégeB  de  département  n'avaient  élu  que  trois  cent 
quatre-vingt  seize  membres  au  lieu  de  cinq  cents. 
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compromis,  par  de  simples  déplacements  de  voix, 
elles  sont  obligées  de  rester  modérées,  sous  peine 
de  perdre  leurs  alliances.  Mais,  lorsqu'une  majo- 
rité se  crée  par  des  proscriptions  ou  par  le  brusque 
rappel  de  bannis,  elle  se  croit  trop  forte  pour  avoir 
besoin  detre  juste.  La  tendance  naturelle  des 
hommes  à  tout  exagérer  s'éveille,  et  les  dissidents 
sont  impitoyablement  frappés. 

Ce  fut  Terreur  déplorable  des  conventionnels; 
aucun  d'eux,  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  ne  sut  agir 
avec  mesure;  aucun  ne  connut  la  nécessité  des 
transitions.  Les  uns  arrachèrent  le  gouvernement 
au  tiers-état  dont  l'éducation  était,  sinon  com- 
plète, du  moins  très-avancée,  pour  le  livrer  au 
peuple  qui  était  alors  absolument  incapable  des 
affaires  publiques.  Les  autres  entrèrent,  à  pleines 
voiles,  dans  la  réaction  et,  sans  réfléchir  qu'un 
parti  longtemps  décimé  a  des  vengeances  à  exercer, 
rendirent  subitement  aux  royalistes  une  liberté 
complète.  Aussi  la  nation  française  a-t-elle  beau- 
coup souffert  de  1192  à  1795  ;  toutes  les  classes  de 
la  société  ont  fourni  de  nombreuses  victimes  et, 
pendant  plus  de  quarante  ans,  le  souvenir  de  la 
Convention  a  été  maudit.  Puis  la  prophétie  de 
Joseph  de  Maistre  s'est  réalisée  ;  on  a  oublié  les 
douleurs  des  ancêtres;  on  a  raconté  l'histoire  de 
la  terrible  Assemblée  avec  la  sérénité  de  l'écrivain 
qui  décrit  la  bataille  sans  y  avoir  assisté  ;  on  a 
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montré  la  Convention  délibérant  comme  un  con- 
seil de  guerre,  en  face  de  Tennemi,  sous  la  menace 
constante  de  la  coalition  étrangère  et  des  factions 
intérieure!^;  alors  on  a  excusé  presque  tous  ses 
excès. 

Il  est  certainement  équitable  de  lui  tenir  compte 
des  circonstances  qui  l'ont  environnée  et  de  cons- 
tater qu'à  côté  de  tant  d'orgueil,  de  tant  de  pas- 
sions, il  y  avait  au  cœur  de  ses  membres  un  pro- 
fond patriotisme.  Le  jour  où  elle  s'était  réunie,  la 
patrie  était  sur  le  point  de  se  partager  en  plusieurs 
lambeaux  et  de  subir  le  sort  de  la  Pologne;  le  jour 
où  elle  se  sépara,  l'unité  nationale  était  hors  de 
cause  ;  la  Prusse  et  l'Espagne  venaient  de  traiter 
avec  la  république.  Mais  l'honneur  que  mérite  la 
Convention  pour  avoir  atteint  ce  grand  résultat,  ne 
doit  pas  réhabiliter  les  procédés  détestables  dont 
elle  s'est  servi.  Il  importe  surtout  d'écarter  l'admi- 
ration aveugle  que  la  gloire  entraîne  souvent  après 
elle  ;  il  importe  de  ne  pas  croire  que  le  pays  a  été 
sauvé,  en  93,  parce  qu'il  a  été  soumis  au  régime 
révolutionnaire;  le  pays  a  été  sauvé,  quoique 
soumis  à  ce  régime  qui  a  prolongé  l'épreuve,  qui  a 
rendu  la  paix  plus  difficile  à  conclure  au  dehors  et 
les  partis  plus  lents  à  désarmer  au  dedans.  Un 
exemple  récent  a  prouvé  qu'au  milieu  des  périls 
publics,  il  y  a  une  politique  meilleure  que  celle  de 
la  Convention.  Une  Assemblée  également  élue  en 
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présenœde  Tennenii,  également  souveraine,  égale- 
ment diyisée,  également  obligée  de  combattre  une 
Commune  insurrectionnelle  et  de  gouverner  au  mi- 
lieu de  fections  irréconciliables,  a  réussi,  sans  ri- 
gueurs, par  la  sagesse  et  la  patience,  à  ramener  la 
nation  du  fond  de  Tabtme,  à  la  faire  respecter  au 
debors,  à  la  pacifier  au  dedans. 
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CHAPITRE  lY 

LE  CONSEIL  DES  ANCIENS  ET  LE  CONSEIL  DES  CINQ-CKNTS 
Du  n  octobre  4795  au  40  novembre  4799 

:»  brumaire  an  IV  —  19  brumaire  am  VIIIU 


Elections  de  l'an  IV.  —  Nomination  des  membres  du  Directoire. 

—  Création  d'un  emprunt  forcé  et  de  mandats  territoriaux.  — 
Incident  relatif  aux  troubles  du  Midi.  —  Création  d'un  minis- 
tère de  la  police  générale.  —  Complot  de  Babœuf.  —  Elections 
royalistes  de  l'an  Y.  —  Coup  d'état  militaire  du  18  fructidor. 

—  Elections  démocratiques  de  l'an  VI.  —  Coup  d'état  parle- 
mentaire du  22  floréal.  —  Etablissement  de  la  conscription.  — 
Elections  démocratiques  de  l'an  VU.  —  Sieyès  est  nommé  direc- 
teur. —  Coup  d'état  du  30  prairial  contre  le  Directoire.  —  Dis- 
sidences entre  les  deux  Conseils.  —  Loi  des  otages.  —  Alliance 
de  Sieyès  et  de  Bonaparte.  —  Translation  des  Conseils  i  Saint- 
Cloud.  —  Révolution  du  19  brumaire  an  VIII. 


Pendant  plus  de  cinq  ans  les  Assemblées  avaient 
été  souveraines  ;  tous  les  pouvoirs  auparavant  con- 
centrés entre  les  mains  du  roi  leur  avaient  été 
dévolus.  Au  droit  considérable  de  faire  des  lois 
contre  lesquelles  il  n*y  avait  pas  de  recours  en 
appel,  elles  avaient  ajouté  le  droit  de  conduire 
directement  l'administration  par  leurs  comités  dont 
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les  ministres  n'étaient  que  les  premiers  commis. 
Elles  ayaient  fiait  fonctionner  tous  les  ressorts  de 
TEtat  au  gré  de  la  migorité  du  jour,  et  leur  gouver- 
nement avait  été  sans  frein,  ni  contre-poids,  comme 
Jadis  celui  de  la  monarcbia.  Le  roi,  deux  fois  sus* 
pendu  avant  de  disparaître,  n'avait  guère  compté 
gue  pour  mémoire  dans  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliées ;  son  veto  avait  été  un  faible  obstacle  aux 
entraînements  de  la  Législative.  Quant  à  la  Con* 
vention,  elle  avait  eu  pour  barrière  les  défiances 
du  peuple;  mais  ces  défiances  ne  pouvaient  se 
traduire  que  par  l'émeute  et  elles  ressemblaient 
bien  plus  à  Texploitation  de  l'ignorance  des  masses 
par  quelques  gazetiers  ambitieux  qu'à  l'exercice 
d*une  surveillance  régulière  sur  les  actes  des  re- 
présentants. L'omnipotence  parlementaire  durait 
donc  depuis  1789,  et  elle  avait  été  si  écrasante  que 
la  Convention  elle-même,  au  déclin  de  sa  carrière, 
avait  cru  nécessaire  de  la  réduire  ;  brisant  la  cons- 
titution de  93,  elle  avait  placé  en  face  d'un  Corps 
législatif  divisé  en  deux  Chambres,  un  Directoire 
largement  muni  des  attributions  nécessaires  à  Tin- 
dépendance  du  pouvoir  exécutif. 

Dès  lors,  les  Assemblées  cessent  d'avoir  un  rôle 
prépondérant  dans  l'Etat;  elles  sont  rappelées  à  la 
mission  qui  leur  est  propre  et  qui  consiste,  indé- 
pendamment du  vote  des  lois,  à  contrôler  les  actes 
des  ministres,  à  incliner  les  dépositaires  de  l'autorité 
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vers  les  résolutions  les  plus  conformes  aux  vœux  gé- 
néraux du  pays.  Cela  suffit,  quand  le  parlement  est 
libre,  pour  assurer  le  calme  à  la  société,  et  à  chacun 
le  respect  de  ses  droits  ;  mais  le  parlement  ne  saurait 
être  libre  si  le  suffrage  des  citoyens  ne  Test  pas  ; 
toute  tentative  faite,  soit  par  le  gouvernement,  soit 
par  les  chambres,  pour  opprimer  la  conscience  des 
électeurs  ou  pour  annuler  leurs  votes  se  retourne 
contre  le  parlement.  C'est  en  pratiquant,  avec  la 
complicité  des  deux  Conseils,  une  politique  de  vio- 
lence vis-à-vis  des  collèges  électoraux,  que  le  Di- 
rectoire va  rendre  facile  le  coup  d'état  qui,  au 
18  brumaire,  imposera,  pour  quatorze  ans,  silence 
aux  Assemblées. 

A  peine  la  constitution  de  l'an  III  eut-elle  été 
mise  en  vigueur,  que  des  causes  prochaines  de 
conflit  se  manifestèrent.  En  rendant  obligatoire 
la  réélection  des  deux  tiers  des  co'hventionnels, 
le  décret  du  5  fructidor  avait  créé  dans  les 
Conseils  une  majorité  dévouée  au  parti  jacobin; 
le  jour  où  elle  s'installait,  cette  majorité  se  sentait 
en  désaccord  avec  le  pays  et,  comme  le  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif  avait  lieu  tous  les  ans, 
par  cinquième,  elle  savait  qu'elle  serait  entamée 
l'année  suivante.  En  eflet,  un  grand  nombre  d'as- 
semblées électorales  avaient  protesté  contre  le  dé- 
cret du  5  fructidor  ou  s'étaient  môme  abstenues  de 
voter,  quand  elles  ne  rencontraient  pas  des  candi- 
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dats  notoirement  réactionnaires,  comme  Lanjuinais 
et  Boissy-d'Ânglas  qui  avaient  été  nommés  par 
plus  de  soixante  départements.  L'élection  du  der- 
nier tiers  n'avait  pas  été  moins  significative  ;  les 
suffrages  s'étaient  portés  sur  les  noms  des  princi- 
paux adversaires  de  la  Convention.  L'empresse- 
ment à  accepter  quiconque  s'offrait  pour  combattre 
la  politique  des  Jacobins  avait  été  tel,  qu'on  voyait 
assis  pêle-mêle,  sur  les  bancs  de  la  minorité,  d'an- 
ciens Feuillants,  des  Girondins  de  la  Législative  et 
des  monarchistes  avoués.  Tous  ces  hommes  por- 
taient des  drapeaux  différents  ;  les  électeurs  n'a- 
vaient pas  demandé  à  les  voir  ;  ils  avaient  voulu 
seulement  enlever  à  la  Convention  qui  se  prolon- 
geait dans  les  deux  branches  du  Corps  législatif, 
les  moyens  de  recommencer  le  despotisme  d'au- 
trefois. 

Leur  vote  avait  été  plus  loin  que  leur  pensée  ;  il 
atteignait  la  république.  Cependant  bien  peu  de 
citoyens  désiraient,  alors,  le  rétablissement  de  la 
dynastie  des  Bourbons  ;  la  plupart  étaient  attachés 
au  régime  républicain,  car  rien  d'iiiconnu  ni  de 
séduisant  n'apparaissait  encore  à  l'horizon.  Mais 
les  élus  élargirent  leur  mandat,  les  uns  sans  le 
savoir,  les  autres  avec  une  habileté  qui  s'était 
formée  pendant  la  persécution.  Les  Girondins,  qui 
n'aimaient  pas  plus  la  monarchie  qu'au  10  août  92, 
aimaient  beaucoup  moins  la  république  depuis  le 
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31  mai  93,  et  ils  étaient  prêts  à  sacrifier  les  vieilles 
antipathies  aux  rancunes  récentes.  Les  royalistes 
travaillaient  à  faire  croire  que  leurs  collèges  étaient 
favorables  à  la  cause  du  prétendant,  héritier  des 
droits  de  Louis  ÎVl;  ils  rappelaient  Tinsurrection 
du  13  vendémiaire  et  l'invoquaient  comme  un  titre 
à  l'estime  du  peuple  dont,  ce  Jour-là,  ils  avaient 
emprunté  les  procédés.  Quant  aux  Constituants  de 
91,  ils  avaient  perdu  bien  des  illusions  et  nourris- 
saient une  défiance  assez  naturelle  contre  la  répu- 
blique qui  avait  emporté,  en  une  heure  de  sédition, 
Tœuvre  élevée  par  eux  après  deux  années  de  pa- 
tients efforts. 

Si  la  forme  du  gouvernement  avait  été  seule 
menacée  par  les  élections,  la  majorité  convention- 
nelle eût  éprouvé  peu  d'inquiétude  ;  la  foi  politique 
ne  la  possédait  plus.  Les  institutions  vieillissent 
vite  au  milieu  des  batailles  et  la  république  avait 
déjà  perdu  son  printemps.  Les  Jacobins  ne  Tado- 
raient  plus  comme  en  92,  mais  ils  la  gardaient, 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  compter  que  sur  elle 
pour  se  protéger  contre  des  revendications  redou- 
tables ;  sa  chute  aurait  mis  en  péril  leur  tête  ou  au 
moins  leur  fortune  ;  ils  tenaient  à  l'une  et  à  l'autre, 
et  résolurent  de  ne  laisser  entrer  dans  le  Direc- 
toire que  des  hommes  personnellement  intéressés 
à  défendre  la  révolution. 
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Ceux  qui  avaient  totë  pour  la  mort  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  présentaient  à  cet  égard  les 
meilleures  garanties,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
estima  que  les  régicides  seuls  devaient  être  nom- 
més membres  du  gouvernement.  Il  rencontra  une 
résistance  dans  le  Conseil  des  Aîiciôns  que  la  cons- 
titution avait  eiclusivement  composé  de  gens  ma- 
riés ou  veuft,  âgés  d'au  moins  quarante  ans.  Les 
Anciens  étalent  généralement  moins  compromis 
que  les  (3nq-Cents,  et  ceux  d'entre  eui  qui  avaient 
un  passé  gênant  préféraient  le  racheter  que  le 
défendre.  L*âge  et  les  soucis  de  la  famille  avaient 
amorti  en  eux  les  passions  de  la  vie  publique  ;  ils 
mettaient  leurs  espérances  dans  des  transactions  et 
pensaient  que,  le  Jour  où  il  deviendrait  nécessaire 
de  compter  avec  les  partisans  de  Tancien  régime, 
la  république  aurait  encore  assez  de  crédit  pour 
payer  les  foutes  de  ceux  qui  la  vendraient.  Le  Con- 
seil des  Anciens  était  en  outre  poussé,  par  intérêt 
de  corps,  &  se  montrer  modéré.  Ses  attributions  se 
réduisaient  à  sanctionner  les  lois;  il  n'avait  ni  le 
droit  d'initiative,  ni  le  droit  d'amendement,   et 
courait  grand  risque  de  tomber  dans  l'oubli,  si, 
pour  se  rappeler  au  souvenir  du  pays,  il  n'adoptait 
pas  une  politique  différente  de  celle  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Il  ne  pouvait  hésiter  :  une  Assemblée 
se  tait  quelquefois  devant  un  souverain  qui  sait 
la  dominer  par  des  constitutions  ingénieuses  ;  elle 
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ne  s'efface  jamais  devant  une  autre  Assemblée. 

Dès  que  les  Conseils  furent  réunis,  la  majorité 
des  Anciens  intrigua  pour  introduire  dans  le  gou- 
vernement des  membres  de  Tancienne  droite  con- 
ventionnelle, tels  que  Daunou,  Lai^uinais,  Boissy- 
d*Anglas  ;  les  Cinq-Cents  étaient,  il  est  vrai,  chargés 
de  faire  les  propositions  ;  mais  comme  ils  devaient 
dresser  une  liste  de  cinquante  candidats,  les  An- 
ciens espéraient  pouvoir  choisir  dans  le  nombre 
les  hommes  dont  ils  avaient  besoin.  Leur  attente 
fut  déçue;  les  Cinq-Cents  imaginèrent  un  procédé 
aussi  simple  qu*habile  pour  forcer  les  votes  de 
l'autre  Conseil  ;  ils  inscrivirent  d'abord  sur  leur 
liste  les  cinq  régicides  qui  avaient  leurs  sympathies, 
et  ils  ne  placèrent  à  la  suite  que  des  individus 
obscurs  ou  d'une  nullité  patente.  Le  Conseil  des 
Anciens  ftit  obligé  de  céder,  et  le  Directoire  se 
trouva  composé  de  La  Réveillère-Lepeaux,  Letour- 
neur  de  la  Manche,  Rewbell,  Sieyès  et  Barras  (1). 
Sieyès  ayant  refusé,  parce  que  la  place  ne  lui  pa- 
raissait pas  assez  sûre,  Camot  fût  nommé. 

La  Réveillère-Lepeaux  était  un  révolutionnaire 
naïf,  violent  par  humanité  et  très-disposé  à  dé- 
pouiller les  citoyens  de  leur  liberté,  afin  de  les 


(l)  Mais  les  directeurs  furent  élus  avec  un  très-petit  nombre  de 
voix,  excepté  La  Réveillère-Lepeaux  qui  obtint  213  suffrages  (le 
Conseil  des  Anciens  se  composait  de  250  membres)  ;  Letournenr 
n'eut  que  189  voix,  Rewbell  173,  Sieyès  156  et  Barras  129. 
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rendre  plus  heureux  ou  meilleurs;  trop  philosophe 
pour  être  chrétien  et  pas  assez  pour  rester  indif- 
férent, il  travaillait  à  découvrir  une  religion  nou- 
velle ;  il  pensait  qu*un  gouvernement  faisait  peu  en 
assurant  le  respect  des  lois,  s*il  ne  s'appliquait  en 
môme  temps  à  régénérer  les  âmes.  La  Réveillère 
allait  être  le  prédicateur  du  Directoire,  chargé  de 
rédiger  une  proclamation,  chaque  fois  que  ses  col- 
lègues feraient  un  coup  d*état.  Homme  de  loi  et  de 
finance,  Rewbell  se  préparait  à  manœuvrer  les 
afiiaires  de  la  République  comme  celles  de  ses 
clients,  avec  Thabileté  banale  d'un  praticien  qui 
connaît  mieux  les  détails  que  Tensemble,  et  dont  le 
jugement  a  plus  de  précision  que  d'étendue;  il  pliait 
aisément  les  autres  avis  au  sien,  parce  qu'il  parlait 
d'un  ton  impérieux,  surtout  quand  il  avait  tort. 
Barras  recherchait  le  pouvoir  non  pour  l'honneur 
qu'on  en  retire,  mais  pour  les  plaisirs  qu'il  procure  ; 
il  amenait  au  Luxembourg  des  chiens,  des  chevaux 
et  des  maltresses  (1)  ;  c'était  un  grand  seigneur  li- 
bertm,  sous  la  peau  d'un  Montagnard.  Letoumeur 
et  Camot  étaient  d'anciens  offlciers,  trop  occupés 
tous  deux  à  soutenir  la  lutte  avec  l'étranger  pour 
intervenir  dans  les  questions  de  politique  inté- 
rieure. 
Avec  La  Réveillère,  Rewbell  et  Barras,  les  Jaco- 


II)  Le  Directoire  avait  été  instellé  au  palais  du  Luxembourg. 
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bins  étaient  maîtres  de  la  majorité  du  Directoire  et 
pouvaient  installer  leurs  amis  dans  tous  les  postes 
qui  dépendaient  du  gouremement.  Ceê  postes 
étaient  nombreux.  Indépendamment  des  minisires, 
des  ambassadeurs  et  des  généraux,  le  Directoire 
nommait  une  grande  partie  des  officiers  ^e  terre  et 
de  mer  et  tous  les  receveurs  des  contributions  ;  il 
surveillait  Texécution  des  lois  dans  les  adminis- 
trations civiles  et  dans  les  tribunaux  au  moyen  de 
commissaires  désignés  par  lui.  Il  disposait  en  outre 
de  la  force  armée  ;  sTil  était  informé  de  cjuelque 
conspiration,  il  pouvait  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  interroger  les  prévenus. 

C'étaient  là  de  puissants  moyens  d'action,  et  ceux 
qui  en  disposaient  devaient  être  tentés  de  s'en 
servir  pour  diriger  Fopinion  publique.  Telle  fut  en 
effet  la  pensée  du  Directoire,  et  il  la  formula  dans 
une  proclamation  adressée  au  peuple  le  14  bru- 
maire, le  lendemain  de  son  entrée  en  fonctions  ;  H 
affirma  «  sa  ferme  volonté  de  consolider  la  répu- 
blique, de  donner  à  la  constitution  toute  son  acti* 
vite  et  toute  sa  force,  de  livrer  une  guerre  active 
au  royalisme  et  de  réprimer  d*une  main  vigoureuse 
toutes  les  factions  ».  Bien  que  le  gouvernement 
promit  ensuite  de  travailler  «  à  faire  régner  la  con- 
corde, à  ramener  la  paix,  à  anéantir  fout  désir  de 
vengeance  »,  cette  proclamation  ne  satisfit  pas  éga- 
lement les  deux  Conseils  ;  tandis  que  les  Cinq[-Cents 
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y  trouvaient  le  résumé  exact  de  leur  politique,  les 
Xnciens  se  plaignaient  qu'on  y  eût  prodigué  des 
menaces  prématurées  contre  le  parti  qui  avait  été 
le  plus  fort  au  dernier  scrutin.  Les  méconten- 
tements de  la  seconde  Chambre  furent  accrus,  et 
îs'emparérent  de  la  première  occasion  pour  se  pro- 
duire. 

Depuis  longtemps  les  dépenses  publiques  étaient 
payées  au  jour  le  jour  ;  en  arrivant  aux  affaires, 
le  Directoire  constata  que  les  caisses  du  Trésor 
étaient  vides.  Un  nouveau  gouvernement  a  toujours 
grand  besoin  d'argent,  et  les  directeurs  demandèrent 
d'urgence  un  crédit  de  trois  milliards.  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents  l'accorda  ;  le  Conseil  des  Anciens 
s'empressa  de  le  refuser,  objectant  qu'aux  termes 
(le  la  constitution,  les  crédits  devaient  être  ouverts 
aux  ministres,  non  aux  directeurs.  Ceux-ci  en- 
voyèrent un  message  pour  introduire  leur  demande 
de  subsides  dans  les  former  légales,  et,  cette  fois, 
ils  obtinrent  satisfaction. 

La  résistance  du  Conseil  des  Anciens  était  fondée 
sur  un  point  de  droit  non  douteux  ;  néanmoins,  il 
est  juste  de  dire  que  les  finances  étaient,  &  cette 
époque,  le  dernier  objet  de  l'administration  à  l'égard 
duquel  on  pût  réclamer  une  régularité  parfaite.  Les 
assignats  étaient  tombés  dans  un  discrédit  complet  ; 
ils  ne  valaient  plus  que  le  cent  cinquantième  de  leur 
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prix  d'émission  (1);  les  dettes  de  l'Etat  ne  se  sol- 
daient qu'au  moyen  d'opérations  de  trésorerie  va- 
riées et  sans  contrôle  certain  ;  c'était  la  banqueroute 
à  l'état  chronique,  c'est-à-dire  compliquée  de  l'agio- . 
tage.  Chaque  jour  des  fortunes  scandaleuses  nais- 
saient de  la  misère  publique  ;  des  hommes  venaient 
de  leur  provinces  sans  autres  ressources  que  l'ins- 
tinct de  la  rapine  ;  ils  ouvraient  boutique  dans  la 
rue  Vivienne  ou  au  Palais-Royal,  et  là  dévalisaient 
la  lYance,  en  vendant  de  l'or  avec  de  fausses  nou- 
velles. En  face  du  besoin  général  de  licence  qui 
s'était  développé  après  la  rude  contrainte  des  lois 
révolutionnaires,  le  Directoire  ne  pouvait  arrêter 
ce  honteux  trafic  par  des  mesures  de  rigueur.  Mais 
il  pouvait  faire  disparaître  la  cause  même  du  mal 
et  supprimer  les  assignats  violemment,  comme  ils 
avaient  été  créés.  La  banqueroute  déclarée  aurait 
ruiné  moins  de  familles  que  la  spéculation  perma- 
nente, et  au  moins  l'Etat  aurait  profité,  dans  l'in- 
térêt de  tous,  des  bénéfices  qui  descendaient  dans 
la  poche  de  quelques-uns. 

Les  Cinq-Cents  n'étaient  pas  disposés  à  voter  une 
loi  qui  eût  constaté  oflîciellement  la  dépréciation 
des  assignats  ;  mêlant  la  politique  à  la  finance.  Us 
croyaient  que  la  république  serait  perdue  le  jour 


(l)  Les  trois  milliards  que  le  Directoire  Tenait  d'obtenir  ne  re- 
présentaient que  trente  millions  de  numéraire. 
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OÙ  son  papier  aurait  fait  faillite.  Cependant  il  fallait 
trouver  des  fonds  ;  les  Conseils  créèrent  d'abord  un 
emprunt  forcé  de  six  cents  millions  établi  sur  le 
quart  le  plus  imposé  ou  le  plus  imposable  de  chaque 
département.  Les  citoyens  obligés  de  contribuer  à 
Temprunt  furent  désignés  par  les  administrateurs 
de  département,  soit  d'après  le  rôle  des  imposi- 
tions, soit  sur  la  notoriété  publique,  en  combinant 
les  revenus  des  propriétés  foncières  et  mobilières 
avec  les  produits  de  l'industrie.  Les  prêteurs  furent 
divisés  en  seize  classes  dont  la  quote-part  variait  de 
cinquante  à  douze  cents  francs  pour  les  seize  pre- 
mières classes  et  de  quinze  cents  à  seize  cents  francs 
pour  la  seizième  classe.  Les  paiements  devaient  être 
faits  en  numéraire,  en  matières  d'or  et  d'argent  ou, 
à  défaut,  en  grains  appréciés  au  cours  de  1790.  Les 
assignats  n'étaient  reçus  que  pour  le  centième  de 
leur  prix  d'émission. 

Cet  impôt,  honteux  de  s'avouer  parce  qu'il  était 
arbitraire,  ne  produisit  rien  ;  il  était  facile  de  s'y 
soustraire  et  on  n'y  manqua  pas.  Le  patriotisme 
porte  quelquefois  les  citoyens  à  sacrifier  volon- 
tairement leur  vie  pour  la  défense  du  territoire  ; 
il  ne  les  conduit  jamais  à  donner  librement  leur 
argent  pour  les  besoins  de  l'Etat  ;  tout  impôt  qui 
n'est  pas  solidement  garanti  par  une  sanction  pé- 
nale, est  une  ressource  nulle. 
Le  numéraire  devenant  de  plus  en  plus  rare  et 
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renouvelés,  mais  avait  négligé,  peut-être  à  dessein, 
de  rappeler  Fréron  qui  continuait  à  semer  répou- 
vante dans  le  Midi.  Un  député  de  la  droite, 
M.  Siméon,  dénonça  le  fait  à  la  tribune  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  (30  ventôse  an  IV)  ;  il  accusa  Fréron 
d'être  entré  à  Aix,  le  7  brumaire,  avec  une  force 
armée,  d'avoir  fait  sabrer  huit  personnes  parmi 
lesquelles  se  trouvait  un  vieillard  de  quatre-vingts 
ans,  d'avoir,  enfin,  ordonné  des  visites  domiciliaires 
et  lancé  un  grand  nombre  de  mandats  d'arrêt.  Les 
conventionnels  approuvaient,  sans  Toser  dire  trèsr 
haut,  la  conduite  de  Fréron  ;  ils  détournèrent  le 
débat,  et  répondirent  au  discours  de  M.  Siméon 
en  attaquant  avec  violence  le  parti  royaliste  dont 
les  intrigues  mettaient  la  république  en  péril.  La 
séance  devint  tumultueuse  ;  chacun  se  jeta  son 
passé  à  la  tête  ;  •  les  interpellations  directes  de  dé- 
puté à  député  se  multiplièrent  ;  deux  membres  se 
prirent  corps  à  corps  et  furent  séparés  non  sans 
peine.  Le  Conseil,  ne  sachant  comment  clore  ce 
triste  incident,  décida  qu'une  commission  serait 
nommée  pour  procéder  à  une  enquête  sur  les  faits 
dénoncés.  Les  enquêtes  politiques  réussissent  ra- 
rement à  produire  la  lumière,  mais  elles  four- 
nissent aux  partis  des  raisons  pour  se  détester 
davantage  ;  le  23  germinal,  lorsque  le  rapport  de 
la  commission  des  Cinq-Cents  vint  en  délibération, 
les  déplorables  scènes  du  30  ventôse  se  renou- 
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irelèrent  ;  une  rixe  s'éleya  entre  Isnard  et  Lesage- 
Sénanlt  ;  on  discuta  peu  et  on  s*injuria  beaucoup. 
Le  Conseil  finit  par  où  il  aurait  dû.  commencer, 
en  renvoyant  l'affaire  à  l'examen  du  Directoire  ;  la 
commission  d*enq[uête  fiit  supprimée. 

A  la  suite  de  ces  débats,  la  nuyorité  conven- 
tionnelle se  laissa  ressaisir  par  son  ancien  esprit 
d'intolérance;  elle  voulut  à  tout  prix  s'emparer 
du  scrutin  de  l'an  Y  et  retirer  l'indépendance  aux 
assemblées  électorales.  Dans  un  temps  où  les 
délits  politiques  étaient  soumis  à  des  peines  plus 
sévères  que  les  délits  de  droit  commun,  la  police 
pouvait  intervenir  utilement  au  milieu  de  la  lutte 
des  opinions  ;  un  concert  se  forma  entre  la  ms^orité 
et  le  Directoire  ;  celui-ci  adressa  un  message  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  pour  lui  signaler  la  néces- 
sité de  séparer  du  ministère  de  Tintérieur  la  direc- 
tion de  la  jpolice  de  Paris  et  d'organiser  avec  cette 
direction  un  nouveau  département  ministériel.  Il 
donna  pour  prétexte  «  les  intrigues  des  contre-révo- 
lutionnaires qui  avaient  établi  à  Paris  leur  quartier 
général  et  travaillaient  à  exaspérer  le  peuple,  afin 
de  rétablir  le  trône  par  les  mains  qui  avaient  ren- 
versé la  Bastille  ».  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'em- 
pressa de  déférer  à  un  vœu  qu'il  avait  provoqué 
et  accorda  plus  qu'on  ne  lui  demandait.  Il  créa  un 

ministère  chargé  non-seulement  de  la  police  de 

44 
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Paris,  mais  encore  4^  )a  poUo^  géi^épj^e  de  la  rë- 
publi^e  ;  les  attril)U^ons  4P  ^  R^î^^F^  e^I^»^ 
salent  les  mesures  rplat^ve^  ^  }a  sûreté  iatévîeiure, 
à  Torgai^isation  4e  1^  gardp  patioB^e  fX  »u  80^ce 
de  la  gendarmerie,  f^a  |*ôsplutio|i  à^  Ciaa-Çents 
fut  assez  vivement  critiquée  dans  le  Conseil  des 
Anciens,  mais  ell^  passa,  car  Tépocpie  âe$  élections 
approchait  et  Ip  4af^9Pr  CQmmvm  réunissait  les  con- 
ventionnels de  toute  nuance. 

Le  piinist0f*6  de  la  j^qUgô  pe  pouyi^t  s^r^ir  à 
défen4|:*e  le  parti  révolqtioQf^^re  Q^e  8*îl  était 
confié  à  des  mains  sûrei^.  Le  DlfectQÎre,  cr^igaant 
d'effrayer  le  p4y9»  ftva|t  4'^&flTd  à^g^^  pour  ce 
poste  de  combat,  un  réfioblicain  |pf:^éfé|  QaïQ^s* 
La  msuprité  trouva  le  choif  ^^ufflsf^t  [  elle  p^nsi^ 
qu'un  savant  serait  m^l  placé  à  ravai^trg$u*â0  et 
témoignerait  plus  de  boni^p  volonté  que  d'énpTgie  ; 
elle  m^cBHvr^^  4^  tell^  softe  que  Camus  f^fusa 
d'accepter  la  fonction.  Merlin  de  Douai  fut  noum^ 
à  sa  place  ;  il  était  ^ss0z  connu  par  §es  a}li^qpe9  #i^ec 
les  Jacpl^i^^  ppur  inspirer  ponâanqe  au|^  {gommes 
les  plus  ^v^ncéâf  des  Conseils  {}). 

Désormais  les  conventionnels  pouvaient  4i3pûser 


(l)  Le  24  germinal  an  IV  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
fttt  miM  À  la  disposition  du  ministre  de  k  police  poôr  dépenses 
secrètes. 
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de  toutes  les  forcea  de  l'adpiipistratloq  ;  U  leur 
était  Éicile  d'envoyer  des  agents  sur  les  divers 
pointa  du  territoire  on  fis  se  sentaient  nienaoés. 
Cepeudaut  ils  étaient  fort  iui|uiets  de  Tissue  de  la 
batiuUe  électorale  ;  malgré  l'active  propagande  des 
fonctionnaires,  la  ré^ctlQU  gardait  le  terrpiin  conq[uis 
depuis  le  rappel  des  Girondins  ;  ceux  qu'on  appe^ 
lait  le$  v^ndénUairiates  aT9ient  toujours  la  faveur 
publigu^- 

Pour  eiuporter  les  sufik^ages  des  citoyeus,  il  ne 
sufQt  pas  gu'un  parti  se  présepte  avec  Tappareil  et 
le  prestige  du  pouvoir  ;  il  &ut  aussi  quII  oftve  un 
progFaxpme  répondant  à  des  uéoessités  immédiates 
et  palpables.  )^e  yieux  parti  montagnard  u*eu  était 
plus  là.  L'esprit  systématique  et  inQexible  qui  lui 
avait  permis  de  se  mesurer  glorieusement  avec  les 
situations  les  plus  désespérées  de  la  patrie  était  de- 
venu un  objet  d'épouvante,  depuis  que  les  dangers 
de  riuvasion  avaiept  disparu. 

£n  outre  c'est  le  sort  des  Assemblées  comme  des 
hoipmes  qui  ont  longtemps  dominé  avec  éclat,  d'en- 
geudrep  une  génération  qui  les  copie,  les  ei^agère 
et  les  compromet.  En  dehors  des  Conseils  qui  for- 
maient une  Convention  apaisée,  se  rencontrait  une 
secte  qui  aspirait  h  faire  revivre  les  plus  lugubres 
journées  de  la  terreur,  et  qui  regardait  la  sanglante 
anarchie  de  93  comme  l'idéal  du  gouvernement  dé- 
mocratique. Oracchus  Babœuf  avait  rédigé  un  code 
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anti-social  avec  les  théories  les  plus  pernicieuses 
de  Marat  et  de  Saint-Just  ;  il  allait  même  plus  loin 
que  ses  maîtres  car  il  voulait  proclamer  la  loi 
agraire  et  établir  l'égalité  des  fortunes.  Le  Direc- 
toire était  trop  intéressé  à  éviter  toute  accusation 
de  complicité  avec  les  hommes  de  désordre  pour  ne 
pas  sévir  contre  Bahœuf.  D'ailleurs  celui-ci  ne  se 
bornait  pas  à  propager  des  idées  d'autant  plus  dan- 
gereuses qu'elles  pouvaient  plus  facilement  germer 
dans  des  cerveaux  ébranlés  par  cinq  années  de  ré- 
volution ;  il  travaillait  à  mettre  ses  rêves  en  pra- 
tique. Il  avait  formé  un  «  comité  insurrecteur  de 
salut  public  »  qui  avait  pour  chefs  des  convention- 
nels non  réélus,  et  pour  soldats  les  vaincus  de  prai- 
rial ;  il  avait  enrôlé  ainsi  plus  de  seize  mille  indivi- 
dus prêts  à  déclarer  la  guerre  à  la  société,  au  nom 
de  «  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  bonheur  commun  ». 
Son  plan  consistait  à  assassiner  un  grand  nombre 
de  députés  en  même  temps  que  les  cinq  directeurs, 
et  à  remplacer  la  constitution  de  l'an  III  par  celle 
de  93.  Le  complot  devait  s'exécuter  le  22  floréal,  à 
la  pointe  du  jour.  Prévenu  à  temps,  le  Directoire 
fit  arrêter  Babœuf  et  ses  principaux  complices  ;  il 
adressa  ensuite  un  message  aux  deux  Conseils  pour 
leur  faire  connaître  les  détails  de  la  coiyuration. 

Cet  événement  surprit  les  Cinq-Cents  au  moment 
où  ils  venaient  de  voter  une  loi  qui  aggravait  les 
pénalités  prononcées  par  la  dernière  Assemblée 
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contre  les  prêtres  insermentés.  Il  était  important 
de  ne  pas  paraître  agir  avec  moins  de  rigueur  à 
regard  des  anarchistes.  En  conséquence  les  Conseils 
décrétèrent  que  tous  les  anciens  membres  de  la 
Convention  encore  présents  dans  le  département  de 
la  Seine,  qui  n'y  exerçaient  pas  de  fonctions  publi- 
ques et  qui  n*y  étaient  pas  domiciliés  avant  leur  no- 
mination, seraient  tenus,  sous  peine  de  déportation, 
de  quitter  le  département  dans  les  trois  jours  et  de 
rester  éloignés  de  Pans  d'au  moins  dix  lieues  ;  la 
même  interdiction  de  résidence  atteignit  les  ex-fonc- 
tionnaires, les  militaires  destitués  ou  licenciés  qui 
n'étaient  point  domiciliés  dans  le  département  de  la 
Seine  avant  le  l»*"  janvier  1793.  Cette  mesure  était 
excellente  ;  elle  délivrait  Paris  des  déclassés  que  les 
révolutions  y  poussent  toujours  en  masse,  au  détri- 
ment de  la  paix  publique. 

Néanmoins  les  royalistes  exploitèrent  avec  ar- 
deur le  complot  de  Babœuf  ;  ils  s'efforcèrent  de  ren- 
dre le  Directoire  et  le  Corps  législatif  responsables 
des  monstrueux  projets  de  quelques  fous  vulgaires  ; 
ils  y  réussirent.  Rien  n'est  plus  facile,  en  politique, 
que  de  créer  des  solidarités  factices,  de  confondre 
la  liberté  avec  l'anarchie,  l'ordre  avec  le  despotisme, 
en  montrant  par  où  les  doctrines  se  touchent,  sans 
indiquer  par  où  elles  diffèrent.  La  presse  royaliste 
excellait  alors  à  confondre  ensemble  toutes  les 


214  HISTOIRE  DBS  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

fractions  du  parti  républicain.  Elle  avait  d'autant 
plus  dltlfiuence  ({île  ses  nombi*eul  organes  n*ét&ienf 
pas  réduits,  pour  virre,  à  Targent  français  ;  seâ  écri- 
vains avaient  beaucoup  d*esprit  et  de  verve»  ptiis^ 
Qu'ils  attaquaient  le  gouvernement  établi  i  le  public 
lui  faisait  bon  accueil,  car  elle  apportait  du  fruit 
nouveau  ;  après  VAmi  du  peuple  et  le  Père  Du- 
chesne,  on  trouvait  une  saveur  particulière  à  lire 
V Accusateur  publie  ou  les  Actes  des  Apùtreé  (1). 

Le  Directoire  n'aurait  pas  dédaigné  de  frftpper 
avec  quelques  lois  d'exception  ces  adversaires  qui 
se  levaient  contre  lui  chaque  matin  ;  il  envoya  un 
message  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  i*éclanier 
une  loi  «  qui  mit  un  frein  à  la  licence  des  Journa- 
listes ».  Plusieurs  membres  de  la  majorité,  notanâ- 
ment  Louvet  et  Chénier,  appuyèrent  la  demande 
du  Directoire,  sans  pouvoir  entraîner  FAssemblée 
à  voter  un  décret  contraire  aux  principes  républi- 
cains. Il  n'y  avait  pas  de  raisons  sérieuses  pour 
suspendre  la  liberté  de  la  presse.  En  efltet,  il  était 
prouvé  que  les  journaux  royalistes  combattaient 
contre  le  Directoire,  mais  combattre  n'est  pas  cons- 
pirer, et  les  recherches  dirigées  par  la  police  n'a- 
vaient pas  révélé  de  complot  tendant  à  détruire  la 
constitution.  On  avait  seulement  acquis  la  pfeuve 


(l)  V Accusateur  public  était  rédigé  par  Richer-Sérizy,  lu  Actes 
deê  Apôtrei  par  Barruel-Beauvert. 
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que  plusieurs  agents  dit  prétendant  qui  S6  faisait 
appeler  aëjà  Louis  îVni,  étaient  TenUs  à  Paris  et 
avaient  essayé  de  t)ropager  là  toi  monarchique  dâiis 
les  câseMes  ;  on  avait  fait  gràiid  briîit  de  cette  dé- 
coùTerte  et  on  avait  arrêté  qtiatre  ageiits  :  Théodore 
Uunan,  Proly,  Lavilleheurnois  et  Tabbë  Brottier  ; 
mais  U  avait  été  impossible  de  constater  le  crime 
de  conspiration.  Les  papiers  trouvés  chez  les  pré- 
venus avaient  même  révélé  une  modification  sin- 
gulière dans  les  idées  des  princes  émigrés;  ces 
hommes  qui  avaient  quitté  la  France  pour  ne  pas 
subir  le  contrôle  des  Assemblées,  descendaient  à 
spéouiel*  sur  les  intrigues  parlementaires  pour  re- 
prendre le  pouvoir;  des  instructions  approuvées 
par  le  prétendant  portaient  :  «  Il  faut  travailler  à 
assurer  le  succès  des  nouvelles  élections  ;  il  faut 
gagner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  possible 
des  meinbres  du  parti  qu'on  ap|)elle  le  ventre  (1).  » 
Ce  langage  révélait  chet  le  prétendant  une  grande 
finesse  d'esprit  et  une  vive  intelligence  de  la  si- 
tuation politique. 

U  devenait,  en  eflfeti  chaque  Jour  plus  certain 
que  le  renouvellement  partiel  serait  la  revanclie 
du  13  vendémiaire  et  placerait  la  majorité  sur  les 
bancs  de  la  droite.  On  était  arrivé  à  la  veille  des 

(t)  De  Barante,  Bisioire  du  Bireetoire^  II,  167. 
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élections  qui  devaient  avoir  lieu  au  mois  de  ger- 
minal. Après  avoir  mis  inutilement  en  campagne 
tous  leurs  agents,  le  Directoire  et  les  Conseils  en- 
trèrent en  lice  à  leur  tour.  Le  11  ventôse,  le  Di- 
rectoire lança  une  proclamation  où  ses  adversaires 
étaient  attaqués  avec  violence  et  où  la  menace  d'un 
coup  de  force  était  sous-entendue  assez  clairement 
pour  être  comprise  par  tous  les  électeurs  :  «  Les 
factieux,  disaitril  aux  citoyens,  font  effort  pour  se 
rendre  maîtres  de  vos  choix.  Tout  ce  que  l'intrigue 
peut  faire  mouvoir  de  ressorts,  tout  ce  que  peu- 
vent inventer  la  perfidie  et  la  séduction  est  mis  en 
usage  pour  livrer  les  élections  aux  ennemis  de  la 
liberté  et  de  la  tranquillité  publiques.  Mais  il  vous 
suflaira  d'opposer  à  ces  efforts  du  crime  une  scru- 
puleuse observation  de  tout  ce  que  la  constitution 
vous  prescrit.  Rappelez-vous  que  «  c'est  de  la  sa- 
»  gesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
»  que  dépendent  principalement  la  durée,  la  con- 
»  servation  et  la  prospérité  de  la  république  » 
(article  376  de  la  constitution].  Allez  donc  dans  ces 
assemblées  déjouer  par  votre  assiduité  les  projets 
de  la  malveillance;  empêchez  que  des  hommes  per- 
fides ne  fassent  rejeter  vos  choix  en  vous  entraî- 
nant au  delà  des  objets  de  votre  convocation. 
Français,  le  Directoire  exécutif  vous  a  retracé  vos 
devoirs;  il  remplira  tous  les  siens.  » 
Les  Conseils  rendirent  un  décret  portant  que. 


LKS  ANCIENS  ET  LES  CINQ-CENTS  217 

dans  chaque  assemblée  électorale,  les  citoyens  de- 
vraient faire  «  à  haute  et  intelligible  voix  la  décla- 
ration suivante  :  Je  promets  attachement  et  fidélité 
à  la  république  et  à  la  constitution  de  Tan  UI  ;  je 
m'engage  à  les  défendre  de  tout  mon  pouvoir  contre 
les  attaques  de  la  royauté  et  de  Tanarchie.  » 

Les  menaces  du  Directoire  n'intimidèrent  per- 
sonne; le  serment  inventé  par  le  Corps  législatif 
n^empécha  pas  les  monarchistes  d'avouer  haute- 
ment leurs  doctrines  au  sein  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales.  Un  comité  réuni  rue  de 
Clichy,  à  Paris,  conduisit  avec  ensemble  les  opéra- 
tions des  royalistes  et  le  parti  réactionnaire  fut 
victorieux  dans   deux  cent  cinquante   collèges. 
Parmi  les  nouveaux  élus  on  remarquait  en  première 
ligne  le  général  Pichegru  qui,  suivant  sa  propre 
expression,  avait  failli  devenir  un  troisième  tome 
de  Lafayette  et  de  Dumouriez  et  faire  marcher 
ses  troupes  contre  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique (1).  n  avait  été  destitué  par  le  Directoire; 


(l)  n  tTait  trouvé  ensuite  plus  sur  et  plus  lucratif  de  faire  de 
la  propagande  électorale  pour  le  compte  du  prétendant  dont  il 
avait  reçu  72»000  livres  en  or,  avec  une  lettre  pleine  de  promesses  : 
•  Je  dépose  en  vos  mains,  lui  écrivait  Louis  XVIII,  toute  la  plé- 
nitude de  ma  puissance  et  de  mes  droits  ;  faites-en  l'usage  que 
vous  croirex  nécessaire  à  mon  service.  • .  Je  me  flatte  que  M.  Wic- 
kham  (résident  anglais  à  Francfort)  continuera  de  fournir  avec  la 
m&ne  générosité  les  secours  que  vous  pourrez  désirer.  Je  sens 
combien  ils  deviennent  nécessaires,  lorsqu'il  faut  plus  que  jamais 
fonner  et  diriger  l'opinion  publique.  • 


il8  HISTOIRE  DBS  ASSBMBLÉBS  POLITIQUES 

c'était  tôtii  ce  que  les  électeurs  saTalënt  de  sa  tra- 
hison elt  cela  leui»  arait  suffi  pour  îe  choisir.  Dans 
le  département  de  la  Seine,  Boissy-d*AngIas  ôTâit 
été  nommé,  après  ayoir  pris  rengagement  de  «  ter- 
minei*  une  cruelle  réyolutiôn  ».  L'assemblée  élec- 
torale de  l'Eure  avait  désigné  ifarmontel   qui, 
dans  sa  profession  de  foi,  faisait  «vœu  d'embrasser 
avec  atdeur  la  religion  de  ses  pères  ».  Le  général 
Willot,  célèbre  par  la  haine  que  lui  portaient  les 
jacobins  du  Midi,  avait  triomphé  à  Marseille;  enfin 
dans    Seine -et-Oise,   on   avait   pris  un  nommé 
Bourlet,  ancien  valet  de  chambre  dti  comte  d'Ar- 
tois; cette  dernière  reoriie  était  moins  illustre  que 
les  précédentes,  mais  elle  complétait  le  caractère 
des  élections  de  l'an  V  et  manifestait  un  étrange 
retoui*  de  faveuf  vers  tout  ce  qui  naguère  était 
proscrit. 

Les  votes  du  pays  causèrent  une  Vive  émotion 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  aVant  même  que 
les  assemblées  électorales  eussent  terminé  toutes 
leurs  opérations,  la  msgorité  se  disloqua.  Confor- 
mément aux  prévisions  du  prétendant,  «  le  parti  da 
ventre  »  albandonna  les  conventionnels  et  se  hâta 
de  86  réunir  à  la  minorité  qui,  demain,  allait  de- 
venir toute-puissante  ;  on  décida  que  les  lois  ren- 
dues pendant  la  période  révolutionnaire  seraient 
révisées  et  on  comment  par  abroger  le  déoret  du 
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3  brumaire  an  tV  ^ui  àVftit  ëxclti  ddci  fonotlons  pa^ 

btiques  les  parents  â'ëmlgfés  et  left  cOnfttilratettrs 

de  -vendémiaire^  Mais  le  Goflàeil  des  Ahdeââ  l^fiiâà 

de  sancticmner  cette  ttesttre  et  là  déclara  contraire 

à  la  conatitation  ;  aprèà  avoir  été  itaol&a  réTolQ^ 

tionnaires  <|tie  les  Cinq-Cents,  pendant  la  première 

session,  les  Anciens  allaient  se  montrer  moins  réao* 

tionnaires.  pendant  U  seconde.  Ainsi,  lorsque  le 

nouteaii  tiers  ent  été  installé  (1*'  praiHai  Bh  V),  le 

Conseil  des  Cinq-Cents  mit  à  sa  tête  Pichééra^  Tha^ 

bile  entremetteur  des  princes  émigrés,  tandis  que 

les  Anciens  éleyaient  fl  la  présidence  un  Homme 

dont  rincapaeité  garantissait    Tinaetton,   Barbé^^ 

Marbois  (1). 

Le  ooUége  des  Hautes-Pyrénées  avait  seul  rompu 
l'harmonie  de  la  réaction  en  nommant  Fancien 
montagnard  Barrére;  le  Conseil  des  Citiq-Cente 
rappelant  que  Barrère  avait  été  condamné  A  la  dé< 
portation,  déclara  que  sa  place  était  à  Gayenne, 
non  au  Corps  législatif,  et  il  annula  Télection.  La 
loi  du  3  brumaire  fat  ensuite  rapportée^  et  cinq  dé> 
pûtes  dont  les  fonctions  avaient  été  sttspéndues  en 
vertu  dé  cette  loi,  pendant  la  session  de  l'an  IV^ 
furent  invités  à  Venir  reprendre  leurs  sièges.  Cette 
dernière  décision  déplut  profondément  au  parti  ja- 
cobin qui  poussa  le  Directoire  à  se  déclarer  en  état 

(1)  Pichegni  avtit  eu  la  presqa6  ûncniitiité  dés  tâdz  :  387  sitr  KM. 
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de  guerre  avec  les  Conseils;  le  Directoire  était 
prêt,  mais  il  n'eut  pas  la  peine  de  prendre  l*initia- 
tive.  Aux  termes  de  l'acte  constitutionnel,  un  des 
directeurs  devait  sortir  de  fonctions  et  le  choix  de 
son  successeur  obligeait  le  Corps  législatif  à  en* 
trer  en  contact,  c'est-à-dire  en  conflit  avec  le  gou- 
vernement. Les  négociations  entamées  dans  les 
couloirs  des  deux  Chambres,  après  l'arrivée   du 
nouveau  tiers,  laissaient  prévoir  ^e  les  suffrages 
allaient  se  porter  sur  un  homme  hostile  à  la  majo- 
rité directoriale.  La  Réveillère-Lepeaux,  Rewbell 
et  Barras  formaient  un  triumvirat  qui  ne  voulait 
pas  se  laisser  affaiblir  ;  ils  résolurent  de  diriger  le 
sort  chargé  de  désigner  le  membre  à  remplacer  (1), 
et  de  sacrifier  Carnot  ou  Letoumeur.  Bien  que 
Carnot  vécût  à  l'écart,  isolé  par  sa  probité  politique, 
il  avait  trop  de  gloire  pour  qu'on  osât  lui  imposer 
une  retraite  ;  les  mômes  ménagements  n'étaient  pas 
nécessaires  envers  Letoumeur  et,  au  tirage,  son 
nom  sortit  le  premier.  Les  Conseils  le  remplacè- 
rent par  Barthélémy,  alors  ministre  de  France  en 
Suisse;  Barthélémy  était  un  homme  de  valeur 
qui,  par  sa  diplomatie,  avait  rendu  des  services 
à  la  France,  mais  que  ses  opinions  monarchiques 


(l)  L^art.  137  de  la  constitution  portait  que  «  pendant  lea  quatre 
premières  années,  le  sort  déciderait  de  la  sortie  successive  des 
membres  nommés  la  première  fois  *. 
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préparaient  mal  à  vivre  en  société  avec  des  ré- 
gicides. 

Cette  nomination  ouvrit  les  hostilités  ;  la  politique 
conventionnelle  devint  Tobjet  d'attaques  quoti- 
diennes dans  le  sein  des  Conseils.  Les  passions  reli- 
gieuses reparurent  à  la  tribune  avec  un  fougueux 
discours  de  Camille  Jordan  qui  réclama  Tabolition 
du  serment  civique  imposé  aux  prêtres.  Les  Cinq- 
Cents  donnèrent  à  Jordan  un  commencement  de 
satisfaction  et  abolirent  la  peine  de  la  déportation 
qui  avait  été  prononcée  contre  les  ecclésiastiques 
réfiractaires. 

Ils  examinèrent  ensuite  la  gestion  financière  du 
gouvernement;  un  long  examen  n'était  pas  néces- 
saire pour  trouver  le  prétexte  d'émettre  un  vote 
de  blâme.  Obligés  de  recourir  à  toutes  sortes  d'ex- 
pédients pour  faire  face  aux  besoins  de  chaque  jour, 
les  directeurs  n'avaient  pu  se  renfermer  dans  les 
limites  d'une  comptabilité  régulière  ;  la  situation 
était  de  celles  qui  permettent  aux  administrateurs 
peu  intègres  de  pécher  en  eau  trouble;  Barras 
s'était  laissé  tenter  et  avait  compromis  l'honneur 
de  ses  collègues  en  môme  temps  que  le  sien.  Pour 
mettre  im  terme  à  l'agiotage  officiel,  la  commission 
des  finances  du  Conseil  des  Cinq-Cents  proposa 
d'enlever  au  Directoire  la  conduite  des  opérations 
par  lesquelles  l'Etat  se  procure  de  l'argent  comp- 
tant et   de  la  confier  aux    commissaires  de  la 


trésQitme  ([),  Aftvè»  fivûirôtà  adQpté  par  la»  Gioq^ 
Cents,  le  projet  fut  repoussé  par  les  Anciens,  m^i» 
il  4'pp  re^tît  BM  «ûiB9  cp  fait  gçftf  e,  çu'uae  ||6ou- 
S9^^  49  $i)»QP^si^  »jaAi  été  fomu^ëe  eautre 
le  Pîip^ptpîre  pgr  une  des  Qian^)|P99  411  Qorps  lé- 

L^aecu3{it|a»  p0U¥^t  étv^  fap4^  î  Plie  n*&R  étftit 
p^  9(^11  impoUtlqua,  Gar  ellp  ^fimt  ^ine^m^^t 
BarrM  àm%  la  QputPfiUté  0tait  né^ssfura.  Bsomis 
9e  raqgw  *  l'^^W  4fi  Rewl>eU  et  de  ï^a  BéveUlère 
qui  (îTOjrwTOt  la  rôpublique  Gompi^mise  par  lea  ten- 
dances réactionnaires  de  la  m^orité  des  Conseils, 
etvQiUaient  apurer  oette  mAjoritë  ^h  moyep  d'qne 
pr•QscFiptio^.  Po^r  oela  il  n'éta|t  pas  pos^^l^le  d'em- 
pleyer  le  peuple  qui  avait  été  à^émvm^  ^  P'fiymt 
plus  d'organisation,  l^ais  U  existait  i|Qe  e\lti^  force 
qi|i  n'ay^it  encore  été  dirigée  gqe  DQntr-e  les  enner 
lais  du  dehors  et  que  Barras  crut  PQuyoir  tourner 
eoiitre  peux  de  rintérieur  sftns  être  obligé  de 
compter  fiyeo  elle  après  1^  ylotoire.  («'armée  n'était 
pas  sfmpat}>|que  h  la  p^gorité  d^s  CqQseils;  éloi-r 
eiée  de  Pari»»  elle  n'ay^it  pas  été  témoin  des  eii^cès 
eofflinis  au  nom  de  la  république,  et  elle  ét^it  restée 
républicaine.  O^ofera  et  jsoldats,  tf^us  avaient  eon- 
quis  leurs  4rQits  et  leurs  grades  spus  le  fégm^ 


(l)  Ceâ  commissaires,  bu  nombre  de  cinq,  étaient  élus  par  le 
Qorpi  légitl^tif  «1  ^x  coDBéqueat  dépeu^vieni  de  lit|. 


d£U|s  le»  9^89  â0  rétf^aiiger  ^t  OFaigDaîeat  j^^? 
l^ent  des  roprésaillea,  si  la  coBtp^He^olutiea  yei^it 
à  tFÎomp^r  ;  )^  ?p(^  Qu'iU  pussent  ^ttendpe, 
c'^i(  lem:  Ueep^ement.  (^  généra}  BQUdp^rte, 
chef  de  Tamâe  il'It^U^i  ^.  déclarait  ^lops  ppw  la 
folitiqfte  v6¥qlx\^om9^\  rë8o}ii  à  ippQtBr  très- 
ha»f,  s^ns  sayoïF  mo^ve  jusqu^pii,  tt  firéyoyftit 
que  pli|s  PB  déteiiipaH  de  conatitutioBci,  pli;^  on 
loi  fispait  la  rpute  l^rge  e(  facUe  :  I^a  tl^épries 
des  Jacobins  étaient  d'ailleurs  confprmes  4  ses  ipa- 
tincts  de  centralisateur  ;  enQn  il  ayait  ^ne  raison 
toute  pe)»onne}le  pour  §ppi:(yer  la  |[p%jQrité  d^  J)i-r 
rectûire  :  Caraot  le  gôiiait  par  Mm  gloire  ini)|tf4i*e 
qui  étsiit  4e  vieille  da|e,  qui  r^B^tait  aqi  jours 
de  BQ8  plus  grands  pér|}s  et  portfut  0|9))nige  4  ^ 
jeune  re^Qi|imée  (1). 

U  était  donc  &<iUp  dp  trancher  pa?  {e  s^re  les 
di^cultés  parlempDtairesi  le  Corps  législ^^tif  m 
l'ignor^f  pas  et  les  mpiB)9*es  de  I4  droite  redou- 
tant qne  le  gpuye|i)en)ent  ne  ^éditai  quelque 
Yioleace  contpe  eu^.  Ils  ess^jèrent  de  prévenir  le 
péril  eniaiaant  pénétrer  leurs  apiis  dans  )e  minis- 
tère. Une  réunion  composée  des  chefs  de  la  majo- 
rité des  deux  Conseils  s'organisa  et  réclama  trois 

(0  Yojvi  CQ  guQ  dii  i  ce  i^je^  le  CQfn^  Miot  (I9  MéUto  4ans 
M8  Mémoires,  t.  I,  p.  170-171. 
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portefeuilles.  Camot  et  Barthélémy  promirent   de 
négocier  avec  leurs  collègues  le  renvoi  des  minis- 
tres Merlin,  Delacroix  et  Truguet,  très  connus 
pour  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  révolution. 
Mais  Camot  et  Barthélémy  n'avaient  pas  la  pré- 
pondérance dans  le  Directoire  :  leur  intervention 
ne  servit  ^*à  rendre  suspects  les  trois  ministres 
dont  la  démission  n*était  pas  demandée  ;  ce  furent 
ces  derniers  que  Rewbell  fit  congédier  et  rempla- 
cer par  des  gens  sûrs  :  François  de  Neufchâteau, 
Schérer  et  Sotin. 

Le  Directoire  commença  ses  préparatifs  de  coup 
d*état  ;  pour  tàter  l'opinion  et  préparer  les  esprits, 
il  fit  d'abord  approcher  de  Paris,  dans  le  rayon  in- 
terdit par  la  constitution  (1),  des  troupes  de  l'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse.  Les  Cinq-Cents  lui  adres- 
sèrent aussitôt  un  message  auquel  il  répondit  en 
alléguant  l'erreur  d'un  commissaire  de  guerres; 
dans  ces  occasions,  on  trouve  toigours  un  fonction* 
naire  subalterne  qui  prend  la  responsabilité  à  sa 
charge,  d'autant  plus  volontiers  qu'on  a  soin  de  la 
lui  rendre  légère  et  lucrative.  L'excuse  fut  accep- 
tée et  le  Corps  législatif  oublia  l'incident  avec  cette 


(l)  L^art.  60  de  U  constitution  de  Tan  III  était  ainsi  conçu  : 
•  Le  Directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  on  séjourner  aucun 
corps  de  troupe  dans  la  distance  de  six  myriamètree  (douxe  lieues 
moyennes)  de  la  commune  où  le  Corp«  législatif  tient  ses  séances, 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation.  • 
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indulgence  de  mémoire  qui  est  particulière  aux 
réunions  nombreuses;  tant  de  siyets  divers,  tant 
de  motions  confuses  sont  agités  chaque  jour  au  sein 
d^une  Assemblée  q[ue  Tempreinte  des  faits  les  plus 
graves  ne  peut  rester  bien  nette  dans  les  esprits. 
La  minorité  des  Conseils  contribua  à  entretenir  la 
droite  dans  une  sécurité  profitable  au  gourerne- 
ment;  chaque  fois  qu^une  proposition  était  faite 
pour  augmenter  la  garde  des  Chambres  ou  agran- 
dir rautorité  des  inspecteurs  de  la  salle,  un  conven- 
tionnel se  levait  et  rappelait  que,  si  une  entreprise 
criminelle  était  dirigée  contre  le  Corps  législatif, 
tous  les  bons  citoyens  viendraient  à  son  secours. 
Cette  raison  flattait  Tauditoire  et  apaisait  les  dé- 
fiances. 

Cependant  le  péril  grandissait  et  ne  prenait 
même  plus  la  peine  de  se  cacher  ;  des  adresses  de 
l'armée  d'Italie,  injurieuses  et  menaçantes  pour  la 
représentation  nationale,  étaient  publiées  à  Paris  ; 
le  Directoire  les  approuvait  publiquement  et  les 
accompagnait  de  commentaires  dans  lesquels  le 
Corps  législatif  était  accusé  de  priver  les  troupes  de 
vêtements  et  de  solde.  Les  droites  ne  se  défen- 
daient qu'en  discutant  les  marchés  passés  par  le 
gouvernement  et  en  répétant,  après  les  journaux 
royalistes,  qu'on  fournissait  aux  soldats  des  guêtres 
trop  petites  pour  la  jambe  d'un  enfant,  des  souliers 
munis  de  semelles  de  carton,  des  fusils  hors  d'état 

15 
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dQ  jseryir.  LQFfiC(UQ  ]e  général  WUlot  proposa   de 
pgnev  4^  discours  aux  aoles  et  d^  metlrq  en  «ic« 
ODiatipA  Jiewbell,  p^rn^  et  La  RéveUl^re  qomma 
prévenus  (^  (sppapiraUou  <K)atra  l^s  CoAfieili,  la 
motio»  fut  écartée  ;  o^  vota  seulement  upi  déaret 
gui  entourait  de  garantie^  neïvemeat  minutieuses 
rart.  &9  de  la  G09atitut^>Il  (9t  ordonnait  Que,  sur 
toutes  les  routos»  ?  4  si^  luyrUmëtres  de  Ppois. 
seraient  plai:é^  dos  bornes  ayec  cette  inscription  : 
limite  constitutionnelle  pour  les  troupes  ^,  Tout 
commandant  de  troupe,  tout  officier  ou  spu»-offi- 
ci^  convaincu  d'avoir  dépessé  lesdites  Wnes,  de- 
vait 41re  destitué  et  poursuivi.  C'?st  ainsi  au'au 
mijlieu  des  plus  grandes  crises,  les  corps  délU>é- 
rants  perdent  quelquefois  un  temps  précieux  4  dis- 
cutsr  des  lois  qui  ne  valent  que  ce  que  vaut  le 
pouvoir  chargé  de  les  i^ire  exécuter.  Les  bornes 
qonstitutionnelles  étaient  un  fsible  obstacle  pour 
arrêter  des  troupes  mises  en  mouvement  par  un 
Qbef  sans  moralité  ni  scrupules.  Les  trois  directeurs 
coalisés  avaient  donné  le  commandement  de  Paris 
au  général  Augepeau  qui,  selon  Bonaparte,  nvait 
«  point  d'inijft^iuïtion»  peu  d*étendue  d*esprit,  peu 
d'éducation  (1).  »  On  ne  pouvait  s*armer  contre  les 
assemblées  d'un  meilleur  instrument.  L.es  seules 
mesures  de  défense  prises  par  la  m^U^nté  des  Con- 

Il  Wiii  ttmmmm^^v,    I  I  ii^in^    ,,ii  II      ijinnn       I      lit     II  «Il    i    ■       i       1   I     !■■     '■■.!     ■ 

(I)  De  Buanto,  Biêtêir^  dnDkrutfif,  U,  3W. 
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seils  coasi3tèrpAt  à  ^Gfé\i^r  la  réor^E^nis^tion  de 
la  gar4e  x^tiQn^]^  Qtk  eb^^gep  uq  Jnilitair^  dévoué, 
le  général  Bamel,  de  défendre  avec  huit  ceats 
hoq^mes  rentrée  du  palais  d^9  Tuileries  ou  se  réu- 
ai3S9leut  les  d^ux  Chani))rp9. 

Dans  la  nuit  du  IB  fructidor  an  Y  (4  s^pteiq))re 
1795),  ÂJUgereau  cerna  les  Tuileries  ayec  douze 
mille  soldats  ;  la  petite  troupe  du  général  ^mel 
n'opposa  aucune  jr^sls^ce  et  lais^  epiYa}iir  le 
palais  ;  dixrueuf  député^,  parmi  l^squel3  sq  trpu- 
vaient  les  généraux  Picliegi:ai  et  Willot,  furept 
arrêtés  et  conduits  au  Tempte.  Au^^rew  envoya 
ensuite  au  Luxemboui^  Un  détac)|eiuent  cbargé  de 
s'ejpparer  de  Carnot  et  de  Partftélénjy  gui  étaieut 
tous  deux  restés  étrangers  ^u  complot  :  j^arthéléf^)- 
seul  fut  9^êté  ;  préyepu  à  temps  ou  yendu  plus 
méfiât  que  ^on  collègue  p^  les  souvenir^  de  1^ 
ConTeuti(Hi,  Camot  s'était  enfui. 

Des  placards  furent  immédiatemeut  9fâc))és  4aps 
Paris  pour  justifier  l'attentat  qui  se  commettait  et 
persuader  le  peuple  que  les  trois  directeurs  agis- 
saient dans  le  seul  but  de  sauver  la  république  me- 
nacée par  des  intrigues  royalistes.  La  précaution 
n'était  pas  nécessaire  ;  nul  ne  songeait  &  protester 
contre  le  co»p  d^état.  Le  pays  n'avait  plus,  |^our  ie 
parlement,  Ci»  profbod  respect  qw  avait  fyït  la 
force  de  la  Constituante,  qui  s'était  amoiudri  sous 
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la  Législative  et  qui  avait  disparu  avec  la  Conven- 
tion. On  s*était  accoutumé  à  ridée  que  le  parti  le 
plus  fort  et  le  mieux  armé  pouvait  impunément 
dicter  des  lois  aux  représentants  ;  il  faudra  bien 
du  temps  et  de  grandes  douleurs  nationales  pour 
ramener  au  cœur  des  citoyens  cette  conviction  sa- 
lutaire (pie  l'inviolabilité  des  Assemblées  est  Tu- 
nique garantie  de  la  prospérité  comme  de  la  liberté 
publiques. 

La  minorité  des  Conseils  recueillit  en  humilia- 
tions le  prix  de  ses  complaisances  ;  ce  furent  Barras 
Rewbell  et  La  Réveillère  qui  réglèrent  son  ordre  du 
jour;  Augereau  le  lui  signifia  et  convoqua  les  Cinq- 
Cents  à  rOdéon,  les  Anciens  à  l'Ecole  de  médecine. 
Là,  ce  Corps  législatif  mutilé  vota  d'urgence  un  dé- 
cret qui  autorisait  le  Directoire  à  faire  entrer  des 
troupes  dans  le  rayon  constitutionnel.  Après  avoir 
violé  la  loi,  le  Gouvernement  voulut  se  mettre  en 
règle  avec  elle  (1;.  Puis  «  considérant  qu'à  Vexceih- 
tion  (Vun  petit  nombre  de  départements,  les  élec- 


(l)  Les  Conseils  rendirent  le  jour  même  du  coup  d'état  un  dé- 
cret qui  vaut  la  peine  d'être  cité  dans  son  considérant  et  dans  son 
texte  :  <  Considérant  que  les  services  signalés  rendus  à  la  répu- 
blique dans  cette  journée  mémorable  par  les  braves  défenseurs  de 
la  liberté,  en  .  garantissant  la  constitution  de  Tan  III  contre  les 
complots  du  royalisme,  ne  peuvent  trop  promptement  obtenir  les 
témoignages  de  la  reconnaissance  nationale,  les  Conseils  décrètent  : 
Le  général  de  Varmée  de  l'intérieur,  les  généraux  et  offieitrt  tout 
tet  ordret.  Ut  toldatt  dtoyent  et  let  eitogent  toldatt,  le  corpt  det 
grenadiert  prêt  la  reprétentaiion  nationale,  et  la  garde  du  Direc- 
toire exécutif,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  • 
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tioiis  avaient  porté  aux  loiictions  publiques  et  fait 
entrer,  jusque  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  des 
émigrés,  des  chefs  de  rebelles  et  des  royalistes 
prononcés:  —  considérant  que  la  constitution  se 
trouvant  attaquée  par  une  partie  de  ceux-là  même 
qu'elle  avait  spécialement  appelés  à  la  défendre  et 
contre  qui  elle  ne  s'était  pas  précatUionnée,  il 
n'était  pas  possible  de  la  maintenir  sans  recourir 
à  des  mesures  extraordinaires  ;  —  considérant 
enfin  que,  pour  étouffer  la  conspiration  existante, 
rien  n'était  plus  instant  que  de  réparer  les  atteintes 
portées  à  Tacte  constitutionnel  depuis  le  l*"*  prai- 
rial, »  les  Conseils  décrétèrent  que  les  opérations 
des  assemblées  électorales  de  quarante^-neuf  dé- 
partements étaient  illégitimes  et  nulles. 

Les  cinq  députés  rappelés  dans  le  sein  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  par  la  loi  du  !•*•  prairial  furent  ex- 
pulsés de  nouveau.  Quarante-deux  membres  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  onze  membres  du  Conseil  des 
Anciens,  les  deux  directeurs  Camot  et  Barthélémy, 
le  commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif,  les 
propriétaires,  entrepreneurs,  directeurs  et  rédac- 
teurs de  quarante-deux  journaux  royalistes  furent 
condamnés  à  la  déportation  (1)  :  le  choix  du  lieu  de 


(1)  C'était  ce  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  appelait  «  prévenir 
la  (pierre  civile  et  l'effasion  du  sang,  purger  le  sol  français  des 
ennemis  déclarés  de  la  liberté  et  de  la  constitution  *. 
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déportation  fiit  abandonné  âti  Dit^ctoii*e  ipli  dési- 
gna 163  marais  pestilentiels  de  là  Ooyane  ;  les  biens 
dëi^  proscrits  Tureiit  Séquestrés  (1)  ;  tons  les  Indiri- 
dus  inscrits  sur  les  listes  des  émigrés  furent  tenus 
de  quitter  Paris  dans  les  vingt-quatre  hélées  et  le 
territoire  de  la  France  dans  les  quinze  Jours.  Le 
directoire  ftit  investi  du  pouvoir  de  mettre  les 
coitimuiiès  ëii  état  de  siège  et  de  faire  déporter  les 
prêtres  qui  lui  paraltraietlt  troubler  la  tranquillité 
publique.  LëS  joiimaùx,  les  feuilles  périodiques  et 
les  presses  des  iMprimeurs  furent  mis,  pdur  un 
an,  sous  l'inspection  dé  la  police  qui  eut  le  droit 
d'en  prononcer  la  suppression,  toutes  lés  sociétés 
professant  des  principes  contraires  à  la  constitu- 
tion furent  feî^mées  et  leurs  membres  soulnis  à  dès 
t)oursuîtes. 

Tel  fut  le  coup  d'état  du  18  fructidor  ;  entrepris 
au  nom  de  la  liberté  et  sous  prétexte  de  sauver  la 
république,  il  détt^uisit  la  plus  importante  des  liber- 
tés, celle  du  parlement,  et  il  prépara  la  i'uine  de  la 
république  qui  devint  une  prime  offerte  à  l'ambi- 
tion des  généraux.  Dans  cette  funeste  Journée,  la 
majorité  dii  Directoire  et  la  minorité  des  Conseils 


(l)  Le  Directoire  fat  autorisé  à  procurer  prôtiéoirement  aux  dé- 
portés, sur  leurs  bienSf  les  moyens  de  pourvoir  à  Idufs  besolna  i$t 
plus  urgents. 
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osèrent  ce  cîue  îi*avaient  osé,  en  89,  ni  Louis  XVÎ, 
ni  les  ordres  privilégiés  ;  ils  chassèrent  de  l'en- 
ceinte législative  des  représentants  légalement 
élus  et  brisèrent,  par  la  force,  Toppositioti  qui  les 
gênait. 

Cet  attentat  consommé' avec  audace  ftit  défl^ndu 
avec  cynisme  et,  dans  sa  proclamation  du  80  fruc- 
tidor, le  Corps  législatif  érigea  en  maxime  de  gou- 
vernement rétrange  théorie  qui  consiste  à  dire  que 
la  mutilation  d*une  Assemblée  peut  être  exigée 
qnelquefois  par  l'intérêt  public  :  «  Dans  les  deux 
Conseils  une  minorité  courageuse  et  clairvoyante 
sentait  que  la  constitution,  en  ne  prévoyant  point 
le  cas  où  une  faction  de  législateurs  la  renverse- 
rait en  s'environnant  de  Vapparence  des  formes, 
laissait,  par  cela  môme,  à  ceux  qui  voudraient  la 
sauver, ledroit  d'employer  tous  les  moyens.  L'é- 
vénement n'a  point  trompé  nos  espérances,  et  cette 
fois  encore,  comme  au  Jeu  de  Paume,  la  provid^icc 
conservatrice  des  lumières,  des  vertus  et  de  la  li-* 
berté  a  défendu  la  république»  Le  Corps  législatif 
dégagé  de  Voppresston,  éclairé  sur  les  manœuvres 
réitéi*ées  des  coupables,  sentant  sa  dignité  et  ses 
devoirs^  n'a  pas  manqué  à  l'une  et  a  rempli  les  au- 
tres avec  courage.  H  n'a  pas  mià,  il  n*a  pas  dû 
mettre  des  cùnsidérations  queiœnques  en  balan^ 
avec  le  saltU  de  la  patrie  et  de  la  constitution; 
mais  en  frappant  des  conspirateur^,  il  n'a  point  ou- 
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blié  qu*il  représentait  une  nation  sensible  et  grande. 
Ces  hommes  évidemment  coupables  du  plus  grand 
des  crimes,  ces  hommes  qui  n*eussent  épargné  la 
vie  d'aucun  républicain,  iront  traîner  la  leur  loin 
de  nous,  avec  les  remords  et  Topprobre  :  ils  sont 
déportés.  » 

Après  avoir  fait  ainsi  Tapologie  du  18  fructidor, 
les  Conseils  procédèrent  à  la  nomination  de  deux 
directeurs  en  remplacement  de  Carnot  et  de  Bar- 
thélémy, et  cette  élection  permit  de  juger  combien 
avait  été  large  Tépuration  du  Corps  législatif.  Aux 
termes  de  la  constitution,  le  Conseil  des  Anciens 
devait  se  composer  de  deux  cent  cinquante  mem- 
bres :  rappel  nominal  ne  donna  que  cent  quarante 
votants;  François  de  Neufchâteau  obtint  cent 
onze  sufflrages,  et  Merlin  de  Douai  soixante-qua- 
torze (1). 


(l)  Le  Directoire  ainsi  reconstitué  fit,  lui  aussi,  sa  proclamation 
à  laquelle  travailla  La  Réveillère  :  «  Citoyens,  dit-il,  le  peuple 
français  a  remis  en  première  ligne  le  dépôt  de  sa  constitution  à  la 
fidél%t€  du  Corps  législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  L'intégrité  de 
ce  dépôt  a  été  menacée  par  un  complot  de  royalistes.  Le  Direc- 
toire exécutif  a  découvert  la  trome  ;  les  coupables  ont  été  saisis  ; 
le  Corps  législatif  a  pris  sur-le-champ  les  mesures  que  conunan- 
daient  les  circonstances.  Le  tang  na  point  coulé  :  la  sagesse  a 
conduit  la  force;  la  valeur  et  la  discipline  en  ont  réglé  l'emploi. 
La  justice  nationale  a  été  consacrée  par  le  calme  du  peuple.  Il 
était  évident  aux  yeux  de  tout  le  monde  pi'on  ne  voulait  rien  dé- 
placer^ mais  remettre  tout  à  sa  place. . .  La  république  a  triomphé, 
et  cependant  le  sang  des  traîtres  a  été  épargné;  pour  fonder  Téga- 
lité,  il  ne  faut  que  des  lois.  Toute  usurpation  sur  le  domaine  de 
la  loi  doit  cesser  dans  la  république.  » 
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Les  atteintes  portées  au  droit  par  les  pouvoirs 
publics  ont  ceci  de  particulier  qu*elles  altèrent  les 
consciences  et  font  succéder  au  trouble  matériel  un 
\ong  trouble  moral.  Selon  la  remarque  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  les  modérés  de  la  minorité 
se  montrèrent,  après  le  18  fructidor,  plus  empres- 
sés à  faire  des  proscriptions  que  les  Jacobins  qui 
avaient  conduit  le  mouvement.  Sieyès,   Fancien 
constituant,  voulait  que  tous  les  nobles  fussent 
bannis  :  «  Quand  on  n'est  pas  de  mon  espèce,  di- 
sait-il, on  n^est  pas  mon  semblable  ;  un  noble  n*est 
pas  de  mon  espèce,  donc  c'est  un  loup  ;  je  tire  des- 
sus (1)  ».  Boulay  de  la  Meurthe,  autre  modéré, 
proposait  de  chasser  de  France  non-seulement  tous 
]es  nobles,  mais  encore  tous  ceux  qui,  sous  la  mo- 
narchie, avaient  été  ministres,  conseillers  d'État, 
maîtres  des  requêtes,  gouverneurs  de  provinces, 
ambassadeurs,  présidents  et  procureurs  généraux 
des  parlements,  du  grand  conseil,  des  chambres  des 
comptes,  membres  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  en 
général  tous  les  ex-fonctionnaires  du  gouvernement 
déchu.  Les  exilés  devaient  être  obligés  de  vendre 
leurs  biens  dont  le  tiers  aurait  été  attribué  à  l'État. 
Ce  furent  les  conventionnels,  tels  que  Chénier  et 
Tallien,  qui  adoucirent  ces  iniques  propositions  et 
firent  décréter  que  les  nobles  seraient  seulement 

\)  De  Baranle,  Histov^  dtt  Directoire,  II,  43-;. 
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réputés  étrangers  et  ne  |)Ourraient  être  admis  à 
voter  dans  les  assëttiblées  primaires  sans  avoif  |)^éa- 
làblelnent  obtenu  la  naturalisation  (vendémiaire 
ati  Vl).  Un  grand  parlementaire  a  dit  de  cette  loi 
qu*elle  créait  «  sur  le  sol  àflOranclii  de  la  France, 
ulie  ôlasse  d'ilotes  politiques  (1)  ». 

Lorsque  les  Chambres  donnaient  de  tels  eiLemplè:^ 
d'exâgéi*ation,  il  était  difBcile  ^ue  lé  pays  restât 
calme.  Les  passions  (jui  avaient  taiit  remue  les 
masses  autrefois,  recouvrèrent  leur  empire  ;  on  vît 
se  réveiller  toutes  les  haines,  toutes  les  défiances 
du  peuple  contre  certaines  catégories  de  citoyens  : 
on  vit  encore,  comme  en  92,  comme  en  Ô3,  les  ima- 
ginations égarées  forger  chaque  jout  des  feomplots 
qui  voulaient  du  sang  pour  être  réprimés.  Le  Di- 
rectoire et  lés  Conseils  furent  dépassés  par  leurs 
alliés  de  la  veille  ;  ils  parurent  trop  lents  à  sâtis- 
ftiire  les  exigences  du  patti  démocratique  et  furent 
traités  en  suspects.  Les  clubs  qui  s'étaient  rouverts 
les  accusèrent  de  trahir  les  intérêts  de  la  révo- 
lution, d'avoir  fait  le  coup  de  main  du  18  fructidor 
dans  le  seul  but  dé  gardet  le  pouvoir. 

Âpres  avoir  passé  une  année  à  redouter  des  élec- 
tions royalistes,  le  Corps  législatif  et  le  gouverne- 
ment passèrent  une  autre  année  â  t^douter  des 

;i)  Duvergier  de  Hauranne,  Histoire  du  gouvernement  pûrk* 
mêntûire  in  France,  I,  410. 
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élections  démocfatiqaes.  Incapables  d6  barrer  le 
couifanl    qu'ils   avaient  déchaîné,   ils    fermèrent 
quelques  clubs,  Supprimèrent  quelques  jottrnaux  et 
ne  Ôi^nt  qu'irritet»  sans  profit  letirs  adversaires. 
Les  anciens  adhérents  de  la  Comiiiune,  les  Monta- 
gnards non  réélus,  tous  ces  hommes  qui  âpt'ès  là 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  Tanin,  avaient 
passe  siibitemént  de  la  vie  la  plus  active  au  désœu- 
vremetit  et  à  l'oubli,  se  retrouvèrent,  ^e  réunirent, 
et  devinrent  d'autant  plus  facilement  ihaitres  du 
terrain  électoral  que  les  modérés  renoncèrent  à  la 
lutte  oulnémeleur  prêtèrent  secrètement  un  appui. 
En  effet  il  est  assez  ordinaire,  au  milifeu  des  révo- 
lutions, de  voir  ceux  dont  la  prudence  devrait  s'em- 
ployer à  prévenir  les  crises,  céder  aut  mauvaises 
Imitations  du  découragement  et  travailler  à  con- 
duire les  choses  au  pire. 

D'ailleurs  les  mesures  financières. votées  par  les 
Conseils  leur  avaient  aliéné  les  créanciers  de  l'État. 
La  loi  du  9  vendémiaire  an  Tt  avait  décidé  que  les 
deux  tiers  de  la  dette  publique  seraient  remboursés 
au  capital  de  vingt  fois  la  rente  ;  le  remboursement 
devait  se  faire  ati  moyen  de  bons  au  porteur  que 
l'État  reprendrait  ensuite  pour  délivrer  en  échange 
des  biens  nationaux.  C'était  une  perte  sèche  pour  le 
rentier  qui,  d'une  main  rendait  au  Trésor  ce  qu'il 
avait  reçu  de  Tautre  et  qui  acquérait  un  immeuble 
sans  valeur  négociable.  Quant  au  tiers  bônservé. 
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appelé  tiers  cofisolidé,  la  loi  le  déclarait  exempt 
de  toute  retenue  présente  et  future,  mais  le  gou- 
vernement n'en  payait  pas  les  arrérages.  En  com- 
blant le  déficit,  ces  procédés  frappèrent  cruellement 
les  rentiers,  imposèrent  à  beaucoup  la  misère,  à 
tous  la  gène. 

Alors  la  coalition  des  mécontents  devint  géné- 
rale ;  avec  les  jacobins  et  les  royalistes,  elle  enve- 
loppa les  indifférents  qui  forment  la  majeure  par- 
tie des  rentiers.  Un  môme  mot  d'ordre  se  répandit 
dans  toute  la  France  :  briser  par  un  scrutin  hostile 
la  msgorité  des  Conseils.  Ceux-ci  étaient  d'autant 
plus  embarrassés  pour  se  défendre,  qu'ils  ne  repré- 
sentaient pas  un  parti  organisé  et  compact,*  mais 
une  collection  d'intérêts  réunis  par  le  hasard.  S'ils 
s'étaient  senti  quelques  racines  dans  le  pays,  ils 
auraient  peut-être  essayé  de  triompher  légalement 
et  de  conquérir  des  suffrages  en  faisant  de  la  bonne 
politique.  Abandonnés  et  certains  de  la  défaite,  ils 
ne  songèrent  qu'à  violer  encore  une  fois  le  pacte 
constitutionnel,  pour  échapper  aux  conséquences 
des  élections.  Cependant  un  coup  d'état  militaire 
n'était  plus  possible;  l'armée,  qui  avait  marche» 
contre  les  royalistes,  eût  refusé  sans  doute,  à  cette 
époque,  de  marcher  contre  les  démocrates.  Pour 
s'épargner  la  peine  de  chasser  les  futurs  éliis,  la 
majorité  pensa  qu'il  était  prudent  de  ne  pas  les 
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laisser  entrer  de  plein  droit  dans  le  Corps  législatif. 
Considérant  comme  une  «  erreur  politique  »  la  loi 
du  30  floréal  an  VI,  qui  admettait  les  députés  nou- 
vellement nommés  à  participer  à  la  vérification  des 
pouvoirs,  les  Conseils  décrétèrent  que  dès  que  les 
assemblées  électorales  auraient  terminé  leurs  opé- 
rations, elles  devraient  faire  parvenir  leurs  procès- 
verbaux  au  gouvernement  ;  le  Directoire  était  chargé 
de  les  examiner,  de  les  annoter  et  de  les  trans- 
mettre au  Corps  législatif  pour  qu'il  fût  statué  sur 
la  validité  des  élections,  sans  le  concours  ni  la  pré- 
sence des  intéressés  (12  pluviôse  an  VI). 

Ainsi  la  majorité  créée  dans  la  journée  du  18  fruc- 
tidor devenait  maltresse  d'accueillir  ou  de  repousser 
les  représentants  envoyés  par  le  pays.  Il  est  vrai 
qu'elle  eut  soin  de  faire  avertir  les  électeurs.  Déjà, 
dans  une  de  ses  nombreuses  proclamations,  le  gou^ 
vemement  avait  dit  :  «  Citoyens,  combien  vous  se- 
riez coupables  si  vous  trompiez  notre  attente,  en 
introduisant  dans  les  Conseils  législatifs  les  ennemis 
de  la  constitution  de  l'an  III,  des  hommes  avides 
de  changement.  Ils  ne  parviendraient  pas,  à  la 
vérité,  à  renverser  cette  constitution;  V énergie 
constante  des  législateurs  fidèles,  celle  du  Direc- 
toire exécutif  dont  les  intentions  sont  aussi  iné- 
àrcmlables  que  pures,  préserveraient  encore  une 
fois  la  république.  »  Craignant  que  la  menace  ne 
fût  pas  assez  claire,  le  Directoire  publia,  le  9  ger- 


p38  HIST0IR8  p^S  4SÇB¥Bl4iBS  POI.ITTQCBS 

mmgl,  une  ao)iYeUe  p?Qo}funat|QQ  ou  pu  Usait  : 
<$  Citpyeus,  rassurez-vous,  }^  gouvepi^mpiit  vaille  ; 
il  çpAU9^t  }0S  ej^nemMi  gi4  ^'agi^enf  ^^PQFB  }  )eurs 
çoiQplol;§  seront  ^éjoi^,  «S^  te  Corp«  légUkdifa  tu, 
Ifi  49  fhWtHior^  cf^a^er  09  ^on  «^n  d^  tvaUre$ 
qui  y  siéçeoii^nt  dm^iff  QM^^re  mQi^,  il  $(tura  bien 
écarter  aussi  cem  qu'on  vouara^t  y  faire  entrer 
qujoitriffiui.  » 

Malgré  taqt  d'efforts  pQur  i^t^^M}^^  le  corp:^ 
électoral,  la  ipajorité  des  ^ssepil)lées  pripiair^s  se 
prononça  p^Y^rtel^ept  en  ^ye^r  ^^  honMnPf  4ui 
avaient  été  dépossédés  4u  pouvo^  pap  le  mouveinent 
tljuermdQpien  ;  tes  terroristes  de  93  s'ewpai?èren(  de 
I4  plupart  des  collèges;  tes  modérés  n'opposèrent 
aucune  ré^istjance  ;  on  |;rouvait  ici  Tabstention,  là 
te  complicité,  partQut  un  concert  avoué  ou  secret 
pour  Amener  te  chute  du  pirpctoire.  Celui-ci  ima- 
gi|ia,  à  te  derrière  heure,  au  moment  ou  tes  ai>- 
sefn})lées  électorales  altetei^t  se  réunir,  le  système 
des  scissions.  U  ^ng^^m  la  miuorité  de  ch^gue  as- 
semblée à  se  séparer  de  te  majorité,  en  déclarait 
(fae  la  liberté  de  son  vote  avait  été  entravée,  et  à  se 
reudre  d^ns  un  local  particulier,  pour  y  désigner 
te  candidat  qui  lui  ^er^t  ^gréabte.  Il  devait  se  pro- 
duire 0ins^  d^  doubtes  étections  entrp  tesquelles  te 
Corps  légistet^f  n'^jjrait  plus  qu'à  choisir»  Le  Direc- 
toire envoya  aux  Conseils  Jes  prpcôs-verbaux  des 
majorités  et  des   minorités  en  leur  signalant  la 


conspiration  anarchiste  c(ui  av^t  détruit  ria44ppf)- 
dance  de9  poU^gç3.  he^  CoQ3eilsi  nommèrei^t  m^ 
comimasion  qjii,  pour  sauvpr  1*  co^stitutiû^l,  pro- 
posa d^  distln^ert  parmi  les  élus,  les  bons  repu* 
blicaips  des  mauvais  républicains,  d^admettre  l^g 
premiers  et  d*écarter  les  iieconds,  Ces  conclusions 
furnsjrfadoptée^  etpnreutpl^^  dansla  célèbre  loi  du 
2?  fbréal  (mai  1798}  :  a  Une  faction,  dit  ]^  préam- 
bule de  cette  loi»  a  youlu  arracber  aux  assemblées 
pni}|^ire9  et,  par  suite,  au;^  assemblées  électorales, 
des  choix  cmtraires  à  la  volonté  (iu  peuplç.  Il  est 
plusieurs  assemblées  électorales  où  le  génie  de  la 
liberté  et  J[*)pion  intin^  des  véritables  républicains 
oot  ()éjoué  entièrement  les  projets  de  cette  faptiou 
désorganis^riçe;  mais  il  eu  esf  d'autres  où  cette 
noème  factiou  est  parvçpue  h  dicter  plu3  ou  moins 
d§  çhoii;:  qui  eQraieut  justement  tous  les  amis  de 
la  constitution  et  de  Tordre  public.  »  En  con- 
séquence, les  Conseils  déclarèrent  qu'ils  avaient 
«<  le  devoir  de  rejeter  sans  ménagement  tous  les 
choix  qui  étaient  le  produit  de  la  conspiration, 
rnais  gu^ils  devaient  aussi  respecter  tous  ceux  ç^m 
porteraient  le  caractère  de  la  votonié  nationale, 
quand  mêfm  Us  auraient  été  faits  dans  4^s  as- 
wriblées  électorales  à  qui  il  en  aurait  été  sur- 
pris  it autres  éffidemment  eaniraires  au  vasu  du 
peuple». 
n  était  impossible  de  s'arroger  plus  insolemment 
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le  droit  de  trier  ses  amis  et  ses  ennemis  (1).  Ce 
droit  inique  fut  appliqué  avec  autant  de  brutalitc^ 
qu'il  avait  été  proclamé.  Les  choix  faits  par  la  ma- 
jorité des  assemblées  électorales  forent  annules 
dans  quatorze  départements,  et  Ton  déclara  va- 
lables les  pouvoirs  des  élus  de  la  minorité  ;  trente- 
quatre  élections  qui  n'avaient  donné  lieu  à  aucune 
scission  forent  cassées  ;  enfin  les  votes  de  sept  dé- 
partements forent  considérés  comme  non  avenus. 
On  renvoya  chez  eux  les  représentants  invalidés, 
en  leur  payant  une  indemnité  de  route. 

Il  est  rare  qu'une  illégalité  n'en  appelle  pas  une 
autre  ;  quand  on  est  hors  du  droit,  on  est  conduit 
chaque  jour  à  s'en  écarter  davantage  ;  le  décret  du 
22  floréal  eut  pour  corollaire  une  nouvelle  atteinte 
à  la  constitution.  L'art.  136  de  la  constitution  dé- 
cidait qu'à  partir  de  l'an  V,  aucun  député  ne  pour- 
rait être  nommé  directeur,  s'il  n'avait  quitté  ses 


(l)  Le  rapport  qui  avait  détemÛDé  le  vote  des  Cinq-Cents  était 
plus  hardi  encore  que  la  loi  :  *  On  dira  que  cette  mesure  est  arbi- 
traire. Gtoyens,  craignez  d'être  victimes  d*une  faune  délicaiesê*  .* 
Peut-on  accuser  d^arbitraire  une  mesure  dictée  par  la  sagesse  f  On 
se  demande  comment  les  choix  d'une  même  députation  peuvent 
être  bons  et  mauvais,  légaux  et  illégaux  tout  à  la  fois  ;  Tobjection 
se  résout  par  les  faits  :  les  républicains  peuvent  obtenir  un  candi- 
dat, tandis  que  les  royalistes  ou  les  anarchistes  en  obtiennent  un 
autre.  Quoi  de  mieua  alors  que  d'admettre  le  premier  et  de  rejeter 
Is  second  9  La  loi  que  nous  vous  proposoms  sera  une  fpoqua  wtar- 
quaute  dans  Vkistoire  des  Assemblées  représentatives.  Après  de  si 
longues  agitations,  on  passe  enfin  de  Vahstraction  à  la  réalité.  * 
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fonctions  depuis  un  an  au  moins.  Nonobstant  ce 
texte  formel,  Treilhard  fut  élu  membre  du  Direc- 
toire, en  remplacement  de  François  de  Neufchàteau  ; 
TreiUiaird  était  sorti  du  Corps  législatif  au  renou- 
yellement  de  Tan  Y  ;  en  conséquence,  le  délai  exigé 
par  la  loi  n'était  pas  encore  expiré.  Pour  que  cette 
nomination  fût  régulière,  il  eût  suffi  de  Tajoumer 
au  l***  prairial  ;  mais,  à  ce  moment,  le  nouveau 
tiers  eût  été  installé,  et,  malgré  le  soin  avec  lequel 
il  avait  été  épuré,  on  craignait  qu'il  n'apportât  dans 
le  parlement  des  préjugés  défavorables  à  Treilhard 
qui  était  très-connu  par  ses  relations  avec  les  deux 
hommes  les  plus  détestés  du  Directoire,  Barras  et 
RewbeU. 

Le  gouvernement  des  avocats,  comme  rappelait 
Bonaparte,  avait  encore  un  an  d'existence  assurée, 
mais  sa  chute  demeurait  l'objectif  des  deux  partis 
qu'il  avait  frappés,  et  le  mauvais  état  des  affaires 
extérieures  rendait  sa  situation  plus  difficile. 
Tandis  qu'absorbé  dans  le  souci  de  sa  défense,  il 
laissait  l'ancien  vainqueur  de  l'Italie  traîner  nos 
meiUenres  troupes  en  Egypte,  à  la  poursuite  d'une 
gloire  profitable  au  général  seul,  inutile  et  coûteuse 
au  pays,  l'Angleterre  reformait  une  seconde  coali- 
tion ;  trois  cent  mille  hommes  se  préparaient  à  en- 
Tabir  la  France  par  trois  points  différents. 

11  fidiut  alors  faire  un  nouvel  appel  aux  forces  . 
vives  de  la  nation,  et  les  Conseils  décrétèrent  la 

i6 
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conscription,  le  19  fSractidor  an  VI  (5  septembre 
1*798).  Tons  lés  Jennes  gens  de  Tingt  à  ving^ciIlq  ans 
flirent  soumis  an  senrice  militaire  et  divisés  en  cinq 
clasëeâ  (pu  ponyaient  être  appelées  sticcessiyeinent 
ou  simultanément,  stdyant  les  besoins  de  TStet.  Le 
recensement  suivit  immédiatement  la  promulgation 
de  la  loi  e%  souleva  beaucoup  de  murmures.  A  cette 
époque  le  patriotisme  était  en  défaillance  ;  il  avait 
été  blessé  au  milieu  de  la  lutte  des  partis.   Les 
pouvoirs  publics  qui,  deux  fois,  avaient  méconnu 
la  volonté  des  électeurs,  ne  représentaient  plus  la 
France;  ils  n*avaient  plus  autorité   sur  elle   et 
étaient  mal  obéis,  quand  ils  lui  demandaient  des 
sacrifices.  En  1793,  la  levée  en  masse  avait  été 
acceptée   comme   une   mesure   exceptionnelle  et 
transitoire,  imposée  par  un  danger  national  dont 
îa  Convention  ne  pouvait  être  rendue  responsable. 
En  1198,  au  contraire,  chacun  accusait  le  Direc- 
toire et  les  Conseils  d'avoir  perdu,  par  leur  ineptie, 
le  bénéfice  des  victoires  de  Bonaparte  et  da  traité 
de  Cainpo-Formio.  On  s'inquiétait  de  voir  recom- 
mencer une  guerre  européeniie  dont  les  suites 
étaient  inconnues,  et  dans  laquelle  les  diverses 
classes  de  la  société  pensaient  n'avoir  rien  à  ga- 
gner. Les  déclamations  enthousiastes  qui  avaient 
servi  au  début  de  la  révolution  et  n'avaient  pas 
paru  ridicules,  parce  qu'alors  elles  répondaient  aux 
sentiments  de  la  généralité  des  citoyens,  étaient 
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devenues  des  banalitës  sans  action  sur  les  esprits* 
Cependant  les  Conseils  ne  crarent  pouToir  mienit 
faire  qne  de  les  reproduire  pour  exciter  les  cou- 
rages, et,  lorsqu'ils  ordonndrent  une  leyëe  immé- 
diate de  deux  cent  mille  hommes,  ils  rédigèrent  une 
adresse  qm  se  terminait  ainsi  :  «  Pères  de  famille, 
Mnissea  tos  enfiemts  appelés  par  la  mère  commune  f 
qne  tos  éloges  les  enflamment  !  et  yous«  nouteaux 
défenseurs  de  la  patrie,  courez,  vos  frères  tous 
attendent  :  tous  trouTcrec  au  sein  des  armées 
rexemple  des  héros  TiTsnts  et  le  souTenir  des 
héros  morts  pour  la  cause  républicaine  ».  Cétait 
de  Isi  rhétorique  inutile;  la  cause  républicaine 
srait  perdu  les  affections  du  pays  ;  tant  de  partis 
l'avaient  traînée  sur  la  place  de  THôtel-de-Tille  et 
dans  les  couloirs  du  parlement,  qu'elle  était  de^ 
venue  un  drapeau  Tulgaire;  personne  n'aspirait 
plus  It  donner  sa  Tie  pour  la  défendre. 

Des  revers  en  Allemagne  et  en  Italie  coïncidèrent 
arec  l'ouTerture  de  la  période  électorale  de  Tan  VII, 
et  la  majorité  des  suffrages  tat  acquise,  comme  en 
Fan  yi,  au  parti  démocratique.  Bien  que,  dans 
plusieurs  collèges  «  les  minorités  eussent  encore 
pratiqué  le  système  des  scissions,  le  Directoire  ne 
pouvait  espérer  qu'un  nouveau  coup  d*état  parle- 
mentaire le  sauverait,  comme  au  ^  floréal.  Effrayée 
<te  la  résistance  persistante  du  pays,  la  msjorité 
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des  Conseils  s'était  désagr^;ée  ;  elle  cherchait,  par 
un  prudent  abandon  du  gouyernement  condamné, 
à  faire  oublier  aux  collèges  électoraux  de  cou- 
pables abus.  Il  n'était  pas  non  plus  possible  de 
recommencer  la  journée  du  18  fiructidor;  lorsque 
les  chefs  d*un  Etat  ont  amené  des  défaites  au  de- 
hors, il  est  rare  que  Tannée  consente  à  les  défendre 
à  l'intérieur. 

Le  nouyeau  tiers  s'installa  donc  librement,  sans 
qu'on  entreprit  de  lui  disputer  son  mandat  et  ses 
titres.  C'était  la  première  fois,  depuis  les  élections 
générales,  que  la  constitution  fonctionnait  régu- 
lièrement, et  elle  ne  deyait  pas  être  longtemps 
respectée.  La  msgorité  modifiée  ayait  trop  de  re- 
yanches  à  prendre  pour  se  contenter  des  procédés 
légaux.  Il  lui  fallait  toutes  les  places  du  Directoire, 
et  la  constitution  ne  lui  en  accordait  qu'une  seule, 
celle  de  Rewbell,  désigné  par  le  sort  pour  quitter 
ses  fonctions  ;  elle  disposa  d'abord  de  celle-là  en 
fàyeur  d'un  personnage  habile  en  intrigues,  dont 
le  nom  seul  était  un  programme  de  réyolution. 
Sieyès  succéda  à  Bewbell.  En  1795,  il  ayait  refusé 
d'associer  sa  fortune  à  celle  de  Barras,  de  Rewbell 
et  de  La  Réyeillère  ;  cette  prudente  modestie  rayait 
grandi  dans  le  parlement.  Il  est  bon,  pour  un 
homme  d'état,  de  ne  pas  trop  se  prodiguer,  de  se 
laisser  désirer  et  de  sayoir  rester  à  l'écart,  après 
ayoir  joué  son  rôle  pendant  quelque  temps.  Tandis 
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qa^il  est  absent,  les  fautes  de  ses  adversaires  effa- 
cent les  siennes;  une  légende,  fausse  comme  toutes 
les  légendes,  s'établit  autour  de  son  nom,  et  lors- 
qu'il remonte  au  pouvoir,  on  Tapplaudit  de  con- 
fiance. Telle  était  la  situation  de  Sieyës;  le  sou- 
venir des  services  çu'il  avait  rendus  à  la  Consti- 
tuante avait  survécu  à  la  mémoire  de  ses  erreurs; 
on  avait  oublié  ses  discours  obscurs,  recherchés, 
ses  projets  compliqués  et  peu  prati^es  ;  chacun 
célébrait  son  érudition,  la  profondeur  de  ses  vues, 
la  netteté  de  ses  principes.  Sieyës  pensa  que  son 
heure  était  venue;   il  n*hésita  pas  à  entrer  au 
Luxembourg  avec  Fespoir  d*en  faire  bientôt  sortir 
ses  collègues,  et  de  fonder  en  France  un  gouverne- 
ment nouveau. 

U  commença  par  conseiller  au  Corps  législatif  de 
casser  l'élection  de  Treilhard,  (jui  n'avait  pas  été 
régulièrement  faite  ;  son  avis  fut  suivi,  et  Ton  rem- 
plaça Treilhard  par  Gohier.  Ce  vole  n'était  pas  lui- 
même  très-correct  ;  il  infirmait  une  résolution  qui 
avait  été  exécutée  pendant  un  an,  et  aucun  texte  de 
la  constitution  n'autorisait  l'annulation  d'une  élec- 
tion proclamée.  Les  Conseils  n'y  regardaient  pas 
de  si  près  ;  Sieyès  était  là  pour  lever  les  scrupules, 
s'il  s'en  fût  présenté,  et  la  campagne  continua. 
Il  fallait  conquérir  encore  deux  places  dans  le  gou- 
vernement. Les  députés  ne  pouvaient  destituer  les 
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membres  du  Directoire,  mais  ils  pouvaient  cen- 
surer leur  conduite  assez  durement  pour  les  oon* 
traindre  à  donner  leur  démission.  Ils  attaquerait 
Merlin  et  La  Béyeillëre-Lepeaux  avec  une  violence 
sans  égale,  et  les  traitèrent  publiquement  àHneptes 
tritimvirs;  Boulay  de  la  Heurthe  fit  à  la  tribune 
le  portrait  de  «  ces  deux  honunes  maliiaisants  ». 
«  Merlin,  dit-il,  est  un  homme  à  petites  idées>  à 
petites  passions,  à  petites  haines  ;  c'est  un  procu* 
reur  brouillon  et  tracassier,  digne  à  peine  d*étre  le 
garde  des  sceaux  de  Louis  XI;  La  Réveillère,  plus 
honnête  que  Merlin,  mais  fanatique  absurde,  est 
prêt  à  tout  sacrifier  pour  faire  réussir  la  religion 
qu'il  a  inventée.  Depuis  longtemps,  ils  ont  perdu 
l'un  et  Vautre  la  confiance  des  patriotes,  et,  s'il 
leur  restait  quelques  sentiments  honorables,  ils 
auraient  déjà  donné  leur  démission  ;  mais  Topi- 
niàtreté  de  ces  misérables  nous  forcera  peutrètre 
à  un  coup  d'état  (1}  ». 

En  d'autres  temps,  les  hommes  si  cruellement 
insultés  auraient  essayé  de  se  défendre;  mais  la 
complicité  de  Sieyès,  la  neutralité  de  Gohier,  Vin* 
différence  de  Barras  paralysaient  leurs  moyens 
d'action  ;  le  30  prairial  an  YII  (18  juin  1799),  Merlin 
et  La  Béveillère-Lepeaux  se  résignèrent  à  donner 

(0  Vojres  DuTergier  de  Htunnne,  SktWÊ^  du  fouwmtmet 
porkwmiûkê^  II,  425. 
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lear  démûNiioii  (1).  Bonaparte  inscmit  avec  raifloa 
cette  date  à  côté  de  celle  du  18  fructidor  et  du 
22  floréal;  ou  s'était  joué  une  fois  de  plus  du  pacte 
constitationneL  Seul  des  élus  de  l'an  lY»  Barras 
resta  au  Luxembourg  ;  ses  débauches ,  qui  .lui 
avaient  yalu  le  mépris  de  la  nation,  lui  permirent 
de  trouyer  grâce  devant  le  Corps  législatif  et  devant 
Sieyës  ;  on  le  jugea  trop  peu  dangereux  pour  lui 
faire  l'honneur  de  le  congédier,  et  il  garda  le  pou- 
voir  jusqu'au  moment  où  périt  la  constitution. 

Ce  moment  n'était  pas  éloigné.  Après  avoir  été 
successivement  en  conflit  avec  les  collèges  électo- 
raux et  avec  le  gouvernement,  les  Conseils  allaient 
se  trouver  en  conflit  entre  eux.  Le  parti  jacobin 
dominait  les  Cinq-Cents  beaucoup  plus  complète- 
ment que  les  Anciens.  La  majorité  des  Cinq-Cents 
voulait  recommencer  iinç  terreur  contre  les  roya- 
listes, gouverner  avec  les  clubs  et  reprendre  les 
traditions  du  comité  de  salut  public.  Les  Anciens 
estimaient  que  le  temps  des  procédés  révolution^ 
naires  était  passé,  que,  pour  tirer  la  France  de 
Tanarchie,  pour  sauver  même  les  conquêtes  de  89, 
il  était  urgent  de  pratiquer  une  politique  d'ordre  et 
de  tolérance.  Sieyès  se  tenait  entre  les  Conseils, 


(0  Us  forent  remplacés  par  on  ancien  girondin^  Roger-Dueos, 
•i  ptr  U  général  IfouUnt. 
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sans  prendre  ouvertement  parti  ni  pour  Tun  ni  pour  i 
l'autre,  car  tous  les  deux  servaient  ses  intérêts  : 
les  Cinq-Cents  en  achevant  de  discréditer  la  cons- 
titution ;  les  Anciens  en  fournissant  le  point  d^appui 
néoessaire  pour  la  renverser. 

Les  divisions  des  Conseils  se  révélèrent  an  s^e\ 
d'une  loi  financière.  La  prolongation  de  la  lutte 
avec  TEurope  exigeait  la  création  de  nouvelles  res- 
sources. Les  Cinq-Cents  décrétèrent  un  emprunt 
forcé  de  cent  millions  ;  «  la  classe  aisée  des  citoyens  » 
était  seule  appelée  -à  remplir  cet  emprunt  dont  la 
cotisation  devait  être  progressive  suivant  le  chiffire 
des  fortunes  ;  les  nobles  étaient  obligés  de  payer 
une  cotisation  double,  les  parents  d*émigrés  une  co- 
tisation triple.  Le  vote  de  cette  loi  excita  un  vif 
mécontentement  parmi  les  Anciens,  et,  pour  obte- 
nir Tadhésion  de  la  seconde  Chambre,  on  fiit  obligé 
de  supprimer  Tarticle  relatif  aux  nobles  et  aux 
émigrés. 

Peu  de  temps  après,  les  Cinq-Cents  prirent  pré- 
texte de  divers  troubles  excités  dans  les  dépar- 
tements par  des  agents  royalistes,  pour  rendre  la 
déplorable  loi  du  24  messidor,  connue  sous  le  nom 
de  loi  des  otages.  Les  parents  d'émigrés,  leurs 
alliés  et  les  ci-devant  nobles,  les  aïeuls,  aïeules, 
pères  et  mères  des  individus  qui,  sans  être  ex- 
nobles, ni  parents  d'émigrés,  étaient  néanmoins 
notoirement  connus  pour  ikire  partie  de  rasaem- 
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blements  hostiles  au  gouyemement,  farent  déclarés 
«  personnellement  et  citHlement  responsables  dés 
brigandages  commis  dans  Fintérieur  en  haine  de  la 
république  ».  En  conséquence,  les  administrations 
furent  chargées  de  prendre  des  otages  dans  les 
communes,  les  cantons  et  les  départements  où  des 
désordres  éclateraient.  Les  otages  durent  être  éta- 
blis à  leurs  frais,  dans  un  même  local,  sous  la 
surveillance  de  Tadministration  et  des  commis- 
saires du  Directoire.  Tout  assassinat  commis  sur 
un  citoyen  ayant  été,  depuis  la  révolution,  fonc- 
tionnaire public,   ou  défenseur  de  la  patrie,  ou 
acquéreur  de  domaines  nationaux,  entraînait  la 
déportation  de  quatre  otages.  Tout  citoyen  qui 
contribuait  à  faire  arrêter  un  émigré  ou  un  prêtre 
si]yet  à  la  déportation,  recevait  une  récompense 
variant  de  trois  cents  à  deux  mille  quatre  cents 
francs.  Le  Conseil  des  Anciens  n'eut  pas  le  courage 
d'opposer  son  veto  à<setteloi  qui  établissait  la  pros- 
cription en  permanence,  qui  donnait  une  prime 
aux  délateurs  et  invitait  une  moitié  de  la  population 
à  traquer  l'autre. 

Ce  fut  un  coup  fbneste  pour  la  constitution. 
Sieyës  estima  qu'il  était  temps  de  la  détruire,  en 
séparant  définitivement  les  deux  pouvoirs  chargés 
de  la  défendre.  Il  ne  désapprouvait  pas  les  prin- 
cipes révolutionnaires  des  Cinq-Cents,  mais  il  sut 
taire  ses  préférences  et  se  servir  de  la  loi  des 
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otages  pour  accroître  les  mécontentements  de  la 
seccmde  Chambre.  Exploitant  ce  besoin  de  re- 
vandie  qu'éprouvent  toujours  les  corps  délibérants 
après  avoir  voté  un  décret  par  fiBdblesse,  il  engagea 
les  Anciens  dans  une  campagne  parlementaire 
contre  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  leur  persuada 
qu'il  serait  bientôt  nécessaire  de  prendre  de 
grandes  résolutions  pour  arracher  le  pays  au  parti 
des  exagérés. 

Condamnée  par  le  membre  le  plus  iiifluent  du 
Directoire,  la  constitution  ne  trouva  pas  grâce 
devant  le  pays.  Elle  eut  pour  adversaires  les  prin* 
cipaux  chefs  du  vieux  tiers-état,  devenus  des  bour- 
geois que  neuf  années  de  discordes  civiles  por- 
taient à  désirer  la  paix.  La  coalition  électorale  qui, 
deux  fois,  avait  envoyé  les  démocrates  au  Corps 
législatif,  fut  rompue.  En  face  des  Jacobins  s'orga- 
nisa un  vaste  camp  dans  lequel  entrèrent  tous  ceux 
qui  étaient  las  de  la  liberté  politique,  tous  ceux  qui 
désespéraient  de  faire  triompher  les  droits  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  tant  que  le  gouvernement 
serait  livré  à  plusieurs  mains.  La  dangereuse  illu* 
sion  du  repos  dans  la  dictature  s'empara  des  ftmes, 
et  les  plus  indépendants  se  prirent  à  chercher  un 
maître. 

Bonaparte  n^étaitpas  loin;  instruit  de  l'état  des 
aflbires  intérieures,  il  s'était  hâté  de  revenir  en 
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France.  Au  milieu  de  tant  de  renommées  que  la  ré- 
volution avait  brisées  dans  sa  course,  la  sienne 
était  restée  intacte  et  semblait  d'autant  plus  baute 
q[a'elle  n'ayait  encore  été  mesurée  qu'à  distance.  La 
demère  expédition  de  Bonaparte  lui  avait  valu, 
outre  la  gloire,  la  popularité,  qui  n*est  pas  la  com-» 
pagne  obligée  de  la  gloire.  Il  y  a  plusieurs  manières 
d'attirer  à  soi  les  sympathies  du  peuple  ;  on  y  par? 
vient  quelquefois  en  se  dévouant  avec  loyauté  aux 
intérêts  publics  ;  mais  le  plus  sûr  est,  malheureuse* 
ment,  de  séduire  les  imaginations.  C'est  pourquoi 
Bonaparte  était  allé  chercher  des  aventures  en 
Afrique  et  avait  voulu  paraître  aux  regards  de  ses 
contemporains  avec  le  cortège  de  siècles  qui  envi- 
ronnait TE^pte  conquise.  Son  but  était  atteint  ;  il 
avait  réussi  à  étonner  une  génération  que  tant  d'ér 
Ténements  extraordinaires,  accomplis  depuis  89, 
rendaient  difficile  à  émouvoir.  Un  immense  enthou- 
siasme, prélude  des  grandes  erreurs  nationales,  ao- 
(meiliit  son  retour;  le  Conseil  des  Anciens  inter- 
rompit un  débat  pour  entendre  le  récit  de  son  dé^ 
barquement,  et  il  se  trouva  un  député  pour  dire  : 
«  Cest  aujourd'hui  qu'il  faut  parer  de  fleurs  la 
statue  de  la  Liberté  ;  peuple  français  c'est  aujour^ 
d'hui  ta  fête;  le  héros  dont  la  gloire  est  insépa- 
rable de  ton  indépendance  et  de  ta  grandeur  vient 
de  toQcber  le  sol  de  la  république.  » 
Rentré  à  Paris,  Bonaparte  eut  soin  de  ménager 
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son  prestige  ;  il  se  tint  en  arrière  de  la  scène  poli- 
tique, dans  cette  ombre  qui  grandit  un  acteur  et  le 
désigne  au  public  comme  le  personnage  chargé  du 
dénouement.  Il  ne  se  donna  à  aucun  parti,  afin  que 
tous  les  partis  se  donnassent  à  lui  (!};  il  parla  peu 
du  gouvernement  et  affecta  de  se  montrer  unique- 
ment soucieux  de  la  gloire  des  armes ,  afin  de  ii*é- 
veiller  aucune  jalousie  dans  le  monde  parlementaire 
sur  lequel  il  voulait  conquérir  le  pouvoir.  Sieyès 
était  assez  connaisseur  en  hommes  pour  se  défier 
de  Tambition  du  général  qui  avait  su  quitter  la 
France  et  y  rentrer  avec  tant  d'à-propos  ;  mais  il 
voyait  la  nation  poursuivre  Bonaparte  de  ses  espé- 
rances, et  il  ne  croyait  pas  possible  d'accompUr  le 
grand  changement  qu'il  méditait,  sans  le  patronage 
du  vainqueur  de  lltalie  et  de  TEgypte.  Il  comptait 
d'ailleurs  ne  donner  à  son  allié  que  la  seconde 
place  dans  sa  constitution,  et,  surmontant  ses  répu- 
gnances, il  ouvrit  des  négociations  avec  Bonaparte, 
par  rintermédiaire  dç  Talleyrand  :  «  Vous  voulez 
du  pouvoir,  dit  Talleyrand  à  Bonaparte,  et  Sieyès 
veut  une  nouvelle  constitution  ;  unîssez^ous  pour 
détruire  ce  qui  est,  puisque  ce  qui  est,  est  un  obs- 
tacle pour  tous  deux  (2)  ».  Il  était  digne  du  but 


(1)  Le  19  bramaire,  il  disait  au  Conseil  des  Anciens  :  «  Les  dif- 
férentes factions  sont  venues  sonner  à  ma  porte  ;  ]e  ne  les  ai  pont 
écoutées^  parce  que  je  ne  suis  d'aucune  coterie.  » 

(2)  Miot  de  MéUto,  M^moim,  I,  245. 
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poursuiyi  que  Falliance  fût  conclue  en  termes  si 
francs.  Sieyès  et  Bonaparte  formèrent  un  comité 
qui  se  composa  de  Lucien  Bonapaite,  président  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  deLemercier,  président  du 
Conseil  des  Anciens  ;  de  Talleyrand,  Boulay  de  la 
Metirthe,  Régnier,  Rœderer  et  Cabanis. 

Ces  neuf  personnages  arrêtèrent  le  plan  de  la  ré- 
Tolution  de  brumaire.  Il  fut  d^abord  convenu  que 
Ton  annoncerait  la  découverte  d'une  vaste  conspi- 
ration jacobine,  et  que  Ton  proposerait  aux  Anciens 
d'assurer  la  sécurité  du  Corps  législatif,  en  décré- 
tant   la  translation  des  deux  Conseils  à  Saint- 
Qoud  (1).  Sur  ce  premier  point,  il  n'y  eut  aucun 
débat  :  les  parlementaires  du  comité   désiraient 
éviter  la  lutte  et  craignaient  d'exposer  les  Cinq- 
Cents  à  la  tentation  de  soulever  une  émeute  ;  quant 
à  Bonaparte,  il  jugeait  prudent  d'écarter  l'armée 
de  la  foule  et  de  renverser  la  constitution  sans  té- 
moins. On  ne  fut  pas  aussi  facilement  d'accord  sur 
les  mesures  qui  devraient  suivre  le  décret  de  trans- 
lation. Sieyès  voulait  que  sa  propre  constitution  fût, 
immédiatement  et  sans  examen,  substituée  à  celle 
de  l'an  m;  cet  empressement  parut  suspect  à  Bo- 
naparte qui  soupçonna  son  associé  de  travailler  à 


(1)  Aux  termes  des  art.  102,  103  et  104  de  la  constitution,  le 
Gonsea  des  Anciens  a^ait  le  droit  de  dianger  la  résidence  da  Corps 
l^isUtîf. 
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le  rélégaer  au  second  plan.  Le  général  devint  âne- 
sitôt  p»féoocapé  des  droits  des  citoyens  :  «  Youdriez- 
Tous,  dit-il,  imposer  à  la  France  nne  constitution 
toute  faite,  gui  n*aurait  pas  été  discutée  posémeiil, 
article  par  artide,  gui  ne  serait  pas  soumise  à  la 
votation  du  peuple?  Quant  à  liiol,  Je  m*y  relbse.  » 
Sieyès  dut  céder;  il  fut  décidé  qcm  les  Conseils  aé- 
raient inrités  à  désigner  un  gouyemement  provi- 
soire composé  de  Sieyès,  Roger-Ducos  et  Bonaparte, 
et  deux  commissions  législatiTes  chargées  de  pré- 
parer une  constitution  nourelle. 

Tons  les  détails  du  complot  étant  réglés,  on  mit 
dans  la  oonâdence  la  commission  des  inspecteurs 
des  Anciens.  «  Mais  il  faut  bien  remarquer,  dit 
Miot  de  Hélito,  que  ceux-ci  ne  forent  pas  dans  Je 
secret  du  plan  en  son  entier  :  on  ne  leur  parla  que 
de  la  nécessité  d'écraser  les  Jacobins  qui  deyenaient 
chaque  Jour  plus  dangereux,  et  ce  (bt  uniquement 
dans  cette  yue  qu'ils  consentirent  au  projet  de 
translation.  Le  but  véritable,  le  changement  de 
constitution,  ftit  caché  à  tous  ceux  qui  ne  fSeâsaient 
pas  partie  du  comité  ».  Siqrës  négocia  ensuite  ayee 
un  grand  nombre  de  représentants,  et  lorsqu'il  tat 
assuré  d'une  majorité  à  laquelle  il  ne  manquait  plus 
pour  être  durable,  que  d'être  hors  de  péril,  il  donna 
le  signal  de  l'action.  Le  président  et  les  inspecteurs 
des  Anciens  convoquèrent  le  Conseil  en  séance 
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efXtraoTdiludre,  pour  le  18  brumaire  (9  novembre 
1199),  à  sept  heures  da  matin;  on  eut  soin  de  ne 
pas  adresser  d^atis  aux  membres  hostiles  oa  don-» 
tem(l). 

I>ès  qne  la  séance  Iht  onverte,  Ck)met,  Yxm  des 
inspecteurs,  se  présenta  à  la  tribune  pour  expli- 
quer les  motifs  de  la  réunion  du  Conseil  ;  la  tâche 
était  d*autant  plus  difficile  que  Cornet  parlait  d'a- 
près une  consigne,  et  ne  connaissait  pas  le  complot 
que  Sejès  l'ayait  chargé  de  révéler  à  l'Assemblée. 
U  se  tira  d'embarras  en  débitant  des  généralités, 
dans  le  style  enflé  de  l'époque  :  «  Depuis  plusieurs 
Jours,  dit4l,  les  symptômes  les  plus  alarmants  se 
manifestent  ;  les  rapports  les  plus  sinistres  nous 
sont  faits.  Si  de  grandei^  mesures  ne  sont  pas  prises, 
si  le  Conseil  des  Anciens  ne  met  pas  la  liberté  et  la 
patrie  à  Fabri  des  plus  grands  dangers  qui  les  aient 
encore  menacées,  Tembrasement  devient  général  ; 
nous  ne  pouvons  plus  en  arrêter  les  effets  dévo- 
rants. H  enveloppe  amis  et  ennemis,  et  ceux  qui 
échapperont  à  Tincendie,    verseront  des  pleurs 
amei^,  mais  inutiles,  sur  les  cendres  qu'il  aura  lais- 
sées sur  son  passage.  Vous  pouvez  le  prévenir  en- 
core; un  instant  suffit  ;  mais,  si  vous  ne  le  saisissez 


(1)  «  Plnaienrs   députés,  dit  Laden  Bonaparte  dans  ses  Mé- 
moires, se  plaignirent  d'aTOÎr  été  ouhlîés,  eije  ptnckê  à  croire  que 
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pas,  la  République  aura  existé,  et  son  squelette  sera 
entre  les  mains  des  vautours  qui  s*en  disputeront 
les  membres  décharnés.  Vôtre  commission  des  ins- 
pecteurs sait  que  les  coi\)urés  se  rendent  en  foule 
à  Paris  ;  ceux  qui  s*y  trouvent  déjà  n^attendent 
qu'un  signal  pour  lever  leurs  poignards  sur  les  dé- 
putés ». 

Voyant  que  ce  discours  avait  porté  la  terreur 
dans  les  esprits,  Régnier  pensa  qu'il  était  inutile 
d'inventer  des  preuves  à  Tappui  du  complot  dénon- 
cé ;  il  se  contenta  de  donner  aux  Anciens  un  beau 
prétexte  de  fuir  devant  le  péril  :  «  Représœtants 
du  peuple,  s'écria-t-il,  vos  vies  ne  sont  plus  àvoujs; 
elles  sont  tout  entières  à  la  patrie,  dont  les  desti- 
nées tiennent  intimement  à  votre  existence  ;  Vin- 
souciance  sur  votre  propre  sûreté  serait  donc  un 
crime  envers  elle  ».  Et  Régnier  proposa  aux  An- 
ciens  de  décréter  que  les  deux  Conseils  iraient  sié- 
ger à  Saint-Cloud.  Mais  il  ne  suffisait  pas  d'en- 
voyer les  représentants  délibérer  en  exil,  il  fallait 
encore  les  mettre  à  la  discrétion  de  l'autorité  mili- 
taire ;  Régnier  y  pourvut  en  demandant  que  le  gé- 
néral Bonaparte  fût  chai^  de  «  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  représentation 
nationale  ».  Ces  deux  propositions  furent  adoptées 
sans  débats.  Il  fut  décidé  que  le  Corps  législatif  se 
réunirait,  le  lendemain  19  brumaire,  à  midi,  dans 
le  palais  de  Saint-Qoud  ;  toute  délibération  ftat  in- 
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terdite  ailleurs  et  avant  ce  terme.  Le  général  com- 
mandant les  troupes  de  Paris,  la  garde  des  deux 
Conseils  et  les  gardes  nationales  sédentaires  furent 
mis  sons  les  ordres  du  général  Bonaparte  auquel 
tous  les  citoyens  furent  tenus  de  prêter  main- 
forte. 

Dés  qu*il  eut  reçu  la  communication  officielle  de 
ce  décret,  Bonaparte  se  présenta  devant  le  Conseil 
des  Anciens  et  jura  d'établir  une  république  fon- 
dée c<  sur  la  représentation  nationale  ».  A  onze 
heures,  la  résolution  de  la  seconde  Chambre  fut 
transmise  aux  Cinq-Cents;  elle  excita  une  vive 
irritation,  mais  la  constitution  interdisait  de  déli- 
bérer, et  le  président,  qui  était  Lucien  Bonaparte, 
eut  soin  de  la  faire  respecter  :   il  leva  la  séance. 
Sieyès,  Roger-Ducos  et  Barras  donnèrent  leurs  dé- 
missions, les  deux  premiers,  parce  qu'ils  étaient 
complices,  le  second,  parce  qu'il  ne  se  sentait  pas 
de  taille  à  lutter  ;  Gohier  et  Moulins  protestèrent, 
mais  le  Luxembourg  fut  cerné  par  les  troupes  du 
général  Moreau,  et  ils  ne  purent  agir. 

La  victoire  des  conjurés  était  probable,  mais  elle 
n'était  pas  encore  certaine.  Pour  gagner  définiti- 
vement la  partie,  sans  l'intervention  de  l'armée, 
comme  le  voulait  Sieyès,  comme  paraissait  le  dé- 
sirer Bonaparte,  il  restait  à  faire  décider,  par  les 
deux  Conseils,  la  suppression  du  Directoire  et  l'éta- 
blissement d'une  commission  executive.  Un  tel  dé- 

i7 
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cret  était  destiné  à  rencontrer  l'opposition  des 
Cinq-Cents  ;  aussi  Ton  était  convenu  de  laisser  pren- 
dre aux  Anciens  Tinitiative  d'un  message  invitant 
solennellement  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  sauver 
la  république  en  abandonnant  la  constitution; 
après  la  lecture  du  message,  un  des  complices  de- 
vait proposer  la  formation  immédiate  du  gouver- 
nement provisoire  et  des  commissions  législatives. 
Pour  enlever  les  voix,  on  comptait  beaucoup  sur  le 
trouble  d'une  première  séance  tenue  dans  un  nou- 
veau local  où  les  députés  n'auraient  plus  leurs  places 
ni  leurs  habitudes,  se  chercheraient  sans  se  trou- 
ver, et  ne  pourraient  se  concerter  avant  d'émettre 
un  vote.  Des  négligences  et  des  maladresses  firent 
échouer  ces  calculs. 

Le  19  brumaire,  à  midi,  l'orangerie  de  Saint- 
Cloud  n'était  pas  encore  prête  à  recevoir  les  Cinq- 
Cents  (1)  ;  deux  heures  s'écoulèrent  pendant  les- 
quelles les  membres  du  parti  jacobin  organisèrent 
une  msgorité  et  arrêtèrent  un  plan  de  résistance. 
Ils  n'avaient  pas  beaucoup  plus  d'attachement  que 
leurs  adversaires  pour  la  constitution,  mais  ils  ré- 
solurent de  s'abriter  derrière  elle.  Lorsque  Gandin, 

(l)  Les  Anciens  devaient  siéger  dans  une  des  galeries  du  pre- 
mier étage.  On  âTait  placé  1m  Ginq^Cents  dans  Torangerie,  afin 
que  l'envahissement  itlt  plus  rapide,  s^l  devenait  nécessaire.  La 
suite  a  prouvé  que  la  précaution  était  bonne. 
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qui  était  le  confident  de  Bonaparte,  monta  à  la  tri^ 
bnne  pour  entretenir  TAssemblée  des  périls  de  la 
république,  il  flit  interrompu  par  les  cris  de  : 
a  Vive  la  constitution  !  à  bas  la  dictature  !  »  Un 
député,  Orandmaison,  se  leva  et  demanda  que  tous 
les  membres  du  Conseil  fussent  appelés  à  renou- 
veler leur  serment  de  fidélité  à  la  constitution  de 
l'an  m. 

Lucien  Bonaparte  dirigeait  les  débats  avec  un 
rare  sangfroid  et  une  habileté  digne  d*une  meil-» 
leure  cause.  Il  comprit  que  la  prestation  du  serment 
était  une  formalité  inoffensive  dont  il  pourrait  tirer 
parti  en  la  prolongeant  ;  suivant  son  expression,  il 
voulait  «  louvoyer  »  jusqu'à  ce  que  les  Anciens 
eussent  envoyé  leur  message.  En  conséquence,  il 
s'empressa  de  mettre  aux  voix  la  motion  de  Grand- 
maison  et  fit  même  proposer,  par  un  de  ses  amis, 
rappel  nominal.  Cette  opération  théâtrale  a  beau- 
coup d'attraits  pour  les  Assemblées  et  le  Conseil 
décida  que  chaque  membre  viendrait  à  la  tribune 
jurer  obéissance  à  la  constitution.  Le  défilé  des  re- 
présentants dura  deux  heures. 

Cependant  le  message  des  Anciens  n'arrivait  pas  ; 
le  général  Bonaparte,  peu  fait  pour  la  vie  parle- 
mentaire, n'avait  rien  compris  au  plan  de  Sieyès. 
Au  lieu  de  laisser  voter  silencieusement  les  décrets 
préparés  par  le  comité,  il  s'était  présenté  à  la  barre 
du  Conseil  des  Anciens  et  avait  fait  une  longue  ha- 
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rangue.  Le  moindre  inconvénient  des  discours  en 
pareille  circonstance,  c'est  d'appeler  les  objections. 
Bonaparte  avait  parlé  de  la  nécessité  de  sanvei* 
la  liberté  et  l'égalité,  on  lui  avait  répondu  :    «  Et 
la  constitution?  —  La  constitution,  avait  riposté 
Bonaparte,  vous  l'avez  violée  au  18  fructidor!  vous 
l'avez  violée  au  22  floréal  !  vous  l'avez  violée  au  30 
prairial  !  La   constitution  !  ellQ  est   invoquée    par 
toutes  les  factions,  elle  est  violée  par  toutes.  Elle 
ne  peut  plus  être  pour  nous  un  moyen  de  salut, 
parce  qu'elle  n'obtient  plus  le  respect  de  personne.  » 
Cette  brusque  déclaration  ayant  rencontré  peu  de 
sympathies,  et  le  mot  de  dictature  ayant  circulé 
sur  divers  bancs,  le  général  s'efforça  de  rassurer 
l'auditoire  :  «  Représentants  du  peuple,  je  vous 
jure  qu'aussitôt  que  les  dangers  qui  m'ont  fait  con- 
fier des   pouvoirs   extraordinaires  seront  passés, 
fabdiqiterai  ces  pouvoU^s.  »  On  lui  demanda   de 
quels  dangers  il  s'agissait  ;  on  réclama  des  explica- 
tions sur  ce  fameux  complot  tant  de  fois  dénoncé 
sans  preuves.  Bonaparte  reconnut  qu'il  s'était  en- 
gagé sur  un  mauvais  terrain  et  qu'il  avait  perdu 
le  bénéfice  des  savantes  intrigues  de  Sieyès.  Incer- 
tain, désormais,  de  l'issue  de  l'entreprise,  il  voulut 
au  moins  échapper  à  un  décret  d'accusation  :  «  Si 
qtielque  orateur  parlait  de  me  mettre  hors  la 
loi,  s'écria-t-il,  qu'il  prenne  garde  de  porter  cet 
arrêt  contre  lui-même.  S'il  parlait  de  me  meiire 
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hors  la  loi,  fen  appellerais  à  vous,  mes  braves 
compactions  d'armes  ;  je  m'en  remettrais,  mes 
braves  amis,  au  courage  de  vous  tous  et  à  ma 
fortune.  » 

Malgré  la  hardiesse  de  ces  menaces,  Bonaparte 

quitta  le  Conseil  des  Anciens  avec  inquiétude  ;  le 

sort  de  la  journée  lui  semblait  compromis,  et  il  se 

trouvait  dans  cet  état  de  découragement  qui  porte 

à  sacrifier,  sans  réflexion,  les  dernières  chances 

d'une  partie.  Suivi  d'un  peloton  de  soldats,  il  entra 

dans  la  salle  des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Son  apparition  excita  un  immense  tumulte  ;  tous 

les  députés,  debout,  le  menacèrent  de  la  voix  et  du 

geste  ;  un  cri  s'éleva  :  «  Hors  la  loi  le  dictateur  !  » 

Et  chacun  répéta  :  «  Hors  la  loi  !  »  Sans  perdre 

sa  présence  d'esprit,  Lucien  fit  signe  à  son  frère 

de  se  retirer,  et  celui-ci  disparut  au  milieu  de  ses 

grenadiers. 

Bertrand  (du  Calvados)  monta  aussitôt  à  la 
tribune  et  demanda  que  le  commandement  des 
troupes  fût  enlevé  à  Bonaparte.  Là  pouvait  être  le 
salut  ;  si  les  Cinq-Cents  avaient  eu  un  président 
Adèle,  cette  proposition  aurait  été  votée  et  aurait 
peut-être  arrêté  la  révolution  ;  il  est  douteux  que 
l'armée  eût  consenti  à  suivre  un  général  destitué, 
et,  dans  tous  les  cas,  l'hésitation  des  troupes  eût 
donné  le  temps  aux  deux  Conseils  de  concerter  des 
mesures  de  défense.  Mais  Lucien  refusa  de  mettre 
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aux  voix  la  motion  de  Bertrand  ;  déclarant  qae 
rAssemblée  n'était  plus  libre^  il  quitta  le  fauteuil 
et  la  salle  des  séances. 

Arrivé  dans  la  cour  de  Torangerie,  il  trouva  son 
frère  indécis  et  abattu  ;  il  monta  à  cheval,  fit  appro- 
cher les  troupes  et  leur  dit  :  «  Le  président  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  vous  invite  à  délivrer  la  majo* 
rite  de  ce  Conseil  qui  est,  en  ce  moment,  sous  la 
terreur  de  quelques  représentants  à  stylets.  SoldcUs, 
vous  ne  reconnaîtrez  pour  députés  de  la  Ftxince 
que  ceux  qui  se  rendent  avec  leur  président  au 
milieu  de  vottë.  Quant  à  ceux  qui  persisteraient 
à  rester  dafis  Vorangerie,  que  la  force  les  ex-- 
puise.  »  Ces  brèves  paroles  entraînèrent  les  sol- 
dats, et  Lucien,  toiyours  prévoyant,  chargea  le 
beau-frère  des  Bonaparte,  le  général  Leclerc,  du 
soin  de  chasser  les  Cinq-Cents  de  Torangerie.  La 
résistance  ne  fut  pas  longue,  ou  plutôt  il  n'y  eut 
pas  de  résistance.  Â  la  vue  des,  grenadiers  qui  pé- 
nétraient dans  la  salle,  la  baïonnette  en  avant,  les 
députés  ârent  ime  protestation  étouffée  sous  les 
roulements  du  tambour  et  se  sauvèrent  par  les  fe- 
nêtres (1).  On  a  souvent  raillé  ceux  que  la  force 


(l)  •  Embarrassés  dans  leurs  toges,  leurs  toques  à  la  main  *, 
ils  se  dispersent  dans  les  bois,  où  plusieurs  d'entre  eux,  pour  m 
dérober  à  la  poursuite  des  soldats,  laissent  ces  tristes  marques 

•  Aux  tenoM  do  U  loi  dn  8  bmaaln  ta  IT,  1«  oortunA  d«s  Onq-Onts  m  adBpovOt 
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obligeait  ainsi  à  fuir  hors  de  TenceintQ  sacrée  du 
parlement,  on  a  eu  tort;  les  Assemblées  ne  sont  pas 
faites  pour  lutter  contre  Tarmée  ;  on  doit  leur  de- 
naander  le  courage  civil,  Topposition  légale  aui; 
empiétements  du  pouvoir  exécutif,  rien  de  plus. 

Le  triste  honneur  de  la  journée  du  19  brumaire 
n'appartient  pas  à  celui  qui  Ta  recueilli.  Bonaparte 
a  fait  échouer  le  programme  de  Sieyès;  sans  le 
secours  de  son  frère,  il  serait  peut-être  tombé  sous 
un  décret  de  proscription,  et  sa  gloire  eût  été 
rejoindre  celle  des  conspirateurs  malheureux. 
Sieyès  et  Lucien  ont  seuls  conduit  l'aventure  jus^ 
qu'à  son  dénouement  ;  mais  le  parti  qui  en  a  profité, 
a  voulu  la  grandir  et  lui  donner  un  auteur  capable 
de  se  faire  absoudre  ;  Sieyès  et  Lucien  étaient  de 
trop  petits  personnages  pour  que  leur  nom  pût  mas*- 
quer  Tattentat  consommé  contre  la  représentation 
nationale.  Grâce  au  prestige  de  Thomme  qui  a  si 
longtemps  dominé  la  France  et  TËurope,  les  évé^^ 
nements  de  brumaire  ont  traversé  Tbistoire  avec 
une  sorte  de  bill  dlndémnité.  Quelques-uns  ont 
pensé  que  cette  révolution  était  nécessaire  pour 
finir  Tanarchie  ;  plusieurs  Font  excusée  en  rappe* 
lant,  avec  Bonaparte,  qu'avant  de  périr  à  Saint- 


d'une  dignité  k  jamais  éclipsée  :  apecUusle  à  la  fois  ridicule  et 
doalooreax,  affront  ineffaçable  qui  fut  le  signal  de  Tanéantiasement 
pour  longtemps  d*une  véritable  représentation  nationale*.  (Miot 
de  MéUto,  Mémoire,  J,  249.) 
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Cloud,  la  constitution  avait  été  déjà  trois  fois 
violée.  Cette  morale  complaisante  a  été  récemment 
condamnée  avec  autorité,  lorsque  l'éminent  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  a  dit  :  «  Une  vio- 
lation du  droit  ne  peut  en  justifier  une  autre  (1).  » 

Cependant  les  vainqueurs  étaient  embarrassés  de 
leur  facile  triomphe  ;  quelle  que  fût  la  détresse  des 
libertés  publiques,  ils  jugeaient  nécessaire  d'étendre 
sur  la  révolution  une  ombre  de  légalité  ;  mais  les 
Cinq-Cents  ayant  été  dispersés,  il  ne  paraissait  plus 
possible  d'obtenir  du  Corps  législatif  un  décret  qui 
régularisât  la  situation  de  Sieyès  et  de  Bonaparte. 
Joseph  Bonaparte  proposa  de  rassembler  les  dé- 
bris du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  de  ne  pas  tenir 
compte  des  absents.  Son  avis  fut  suivi  ;  on  re- 
trouva sans  peine  les  complices  du  coup  d'état; 
on  leur  ac^oignit  plusieurs  députés  qui,  voyant 
crouler  la  constitution  de  l'an  III,  étaient  prêts  à 
obéir  pour  marquer  leur  place  dans  la  constitu- 
tion nouvelle.  On  forma  ainsi  une  Assemblée  de 
cinquante  membres  qui  fut  convoquée  pour  neuf 
heures  du  soir.  A  l'ouverture  de  la  séance,  Lucien 
prodigua  d'audacieux  éloges  aux  hommes  qui  l'en- 
touraient :  «  Représentants  du  peuple,  entendez 
le  cri  sublime  de  la  postérité  !  si  la  liberté  naquit 

(l)  Paroles  de  M.  Jules  Grévy;  séance  du  13  janvier  1877. 
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dans  le  Jeu  de  Paume  de  Versailles,  eUefiit  conso- 
lidée dans  r orangerie  de  SainUCloud  !  Les  cons- 
tituants de  1189  furent  les  pères  de  la  révolution  ; 
les  législateurs  de  Tan  VIII  furent  les  pères  et  les 
pacificateurs  de  la  patrie  I  (1)  ». 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  rassurer  la  cons- 
cience des  auditeurs  que  ne  troublait  point  la  pen- 
sée de  délibérer  sans  le  concours  de  la  majorité  du 
Conseil.  Lorsque  Lucien  demanda  la  formation 
d'une  commission  de  neuf  membres  chargée  de 
rechercher  «  les  moyens  d'améliorer  la  situa- 
tion de  la  république  »,  la  proposition  fut  adoptée 
sans  débats  et  la  commission  nommée  immédiate- 
ment ;  sur  le  rapport  de  Boulay  de  la  Meurthe,  les 
cinquante  membres  qui  avaient  usurpé  le  titre  de 
Conseil  des  Cinq-Cents,  votèrent  le  décret  préparé 
par  Sieyès.  Le  Directoire  fut  supprimé  (2).  Soixante 
et  un  députés  furent  expulsés  de  la  représentation 
nationale  <c  pour  les  excès  et  les  attentats  auxquels 


(1)  «  L'histoire,  a  dit  M.  Lanfrcy,  a  conservé  le  souvenir  de 
pltts  d'un  solennel  mensonge,  mais  on  citerait  difficilement  nne 
circonstance  où  la  vérité  ait  été  outragée  avec  plus  de  cynisme  et 
dlmpndear.  »  (Bistoire  de  Napoléon  P',  par  M.  Lanfrej,  I,  470.) 

Loden  avait  une  grande  puissance  d'enthousiasme  à  froid  ;  on 
en  trouve  un  exemple  curieux  dans  les  déclarations  d'amour  qu'il 
adressait  à  madame  Récamier  sous  ce  titre  :  «  Lettres  de  Roméo  à 
Juliette,  par  l'auteur  de  la  Tribu  indienne  > .  Voyez  les  Souvenirs 
tiriê  des  papier»  de  madame  Récamier^  I,  30. 

(2)  Le  texte  de  la  loi  est  à  noter  pour  sa  concision  énergique  ; 
il  dit  simplement  :  «  Il  n'y  a  plue  de  Directoire,  >  On  ne  pouvait 
f«ire  disparaître  un  gouvernement  avec  moins  de  phrases. 
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ils  s'étaient  constamment  portés  w.  Une  com- 
mission executive  fut  créée;  elle  se  composa  de 
Sieyès,  Roger-Ducos  et  Bonaparte  qui  prirent  le 
titre  de  consuls  de  la  république  ;  elle  fut  chargée 
d'organiser  Tordre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  de  rétablir  la  tranquillité  inté- 
rieure et  de  procurer  une  paix  honorable  et 
solide. 

Le  Corps  législatif  s'ajournait  au  l'*"  ventôse. 
Pendant  l'^ournement,  les  députés  conservaient 
leur  indemnité;  ils  pouvaient,  sans  perdre  leur 
qualité  de  représentants  du  peuple,  être  employés 
comme  ministres,  agents  diplomatiques,  délégués 
de  la  commission  executive  et  dans  toutes  les  au- 
tres fonctions  civiles  ;  k  ils  étaient  môme  invités, 
au  nom  du  bien  public,  à  accepter  ces  fonctions  ». 
Le  Conseil  des  Anciens  sanctionna  toutes  les  me- 
sures décrétées  par  le  prétendu  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Une  proclamation  fut  ensuite  rédigée  sous  l'ins- 
piration de  Lucien  Bonaparte,  et  approuvée  par  les 
deux  Conseils  :  «  Français,  la  république  vient 
encore  une  fois  d'échapper  aux  fureurs  des  fac- 
tieux. Vos  fidèles  représentants  ont  brisé  le  poi- 
gnard dans  ces  mains  parricides  :  mais  après  avoir 
détourné  les  coups  dont  vous  étiez  immédiaic- 
ment  menacés,  ils  ont  senti  qu'il  fallait  enfin  pré- 
venir pour  toujours  ces  éternelles  agitations  ;  et 


LES  ANCIENS  ET  LES  CINQ-CENTS  267 

ne  prenant  conseil  que  de  leur  devoir  et  de  leur 
courage,  ils  osent  dire  qu*ils  se  sont  montrés  dignes 
de  vous...  Des  hommes  séditieux  ont  attaqué  sans 
cesse  avec  audace  les  parties  faibles  de  votre  cons^ 
titution;  ils  ont  habilement  saisi  celles  qui  pou- 
vaient prêter  à  des  commotions  nouvelles.  Le  ré- 
gime constitutionnel  n*a  bientôt  plus  été  qu*une 
suite  de  révolutions  dans  tous  les  sens,  dont  les  dif- 
férents partis  se  sont  successivement  emparés  : 
ceux  même  qui  voulaient  le  plus  sincèrement  le 
maintien  de  cette  constitution^  ont  été  forcés  de 
la  violer  à  chaque  instant  pour  Vempêcher  de 
périr,  » 

Avant  de  se  séparer  (19  brumaire  an  VIII  — 
10  novembre  1799),  chaque  Conseil  nomma,  dans 
son  sein,  une  commission  de  vingt-cinq  membres 
chargée  de  statuer,  après  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  des  consuls,  sur  les  objets  les  plus 
urgents  de  police,  de  législation  et  de  finances.  La 
commission  des  Cinq-Cents  avait  Tinitiative,  celle 
des  Anciens  Tapprobation.  Les  deux  commissions 
étaient,  en  outre,  chargées  de  préparer  a  les  chan* 
gements  à  apporter  aux  dispositions  organiques  de 
la  constitution  dont  Texpérience  avait  fait  sentir 
les  vices  et  les  inconvénients  (1)  ». 


(l)  «  Ces  dÙMgimsnii  ne  pewunt  avoir  pour  but  fut  de  eonso' 
lidetf  genratUir  et  eoneacrer  tnwioMlemmt  h  »onverêinet4  du  peuple 
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droit  civil  proclamés  en  89.  Ils  n'ont  voté  que  deux 
lois  durables  :  Tune  sur  le  régime  hypothécaire 
(11  brumaire  an  VII),  l'autre  sur  l'enregistrement 
(22  frimaire  an  Vil)  ;  c'est  peu  en  échange  de  ce 
qu'ils  ont  coûté  à  la  nation. 


CHAPITRE  V 

«LES  COMMISSIONS  LÉGISLATIVES  INTERMÉDUIRES 

2)u  44  novembre  au  ^  décembre  4799 
(io  bnmuiTe  «-  4  nifâse  an  Vlltj. 


ÀbTogAtion  de  la  loi  ralativa  âQx  otages.  —  Abrogation  de  la  loi 
relative  à  Temprunt  forcé.  —  Mesures  financières.  —  Plan 
eonstitationnel  de  Sieyto.  —  Constitution  du  2<i  frimaire 
an  VIII.  —  Récompense  nationale  décernée  à  Sieyès.  —  Sé- 
paration des  conmûssions  législatives. 


La  chute  de  la  constitution  de  Tan  III  ouvre  une 
ère  de  décadence  pour  les  Assemblées.  Pendant  dix 
aimées,  le  parlement  était  resté  debout,  ne  cédant 
son  poste  à  personne,  ne  «'absentant  jamais  des  af- 
faires publiques;  ni  la  Constituante,  ni  la  Législa- 
tive, ni  la  Convention  n'avaient  renoncé  un  seul 
jour  à  l'exercice  de  leur  mandat.  Après  la  révolu- 
tion de  brumaire,  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  seu- 
lement vaincu,  il  abdique,  c'est-à-dire  qu'il  subît  la 
plus  triste  des  défaites;  les  Conseils  se  retirent  sans 
attendre  leurs  successeurs,  et  délèguent  à  deux 
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commissions  le  droit  de  voter  tout  ce  que  propose- 
ront les  consuls.  Cette  prorogation  est  prononcée, 
non  au  milieu  du  calme,  mais  dans  un  moment  où 
les  auteurs  du  coup  d'état  invoquent,  pour  leur  jus- 
tification, le  péril  pressant  de  la  patrie,  et  signalent 
des  conspirations  prêtes  à  éclater. 

Le  devoir  du  Corps  législatif,  même  du  Corps 
législatif  incomplet ,  était  donc  de  se  déclarer  en 
permanence  et  de  veiller  au  salut  de  TEtat.  Sa 
prompte  désertion  prouve  que  ses  membres  sa- 
vaient déjà  deviner  et  servir  les  volontés  du  nou- 
veau maître  de  la  France.  Une  fois  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  envahi,  Bonaparte   avait  retrouvé  le 
calme  et  Tassurance  qui  lui  avaient  échappé  durant 
la  journée  du  19  brumaire.  Bien  qu'il  ne  fût  que 
troisième  consul ,  il  dirigeait  la  révolution  victo- 
rieuse. Son  plan  de  gouvernement  était  arrêté  de 
longue  date  ;  il  voulait  un  Corps  législatif  «  sans 
rang  dans  la  répuUique^  impassible,  sans  yeux  et 
sans  oreilles,  sans  ambition  (1).  »  Rien,  par  consé- 
quent, ne  lui  était  plus  agréable  que  l'ajournement 
des  Conseils;  il  estimait  que  cette  période  de  cin- 
quante jours,  pendant  laquelle  il  pourrait  admi- 
nistrer et  légiférer  sans  le  contrôle  des  Chambres, 


(l)  Lettre  écrite  par  Bonaparte  à  Talleyrtnd,  à  Tépogae  du 
traité  de  Gampo-Formio  et  citée  par  M.  Lanfrey  dans  son  ÉiMif 
de  Napoléon  J^^,  I,  329. 
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avec  le  seul  concours  de  cinquante  commissaires, 
divisés  en  deux  sections,  préparerait  admirablement 
le  pays  à  la  dictature,  et  formerait  la  transition  na- 
turelle du  régime  parlementaire  au  régime  césa- 
rien. 

Les  Commissions  législatives  n'étaient  pas  desti- 
nées à  entraver  l'initiative  de  Bonaparte  ;  leurs 
membres  étaient  d'autant  plus  dévoués  que  la  plu- 
part étaient  obscurs  (1).  En  les  nommant,  les  Con- 
seils avaient  d'abord  songé  à  plaire  aux  consuls  ;  la 
majorité  s'était,  en  outre,  inquiétée  de  l'influence 
que  prendraient  peut-être,  à  son  détriment,  les  dé- 
putés chargés  de  la  suppléer,  et  elle  avait  écarté 
les  candidats  de  valeur.  Les  corps  politiques  com- 
promettent souvent  ainsi  leur  autorité  par  des  ja- 
lousies étroites,  et  cherchent  plus  de  garanties 
contre  leurs  propres  délégués  que  contre  leurs  ad- 
versaires. 

Bonaparte  n'avait  qu'à  formuler  un  désir  pour 


(l)  La  commission  des  Ancisns  était  composée  de  :  Lebran, 
Garât.  Rousseau,  Vimar,  Cretet,  Lemercier,  Régnier,  Comudet. 
Porcher,  Vernier.  Lenoir-Laroche,  Cornet,  Goupil-Préfeln  fils, 
SédiUez,  Laloi,  Fargues,  Peré,  Depère,  Laussat,  Chassiron, 
Perrin,  CaiUemer,  Chatry-Lafosse,  Herwjn,  Beaupuy. 

La  commission  des  Cinq-Cents  était  composée  de  :  Cabanis, 
Boula j  de  la  Meurtbe,  Cbazal.  Lucien  Bonaparte.  Chénier,  Creuzé- 
Latoucbe,  Berenger,  Daunou,  Gaudin,  Jacqueminot,  Beauvais, 
Arnoold,  Matbieu,  Thiesaé,  VilleUrd,  Girot-Pouzol,  Gourlaj, 
CasenaTe,  Cbollet,  Ludot,  Devinck-Tbierry,  Frégeville,  Tbibaut, 
Chabaud,  Bara. 


974  HISTOIRS  DBS  ASSSMBLÉSS  POLITIQUES 

faire  naître  un  décret.  Il  sut  employer  son  crédit 
avec  mesure,  et  réserver  ses  hardiesses  pour  la 
réforme  de  la  constitution.  Malgré  Tenthousiasme 
excité)  dans  Parist  par  la  nouvelle  des  événements 
de  Saint-Cloud,  la  liberté  pouvait  avoir  conservé, 
dans  les  profondeurs  de  la  nation,  de  vieux  atta- 
chements qu'il  était  bon  de  ne  pas  alarmer.  Aussi 
Bonaparte  provoqua  une  de  ces  déclarations  qui 
rassurent  toujours  les  masses,  sans  engager  les 
gouvernements.  Sur  un  message  des  consuls,  les 
Commissions  décrétèrent  qu'il  y  avait  urgence  d'é- 
tablir une  nouvelle  formule  de  serment,  attendu 
que  c(  Tabus  des  serments  prêtés  jusqu'à  ce  jour  en 
avait  démontré  l'insuffisance,  et  qu'il  était  néces- 
saire d'en  prescrire  un  qui  reposât  immédiatement 
sur  les  bases  de  l'institution  sociale,  l'existence  de 
la  République  et  la  garantie  des  droits  civUs  et  po- 
litiques ».  En  conséquence,  tous  les  fonctionnaires 
furent  tenus  de  jurer  «  fidélité  à  la  République  une 
et  indivisible,  fbndée  sur  Végalité,  la  liberté  et  le 
système  représentatif  i>. 

C'était,  en  quelques  mots,  un  véritable  programme 
de  constitution.  Bonaparte  n'avait  pas  le  dessein  de 
le  suivre  très-exactement,  et  il  détourna,  vers  d'au- 
tres objets,  l'attention  du  public.  On  pouvait,  à  cette 
époque,  prendre  un  grand  ascendant  en  abandon- 
nant l'attirail  des  décrets  révolutionnaires  q«e  le 
Directoire  avait  hérités  de  la  Convention,  et  qui 
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rayaient  fait  détester,  sans  le  faire  craindre*  La 
France  était  lasse  des  rigueurs  brutales  ;  elle  était 
prête  à  croire  à  la  force  du  gouvernement  qui  ose- 
rait se  défendre  sans  proscriptions;  or,  pour  un 
gouYemement,  paraître  fort,  c'est  Tétre. 

Bonaparte  le  comprit  et  n*hésita  pas  à  adopter 
une  politique  d'apaisement.  Il  commença  par  faire 
abroger  la  loi  du  24  messidor  an  VU,  relative  aux 
otages.  Les  individus  arrêtés  en  exécution  de  cette 
loi  furent  mis  sur-le-champ  en  liberté  ;  tous  les  sé- 
questres apposés  en  vertu  de  cette  même  loi  furent 
immédiatement  levés,  et  les  fruits  déjà  perçus  fu- 
rent restitués  (22  brumaire  an  Vni  — 13  novembre 
1799). 

Les  Conunissions  furent  ensuite  invitées  à  s'occu- 
per de  la  situation  financière.  Le  système  des  em- 
prunts forcés  et  progressifs  avait  été  Tune  des  plus 
malheureuses  et  des  moins  productives  inventions 
de  la  période  révolutionnaire;  on  y  avait  cependant 
persévéré,  alors  que  la  Commune  vaincue  et  Té- 
meute  calmée  n'obligeaient  plus  les  représentants 
à  décréter  contre  les  riches  pour  sauver  leur  tête. 
Les   Ck)minissions   législatives   rompirent   avec 
cette  détestable  tradition  ;  la  loi  récente  du  10  mes- 
sidor an  VII,  qui  avait  établi  un  emprunt  forcé  de 
cent  millions  fut  rapportée  (21  brumaire  an  VIII 
— 18  novembre  1799).  On  alloua  aux  prêteurs  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  des  sommes  qu'ils  avaient 
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versées,  et,  pour  faire  face  aux  besoins  du  Trésor, 
on  créa  une  subvention  extraordinaire  de  vingt- 
cinq  centimes  par  franc  sur  le  principal  des  contri- 
butions directes  ;  la  subvention  était  payable,  moi- 
tié en  numéraire,  moitié  en  quittances  de  l'emprunt 
ou  autres  valeurs  hors  de  cours. 

Sous  cette  forme,  l'impôt  de  guerre  restait  encore 
pénible,  mais  il  n'avait  plus  rien  de  vexatoire,  car 
il  atteignait  également  tous  les  contribuables  ;  il 
constituait  une  recette  assurée,  car  la  fraude  deve- 
nait impossible. 

Une  autre  satisfaction  fut  donnée  aux  intérêts 
qu'il  est  si  important  de  ménager,  quand  on  veut 
fonder  un  gouvernement.  Le  ministre  des  finances. 
Gaudin,  obtint  des  Commissions  un  crédit  de  trente- 
neuf  millions  cinq  cent  mille  francs,  pour  subvenir 
au  paiement  des  rentes  et  des  pensions  du  second 
semestre  de  l'an  Vn,  qui  était  encore  dû.  Le  nu- 
méraire était  rare,  et  l'on  fut  obligé  de  solder  les 
arrérages  avec  des  bons  au  porteur,  qui  étaient 
reçus  par  le  fisc  en  paiement  du  principal  des  con- 
tributions directes  et  des  patentes.  Les  bons  étaient 
annulés  et  brûlés,  à  mesure  qu'ils  rentraient  dans 
les  caisses  de  l'État.  Ce  n'était  pas  encore  de  l'ar- 
gent comptant,  mais  ce  n'était  déjà  plus  du  papier- 
monnaie. 

En  môme  temps,  deux  lois  furent  rendues  pour 
assurer  la  perception  plus  rapide  des  impôts,  et 
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pour  mettre  le  Trésor  en  possession  immédiate  de 
valeurs  égales  aux  revenus  de  l'année  entière.  La 
confection  des  rôles  avait  été,  jusqu'alors,  laissée  à 
la  charge  des  communes,  et  la  collecte  se  mettait  en 
adjudication  ;  par  suite  de  ce  système,  les  rentrées 
s'étaient  successivement  arriérées,  de  manière  à 
former  un  déficit  permanent  de  plus  de  deux  cents 
millions  (1).  La  loi  du  3  frimaire  supprima  l'agence 
des  contributions  directes  et  établit,  dans  chaque 
département,  une  direction  dont  les  fonctionnaires, 
placés  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances, 
étaient  chargés  de  la  rédaction  et  de  l'expédition 
des  rôles.  Par  la  loi  du  6  frimaire,  les  receveurs 
généraux  furent  tenus  de  souscrire  des  obligations 
pour  le  montant  des  contributions  directes  de  leurs 
départements  respectifs  ;    ces   obligations  furent 
payables  au  domicile  des  receveurs,  en  espèces  mé- 
talliques, à  jour  fixe  et  par  douzième  de  mois  en 
mois.  Les  receveurs  furent  également  astreints  à 
fournir  un  cautionnement  égal  au  vingtième  du 
montant  de  la  contribution  foncière  de  leurs  dépar- 
tements; les  fonds  provenant  de  ces  cautionne- 
ments furent  versés  dans  une  caisse  distincte  et  sé- 
parée de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  étaient  desti- 
nés à  garantir  le  remboursement  des  obligations 


vï,'  Voyez  Us  Institutions  civiles  de  la  France,  par  le  baron  de 
Beauverger,  p.  157. 
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protestéeB,  et  à  opérer  successivement  ramortisse- 
ment  de  la  dette  publique. 

En  dictant  aux  Commissions  ces  lois  de  répara- 
tion et   d'organisation,    Bonaparte  espérait   con- 
vaincre le  pays  qu'un  gouvernement  aflflranchi  de 
la  tutelle  des  Assemblées,  dirige  les  affaires  avec 
plus  d'équité,  de  prudence  et  de  sagesse,  que  lors- 
qu'il est  quotidiennement  exposé  aux  assauts  des 
ambitions.  Il  s'efforçait  de  reconstituer  ce  grand 
parti  des  modérés  qui  est  si  fort,  quand  on  le  pro- 
tège, et  de  rallier  tous  les  indifférents  qui  préfèrent 
la  paix  à  l'indépendance,  quand  on  leur  prouve  que 
l'indépendance  et  la  paix  sont  inconciliables.  Bona- 
parte réussissait,  et  les  esprits  se  pénétraient  rapî* 
dément  du  programme  qu'il  avait  résumé  en  ces 
termes,  le  18  brumaire,  devant  le  Conseil  des  An- 
ciens :  «  Une  république  fondée  sur  la  vraie  liberté, 
la  liberté  civile  ».  Cette  distinction  entre  deux  liber- 
tés. Tune  politique,  l'autre  civile,  était  séduisante 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  après  un  combat  au 
milieu  duquel  la  sécurité  des  personnes  avait  été 
constamment  compromise  ;  mais  elle  était  inexacte. 
La  liberté  politique  est  indispensable  à  la  liberté 
civile  ;  dès  que  la  première  est  confisquée,  la  se- 
conde est  incomplète.  Les  citoyens  ne  devaient  pas 
tarder  à  en  faire  l'expérience. 

Une  constitution  se  préparait,  d'autant  mieux 
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conçue  pour  réduire  les  Assemblées  à  Timpuissance 
qu'elle  sortait  du  cerveau  de  Sieyès.  Après  avoir 
eu  l'honneur  de  prononcer  le  célèbre  verdict  d'é- 
mancipation du  tiers-état,  Sieyès  travaillait  à  créer 
une  machine  constitutionnelle  capable  de  détruire 
les  principales  conquêtes  de  89.  En  agissant  ainsi, 
Sieyès  était  conséquent  avec  son  égoïsme,  s'il  ne  Té- 
tait pas  avec  ses  antécédents.  A  l'ouverture  des 
Etats-Généraux,  il  appartenait  à  cette  catégorie 
d'individus,  auxiliaires  ardents  et  dangereux  de  la 
révolution,  qui  allaient  au  nouvel  ordre  de  choses 
par  irritation  personnelle  contre  l'ancien.  L'abbé 
Sieyès  n'avait  pas  su  trouver  à  la  cour  une  situation 
égale  à  ses  prétentions,  sinon  à  sa  valeur  ;  il  s'était 
tourné  contre  la  cour  pour  servir  le  pouvoir  qui 
grandissait  en  face  de  la  royauté,  et  dont  il  espérait 
devenir  le  directeur  (1).  Ses  études  profondes,  son 
aptitude  à  condenser  les  idées,  une  brochure  heu- 
reuse publiée  à  la  veille  des  élections,  tout  sem- 
blait lui  promettre  un  grand  rôle  dans  les  Assem- 
blées ;    il  avait  mal  calculé,  car  il   était  absolu, 
orgueilleux  et  irascible,  convaincu  de  son  mérite, 
préoccupé  de  sa  personne  :  autant  de  causes  d'in- 


(l)  Sieyès  avait  embrassé  la  cause  du  tiers-état  par  intérêt  et 
sans  aucune  estime  pour  ses  collègues.  Monllosier  lui  demandait 
un  jour  (en  1790)  ce  qu'il  pensait  de  TAssemblée  :  •  CsTerne,  lui 
répondit  Sieyèe  dans  ce  langage  elliptique  et  obscur  qu'il  affectait 
pour  accroître  son  autorité,  caverne,  s'y  jeter,  y  demeurer.  * 
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succès  dans  un  parlement  où  Ton  ne  réussit  qu^à  la. 
condition  de  dépouiller  Tamour-propre,  pour  spé- 
culer sur  la  vanité  des  autres. 
Sieyès,  qui  voulait  être  tout,  ne  fut  rien  ;  en 
•790  et  en  1795,  il  exposa  vainement  son  système 
d'organisation  sociale;   ni  la  Constituante,  ni  la 
Convention  ne  voulurent  l'adopter  ;  on  lui  accorda 
la  réputation  d'un  profond  penseur,  mais  on  ne  lui 
laissa  prendre  aucune  influence.  Il  se  consola,  en 
confondant  ses  échecs  avec  les  misères  du  pays,  en 
attribuant  les  uns  et  les  autres  aux  mêmes  causes, 
et  en  se  persuadant  que  des  Assemblées  moins  nom- 
breuses, moins  indépendantes  l'eussent  mieux  ap- 
précié. 

Lorsque  Sieyès,  nommé  directeur,  vit  approcher 
le  moment  où  il  pourrait  renverser  le  Directoire,  il 
coordonna  toutes  ses  rancunes  et  en  fit  un  projet 
de  constitution.  Ce  projet  était  savamment  com- 
biné pour  conserver  le  grand  principe  de  la  repré- 
sentation nationale,  en  le  frappant  de  stérilité  abso- 
lue. On  y  sentait  Thomme  fortement  préparé,  par 
ses  travaux  théologiques,  à  embrasser  les  concep- 
tions les  plus  compliquées  et  à  perdre  ses  adver- 
saires dans  le  dédale  des  théories.  Sieyès  maintenait 
un  corps  électoral,  comme  base  des  institutions, 
mais  il  n'y  admettait  que  le  dixième  de  la  popula- 
tion totale,  il  l'épurait  par  plusieurs  votes  succes- 
sifs, et  ne  laissait  approcher  des  fonctions  législa- 
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tives  que  soixante  mille  candidats.  Un  collège  con-- 
servateur  choisissait,  sur  cette  liste  de  soixante 
mille  noms,  les  tribuns  et  les  députés  ;  le  collège 
conservateur  était  composé  de  cent  membres  invio- 
lables et  irresponsables,  nommés  à  vie  par  les 
consuls  ;  il  se  recrutait  ensuite  lui-même  ;  chacun 
de  ses  membres  jouissait  d'une  rente  de  cent  mille 
francs  ;   vingt  places   devaient  rester  vacantes  ; 
(  elles  étaient  destinées  à  retirer  des  fonctions 
législatives  tout  individu  qui,  par  son  ambition 
et  ses  talents,  porterait  ombrage  à  la  liberté  et 
menacerait  de  renverser  les  institutions  (1)  ».  Un 
CoïiseU  d'Etat  était  chargé  de  préparer  les  lois  ;  un 
TrilMnat  les  discutait  sans  pouvoir  les  modifier; 
un  Corps  législatif  les  votait  sans  pouvoir  les  dis- 
cuter ;  le  collège  des  conservateurs  avait  le  droit  de 
casser  les  lois  politiques  qui  lui  paraîtraient  con- 
traires à  la  constitution.  Un  proclamateur-électeur 
nommé  à  vie  par  les   conservateurs,  bien  payé, 
mais  condamné  à  Timpuissance,  était  chargé  de 
représenter  la  république  et  de  désigner   deux 
consuls  auxquels  était  dévolu  le  pouvoir  exécutif. 
Les  consuls  choisissaient  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  et  les  ministres;   le  consul  de  l'intérieur 
dirigeait  les  finances,  le  commerce  et  l'instruction 


[\]  Miot  de  Melito,  d'après  les  souvenirs  de  Hegnault  de  Saint- 
Jean  d'Angrely,  I,  254. 
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publique  ;  celui  de  l'extérieur,  l'armée,  la  marine 
et  la  diplomatie. 

Bonaparte  avait  le  génie  des  hommes  d'action, 
qui  consiste  surtout  à  employer  les  idées  d'autrui  : 
il  reconnut  dans  le  plan  de  Sieyès  la  charpente  de 
la  constitution  dont  il  avait  besoin  ;  il  s'en  empara, 
en  élagua  tout  ce  qui  pourrait  mettre  son  pouvoir  à 
l'étroit,  et  dressa  Tédiflce  politique  de  l'an  VHI  (1). 

L'idée  fondamentale  de  Sieyès,  qui  consistait  à 
substituer  aux  collèges  électoraux  des  simulacres 
de  collèges,  et  aux  assemblées  des  simulacres  d'as- 
semblées, fut  soigneusement  conservée. 

Pour  avoir  la  jouissance  des  droits  de  citoyen, 
il  fallait  être  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  et 
domicilié  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique ;  pour  exercer  ces  mômes  droits  dans  une 
commune,  il  fallait  y  avoir  acquis  domicile  par  une 
année  de  résidence,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une 
année  d'absence.  Les  citoyens  de  chaque  commune 
dressaient  une  liste  de  confiance  contenant  un 
nombre  de  noms  égal  au  dixième  des  électeurs. 


(l)  L«  constitution  définitive  fut  rédigée  au  Luxembourg,  sous 
les  jeux  de  Bonaparte,  par  deux  sous-commissions  composées  : 
pour  les  Cinq-Cents,  de  Lucien  Bonaparte,  Daunoa,  Boulay  de 
la  Meurthe,  Chazal,  Chénier,  Chabot  de  l'Allier  et  Cabanis  ;  pour 
les  Anciens,  de  Lebrun,  Qarat,  Laussat,  Lemereier,  Régnier  et 
Leboir-Laroche. 
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Les  individus  ainsi  choisis,  portaient  sur  une  se- 
conde liste  le  dixième  d'entre  eux.  La  même  opé- 
ration ge  répétait  encore  une  fois,  et  ceux  qui  se 
trouvaient  inscrits  sur  la  dernière  liste  devenaient 
seuls  éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales. 
Us  étaient  environ  six  mille  pour  toute  la  France. 
Les  tribuns  et  les  députés  étaient  choisis  sur  la 
liste  des  éligibles  par  le  Sénat  conservateur,  gar- 
dien de  la  constitution.  Ce  corps  auquel  pétait  ré- 
servée une  si  haute  attribution  n'avait  pas  été  livré 
aux  hasards  des  luttes  électorales  ;   les   consuls 
nommaient  d'abord  la  majorité  de  ses  membres, 
après  quoi  il  se  complétait  lui-même.  En  cas  de  va- 
cance, il  devait  prendre  l'un  des  trois  candidats 
présentés  par  le  Corps  législatif,  le  Tribunat  et  le 
premier  consul.  Ainsi  le  Sénat  qui  acquérait  tant 
de  prépondérance  par  le  droit  d'élire  les  tribuns  et 
les  législateurs,  perdait  une  partie  de  sa  liberté, 
par  l'obligation  de  subir  lui-même  le  choix  des 
deux  autres  Assemblées  ou  celui  du  premier  consul. 
En  enchaînant  l'un  par  l'autre  les  grands  corps  po- 
litiques de  l'Etat,  et  en  restant  seul  indépendant  au 
milieu  d'eux,  Bonaparte  s'armait  contre  toute  vel- 
léité de  résistance. 

Le  Sénat  devait  se  composer  de  quatre-vingts 
membres,  inamovibles  et  à  vie,  âgés  d'au  moins 
quarante  ans  ;  après  réflexion,  ce  chiffre  parut  en- 
core trop  considérable  à  Bonaparte  qui  se  souve- 


284  HISTOIRE  DBS  ASSEMBLEES  POLITIQUES 

nait  de  Tautorité  rapidement  conquise  par  les  As- 
semblées nombreuses  ;  on  décida  qu'il  n'y  aurait 
d'abord  que  soixante  sénateurs  et  que,  chaque  an- 
née, deux  nominations  complémentaires  seraient 
faites.  De  cette  manière,  il  fallait  dix  ans  pour  at- 
teindre le  chiflfre  légal.  Le  pouvoir  conservateur  du 
Sénat  était  aussi  peu  défini  que  possible  ;  il  consis- 
tait à  annuler,  sur  la  proposition  du  gouvernement 
ou  du  Tribunat,  tous  les  actes  inconstitutionnels  (1). 
C'est  en  Vertu  de  ce  droit  d'interpréter  la  constitu- 
tion républicaine  de  l'an  VIII,  que  le  Sénat  propo- 
sera, en  l'an  XII,  de  remplacer  la  république  par 
l'empire.  Les  séances  du  Sénat  n'étaient  pas  publi- 
ques ;  il  était  naturel  que  cette  Assemblée  travail- 
lât sans  témoins.  Le  traitement  annuel  des  séna- 
teurs fut  fixé  à  vingt-cinq  mille  francs. 

Le  pouvoir  législatif  fut  confié  à  deux  Chambres: 
le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  ;  mais  ce  pouvoir 
n'était  plus  qu'une  ombre.  Les  projets  de  loi  prépa- 
rés par  le  Conseil  d'Etat,  étaient  envoyés  au  Tri- 
bunat qui  les  discutait  sans  pouvoir  les  modifier  et 
les  votait  sans  que  sa  décision  pût  empêcher  leur 
adoption  définitive.  Les  projets,  même  ceux  rejetés 
par  le  Tribunat,  étaient  ensuite  portés  au  Corps  lé- 
gislatif devant  lequel  trois  tribuns  et  trois  conseil- 
lers d'Etat  discutaient  contradictoirement.  Le  Corps 

(l)  X<<  listes  d'éligibUs  étaient  comprises  pirmi  ces  actes. 
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législatif  statuait,  sans  délibérer,  par  scrutin  se- 
cret ;  la  loi  adoptée  par  lui  devait  être  promulguée 
dix  jours  après,  à  moins  que,  dans  ce  délai,  il  n'y 
eût  recours  au  Sénat  pour  cause  d'inconstitution- 
nalité.  En  résumé  le  gouvernement  seul  proposait 
la  loi,  le  Tribunat  seul  la  discutait,  le  Corps  légis- 
latif seul  la  décrétait.  On  séparait,  à  dessein,  trois 
attributions  qui,  de  leur  nature,  sont  essentielle- 
ment liées  :  l'initiative,  la  délibération  et  le  vote,  et 
l'on  réservait  la  plus  importante,  l'initiative,  pour 
le  gouvernement.  Le  Tribunat  pouvait  «  exprimer 
son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire,  sur  les  abus 
à  corriger,  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
l'administration  publiq;ue  »  ;  mais  il  était  stipulé 
que  «  les  vœux  manifestés  par  le  Tribunat  n'aur 
raient  aucune  suite  nécessaire  et  n'obligeraient 
aucune  autorité  constituée  à  une  délibération  a. 
Après  tant  de  sang  répandu  depuis  89,  on  en  était 
revenu  aux  très-humbles  remontrances  et  doléan- 
ces des  états-généraux. 

D  y  avait  cent  tribuns  âgés  d'au  moins  vingt- 
cinq  ans,  et  trois  cents  députés  âgés  d'au  moins 
trente  ans  ;  les  uns  et  les  autres  étaient  renouve- 
lables par  cinquième,  tous  les  ans.  Les  membres 
sortants  du  Corps  législatif  ne  pouvaient  y  rentrer 
qu'après  une  année  d'intervalle  ;  c'était  une  précau- 
tion contre  l'ascendant  légitime  des  hommes  qui 
ont  longtemps  vécu  dans  le  parlement.  La  durée 
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de  la  session  du  Corps  législatif  était  lîimtée  à 
quatre  mois  ;  la  même  règle  n*était  pas  imposée 
au  Tribunat,  et,  en  effet,  elle  était  inutile  à  Tégard 
d'un  corps  qui  ne  pouvait  faire  aucune  loi.  Les 
séances  des  deux  Chambres  étaient  publiques  « 
mais  le  nombre  des  personnes  qui  y  étaient  ad* 
mises  ne  pouvait  dépasser  deux  cents.  Le  traite- 
ment annuel  d'un  tribun  était  de  quinze  mille 
francs,  celui  d'un  législateur  de  dix  mille  francs. 
Au-dessus  de  ces  Assemblées  amoindries  s'éle^ 
vait  le  pouvoir  du  général  Bonaparte.  Le  gou- 
vernement de  la  république  était  confié  à  trois 
consuls  nommés  pour  dix  ans  par  le  Sénat,  et 
indéfiniment  rééligibles.  Bonaparte  ne  voulut  pas 
attendre  le  vote  du  Sénat  ;  il  i^e  craignait  pas  que 
personne  entreprit  de  lui  disputer  sa  place,  mais  il 
tenait  à  choisir  ses  collègues,  et  il  fit  introduire 
dans  la  constitution  un  article  ainsi  conçu  :  «  La 
constitution  nomme  premier  consul,  le  citoyen 
Bonaparte;  second  consul  le  citoyen  Cambacérès; 
troisième  consul  le  citoyen  Lebrun  ».  Cambacérès 
et  Lebrun  étaient  capables  de  demander  des  titres 
et  des  charges  ;  ils  étaient  incapables  de  réclamer 
leur  part  d'influence  dans  la  direction  des  affaires* 
Le  premier  consul  absorba  toutes  les  attributions 
importantes;  il  fut  seul  chargé  de  nommer  les 
ministres,  les  ambassadeurs,  les  conseillers  d'Etat, 
les  officiers  de  l'armée  de  terre   et  de  mer,  les 
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membres  des  administrations  locales,  les  juges 
criminels  et  civils  (1).  Dans  les  autres  actes  du 
gouvernement,  le  second  et  le  troisième  consuls 
avaient  voix  consultative;  ils  signaient  le  registre 
de  ces  actes  pour  constater  leur  présenGe^  et,  s'ils 
le  voulaient,  ils  y  consignaient  leurs  opinions, 
«  après  quoi  la  décision  du  premier  consul  suffi- 
sait ».  Le  traitement  du  premier  consul  fut  flxé 
à  cinq  cent  mille  francs  ;  celui  des  deux  autres 
consuls  à  cent  cinquante  mille  francs. 

La  constitution  qui  abandonnait  au  génie  d'un 
seul  bomme  les  destinées  de  la  patrie  fut  silencieu- 
sement approuvée  par  les  Commissions  législatives, 
et  présentée  ensuite  à  l'acceptation  du  peuple. 
L'usage  des  jf^lébiscites  était  établi  depuis  93  ;  Bona- 
parte n'avait  garde  d'y  déroger.  Comme  peu  d'élec- 
teurs pouvaient  juger  l'œuvre  savante  émanée  de 
la  collaboration  d'un  abbé  et  d'un  soldat,  on  en  fit 
une  analyse  infidèle  qui  promettait  tout  ce  qu'on  ne 
donnait  pas  :  »  Français,  dirent  les  consuls,  dans 
leur  proclamation  du  24  frimaire,  la  constitution 
est  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gouverne- 
ment  représefitaiif,  sur  les  droits  sacrés  de  la  pro- 


(l)  Toutefois  les  juges  de  paix  continuèrent  à  être  élus  immé- 
diatement par  les  citoyens,  et  les  juges  de  cassation  furent  choisis 
ptr  le  Sénat. 
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priété,  de  l'égalité,  de  la  liberté.  Les  pouYoirs 
qu'elle  institue  seront  forts  et  stables,  tels  c[a'ils 
doivent  être  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  et 
les  intérêts  de  l'État.  Citoyens,  la  révolution  est 
fixée  aux  principes  qui  Vont  commencée  ;  elle  est 
ânie  ». 

Il  n'y  avait,  en  réalité,  qu'un  seul  pouvoir  fort, 
celui  du  premier  consul,  et  la  révolution  n'était 
pas  fixée  aux  principes  de  89,  puisque  les  concpiêtes 
politiques  de  la  Constituante  étaient  sacrifiées. 
Mais  le  tiers-état  ne  se  souvenait  plus  de  ce  qu'il 
avait  demandé  dans  ses  cahiers,  et  sur  3,0H,0(y7 
votants,  3,009,445  acceptèrent  la  constitution  ;  1 ,562 
seulement  la  repoussèrent. 

La  constitution  de  1193  avait  été  acceptée  par 
1,801,918  voix  contre  11,610:  celle  de  l'an  III  par 
1,051,390  contre  49,9T7.  Le  nombre  des  votants 
pour  la  constitution  de  l'an  VIII  excédait  donc  de 
1,210,089  celui  des  votants  pour  la  constitution  de 
93  et  de  1,953,617  celui  des  votants  pour  la  consti- 
tution de  l'an  III.  Le  nombre  des  refus  était  sept 
fois  moindre  qu'en  93  et  trente  fois  moindre  qu'en 
l'an  m  (1). 

La  campagne  commencée  en  brumaire  était  finie. 
La  France  venait  de  river  sa  fortune  à  celle  du 


(l)  Rapport  du  ministre  de  Tintérieur  aux  consuls,  du  18  nivôse 
an  VIII. 
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général  Bonaparte.  La  chaîne  glorieuse,  mais  san- 
glante, ga'elle  devait  porter  si  longtemps,  avait  été 
forgée  par  Sieyès  ;  Bonaparte  estimait  trop  peu  ce 
personnage  pour  le  garder  dans  le  gouvernement  ; 
il  le  craignait  assez  pour  lui  payer  ses  services.  Il 
l'autorisa  à  prendre  trois    cent   cinquante  mille 
francs,  sur  une  somme  de  six  cent  mille  francs  res- 
tée dans  les  caisses  du  Directoire,  aprèi^  le  coup 
d'état  ;  le  29  frimaire,  il  envoya  aux  Commissions 
législatives  un  message  «  contenant  la  proposition 
formelle  de  décerner  au  citoyen  Sieyès,  à  titre  de 
récompefise  nationale,  la  propriété  de  Vwi  des 
domaines  de  l'Etat  ».  Le  lendemain,  les  Commis- 
sions «  considérant  qu'il  était  instant  de  donner 
des    témoignages   éclatants  de   gratitude  aux 
dtoyens  qui  avaient  rendu  de  grands  services 
à  la  patrie  » ,  décrétèrent  que  le  domaine   de 
Crosne,  département   de   Seine-et-Oise ,   ou  tout 
autre  domaine  équivalent,  serait  décerné,  en  toute 
propriété,  au  citoyen  Sieyès,  à  titre  de  récompense 
nationale. 

Ce  fut  le  dernier  acte  des  Commissions  ;  il  n'était 
pas  de  nature  à  honorer  leur  courte  existence.  Le 
4  nivôse,  Sieyès,  Roger-Ducos,  Cambacérès  et  Le- 
bnin  (1)  nommèrent  la  majorité  du  Sénat  qui  se 


(1)  L'art.  24  de  la  constitution  était  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens 
Sieyès  et  Roger-Ducos,  consuls  sortants,  sont  nommés  membres 

.    49 
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compléta  ensuite  lui-même,  et  procéda  à  Télection 
des  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal.  Le 
4  nivôse  (25  décembre  1799),  le  Conseil  des  An- 
ciens, le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  les  Commissions 
législatives  intermédiaires  furent  déclarés  dissous. 
La  Constitution  de  Tan  VIII  allait  fonctionner;  la 
liberté  parlementaire  était  suspendue  poar  qua- 
torze ans. 


du  Séoat  oon8«rvât«ur  :  ili  m  réaolront  avM  !•  second  et  I0  froî- 
sième  consuls  nommés  par  la  présente  constitution.  Ces  quatre  ci- 
toyens nommeront  la  majorité  du  Sénat.  > 


CHAPITRE  TI 

LE   SÉNAT  CONSERVATEUR,  LS  TRIBUNAT, 
LE  CORPS  LÉGISLATIF 

Du  99  déC€màn  4799  au  49  Oùûi  4M. 


Opposition  du  Tribunal.  —  Création  des  préfetd.  —  Sénatus- 
ooDfulte  àpprouYoni  U  déportation,  iâni  Jugement^  â«  cint 
trente  individus.  —  Création  de  tribunaux  ezceptionneU.  — 
Loi  sur  la  dette  publique.  —  Présentation  du  Code  Civil.  — 
Dtttx  titrée  du  code  aont  r^etés.  —  Le  code  eat  retir/*  —  Epu- 
ration du  Tribunat  et  du  Corps  législatif.  —  Les  Cbambres 
Tttiftènt  le  concordat.  —  Sénatus-consulte  amnistiant  les  émi- 
grés» —  Le  consulat  4  vie.  — '  Sénatus-consulte  réduisant  le 
Tribunat  &  cinquante  membres.  —  Agrandissement  des  pou- 
voirs du  Sénat..  —  C«olléges  électoraux  à  vi*.  -^  Lei  Chambrts 
adoptent  le  code  civil.  —  L'empire.  —  Sénatus-consulte  sup- 
primant le  Tribunat. 


Le  Sénat  avait  procédé  aved  une  prudente  mé- 
fiance à  Télection  des  tribuns  et  des  lë^slateurs. 
Cependant  ses  choix  n'avaient  pas  été  tous  égale- 
ment agréables  au  premier  consul,  car  ils  s'étaient 
étendus  à  des  hommes  ({ui,  sans  répudier  la  dicta- 
ture, gardaient  quelque  mémoire  de  la  liberté.  Dans 
le  Tribunat  se  rencontraient  vingt-cinq'  membres, 
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illustres  à  plus  d'un  titre  et  soucieux  de  Tinflaence 
parlementaire;  dans  le  Corps  législatif  avaient  pris 
place  beaucoup  d'anciens  conventionnels.  En  les 
nommant,  le  Sénat  avait  obéi  à  la  nécessité  ;  il  ne 
lui  était  pas  permis  de  se  montrer  aussi  rigou- 
reux que  reùt  désiré  Bonaparte.  Il  fallait  d'abord 
payer  les  complicités  vendues  au  18  brumaire,  et 
le  Sénat  aimait  mieux  avoir  des  dévouements  in- 
certains au  dedans,  que  des  hostilités  ouvertes  au 
dehors.  En  outre,  la  plupart  des  fonctions  publi- 
ques ayant  été  longtemps  électives,  l'administra- 
tion ne  constituait  pas,  comme  cela  s'est  vu  plus 
tard,  une  pépinière  de  candidats.  Enfin,  depuis  huit 
ans  que  la  minorité  de  la  France  était  en  guerre 
avec  la  majorité  et  avait  attiré  l'étranger  dans  sa 
cause,  fa  génération  apte  aux  affaires  politiques  ne 
s'était  pas  renouvelée.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de 
jeune  dans  le  parti  de  la  révolution  était  employé 
sur  la  frontière. 

On  avait  donc  été  obligé  d'introduire  dans  les  As- 
semblées de  l'an  YUl  des  hommes  qui  avaient  as- 
sisté, comme  témoins  et  comme  acteurs,  aux  grandes 
scènes  parlementaires  de  la  révolution,  qui  avaient 
connu  le  temps  où  le  vote  des  représentants  était 
souverain  et  sans  appel.  En  entrant  dans  des  Cham- 
bres dépouillées  des  prérogatives  les  plus  néces- 
saires, ceux-là  trouvèrent  la  transition  brusque;  Us 
eurent  beau  aspirer  à  la  soumission  et  au  silence. 
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le  despotisme  n*avait  pas  eu  le  temps  de  couler  dans 
leurs  mœurs,  et  ils  se  laissèrent  souvent  emporter 
par  un  esprit  d'indépendance  qui  n'était  plus  en  har- 
monie  avec  les  institutions. 

Cette  opposition  que  le  Tribunat  inaugura,  qui  se 
produisit  ensuite  au  Corps  législatif,  et  que  le  pre- 
mier consul  ne  dédaigna  pas  de  pacifier  par  un  coup 
d'état  sénatorial,  eut  ceci  de  fâcheux  qu'elle  ne  fut 
pas  inspirée  par  des  raisons  de  politique  générale, 
mais  par  des  intérêts  secondaires  et  des  vanités 
individuelles.  Elle  ne  se  ât  point  aimer  du  pays 
qu'elle  prétendait  servir,  parce  qu'elle  affecta  de 
prendre  ses  modèles  dans  un  passé  condamné 
alors  par  un  grand  nombre  de  citoyens;  elle  fut 
incapable  de  modérer  l'écrasante  autorité  du  chef 
de  l'Etat,  parce  qu'elle  chercha  un  rôle  au-dessus 
de  ses  forces.  Privées  du  droit  d'initiative  et  du 
droit  d'amendement,  les  Assemblées  devaient  être 
très-prudentes  avant  de  condamner  un  projet,  car 
l'accusation  d'avoir  empêché  les  lois  d'aboutir  est 
souvent  plus  grave  que  le  reproche  d'avoir  voté 
des  lois  imparfaites. 

La  session  du  Tribunat  s'ouvrit  par  un  regret- 
table incident.  Tandis  que  le  Sénat  siégeait  au 
Luxembourg,  et  le  Corps  législatif  au  Palais-Bour- 
bon, on  avait  placé  le  Tribunat  au  Palais-Royal 
dont  les  galeries  étaient  le  rendez-vous  des  escrocs 
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et  des  femmes  galantes.  Ce  choix,  assurément 
pea  convenable»  fût  critiqué  par  plusieurs  tnbans^ 
et  l'un  d*eux,  Du^eyrier,  en  fit  le  texte  d'une  dé- 
clamation qui  se  termina  par  une  attaque  directe 
contre  Tautonté  du  premier  consul  :  «  Je  ne  suis 
pas»  dit41,  de  ceux  qui  sont  offensés  de  ce  qu'cMn  a 
choisi,  pour  y  établir  le  Tribunat,  un  lieu  théâtre 
ordinaire  de  désordres  de  tout  genre  ;  je  n'y  ^ois 
ni  danger  ni  allusion  fâcheuse;  je  rends  hommage, 
au  contraire,  à  la  conscience  libre  et  populaire  de 
ceux  qui  ont  voulu  que  les  tribuns  du  peuple  fus- 
sent assis  au  milieu  du  peuple,  que  les  défenseurs  de 
la  liberté  fussent  placés  dans  les  lieux  témoins  des 
premiers  triomphes  de  la  liberté.  Je  les  remercie 
de  nous  avoir  ménagé  le  moyen  d*apercev(Hr,  de 
cette  tribune  même,  Tendroit  oii  le  généreux 
Camille,  d<mnant  le  signal  d'un  mouvement  glo- 
rieux, arbora  la  cocarde  nationale.  Je  les  remercie 
de  nous  avoir  fait  apercevoir  ce  lieu  ou»  si  Tambi* 
tion  monarchique  faisait  reparaître  ses  satellites 
armés  contre  la  liberté,  on  pourrait  rappeler  que 
la  liberté  rangea  sous  ses  drapeaux,  jeunes  o^icore, 
les  vieux  soldats  de  la  monarchie  ;  ces  lieux  où,  si 
Von  osait  parler  éVime  idole  de  quinze  iours,  nous 
rappeUerions  qu'on  vie  abattre  tme  idole  de 
quinze  siècles,  » 

En  écoutant  ces  dernières  par<des  sans  protester, 
le  Tribunat  s'en  rendit  complice  et  en  accepta  la 
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responsabilité  ;  pour  le  stérile  plaisir  de  satisfaire 
un  moment  de  mauvaise  humeur,  il  se  laissa  classer 
parmi  les  ennemis  du  cb^  de  TÉtat.  Cest  une  atti- 
tude ^  ne  convient  pas  aux  Assemblées;  leur 
premier  devoir  est  de  respecter  et  de  soutenir  le 
gouTeniement  établi  ;  elles  ont  ainsi  plus  de  force 
pour  blâmer  les  actes  du  pouvoir,  lorsque  le  salut 
du  pays  Texige.  Le  premier  consul  n'eut  pas  plus 
àe  modération  que  le  Tribunat,  et  il  répondit  au 
discours  de  Duvq^rier  par  une  note  ii^urieuse  que 
publia  le  Moniteur  :  «  Les  tribuns  de  France  n*ont 
pas  besoin  d'entretenir  Tagitation  pour  faire  sentir 
la  nécessité  de  leur  existence;  ils  n*ont  pas  besoin 
te  parler  au  peuple  de  ses  droits  pour  cacher  leur 
ambition,  et  pour  s'ouvrir  la  voie  à  des  places  plus 
flatteuses  pour  Tamour-propre  et  plus  convoitées 
par  rintérét  ;  car  nos  lois,  comme  celles  de  Sylla^ 
ne  leur  ferment  raccès  d'aucunes  fonctions  :  ceUeu 
qu'ilê  exercent,  sans  être  très-lucratives,  prodtiir 
«^  pourtant  asse»  pour  les  mettre  OM^dessus  d» 
^oin  (1).  » 

Buvqrrier  se  rétracta,  mais  les  blessures  de 
rameur-propre  restèrent  ouvertes  des  deux  côtés  ; 
le  premier  consul  chercha  les  moyens  de  réduire  le 
Tribunat  au  silence,  et  le  Tribunat  s'efforça  de  faire 

(1)  Cité  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  Sisfoin  du  gower- 
**M«|  fêrUwmiéke  M  Franta^  I,  475. 
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échouer  les  projets  présentés  par  le  gouvernement. 
La  lutte  commença  au  sujet  d'une  loi  qui  avait 
principalement  pour  objet  de  conférer  au  gouver- 
nement le  droit  de  fixer  le  jour  auquel  les  projets, 
préparés  par  le  Conseil  d'État,  devraient  être  sou- 
mis au  vote  du  Corps  législatif.  Le  Tribunat  se 
plaignit  amèrement  d'être  limité  dans  la  durée  de 
ses  débats,  et  vingt-six  membres  émirent  un  vœu 
défavorable  à  la  loi  qui  était  cependant  une  consé- 
quence de  la  constitution.  Le  Tribunat  n'étant  pas 
chargé  de  rendre  des  décrets,  on  ne  pouvait  lui 
permettre  de  confisquer  indéfiniment  les  projets, 
et  de  les  empêcher  d'arriver  devant  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Jamais  la  France  n'avait  eu  un  plus  grand  besoin 
de  lois  promptement  décrétées.  La  Constituante 
avait  beaucoup  fait  pour  organiser  le  régime  nou- 
veau, la  Législative  rien,  la  Convention  et  les  Con- 
seils très-peu.  La  plupart  des  lois  votées  depuis 
89,  portaient  la  trace  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  elles  étaient  nées  ;  il  était  urgent  de  les 
réviser  et  de  les  compléter.  Le  pays  le  sentait  et 
se  détournait  des  longs  discours  du  Tribunat,  pour 
attacher  ses  espérances  aux  travaux  du  conseil 
d'État. 

En  quelques  jours,  l'activité  de  ce  conseil  pro- 
duisit la  célèbre  réforme  de  l'administration  dépar- 
tementale. Le  7  février  1800,  le  Tribunat  fut  saisi 
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du  projet  qui  réduisait  les  attributions  des  conseils 
locaux,  et  plaçait  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment un  préfet,  représentant  de  Tautorité  centrale. 
L'opposition  combattit  ce  projet  avec  force,  et 
Faccusa  de  détruire  l'œuvre  de  la  Constituante,  en 
renouvelant  l'institution  des  intendants.  La  loi  fut 
néanmoins  votée  à  une  grande  majorité  par  le  Tri- 
bunat  et  le  Corps  législatif.  En  effet,  les  reproches 
de  Topposition  n'étaient  pas  équitables  ;  dans  le  dé- 
cret de  1790,  il  fallait  avant  tout  sauver  le  principe 
de  la  division  départementale;  c'était  par  le  réveil 
de  l'esprit  d'autonomie  provinciale  que  l'ancien  en- 
nemi pouvait  le  plus  sûrement  combattre  la  France 
moderne.  La  loi  de  l'an  VUI  a  rendu  impossible  le 
retour  de  cette  autonomie,  en  établissant  au  centre 
des  départements  un  pouvoir  armé  d'attributions 
trop  étendues  peut-être  pour  un  temps  calme,  mais 
nécessaires  assurément  lorsque  le  combat  de  la 
révolution  durait  encore.  L'institution  des  préfets 
contribua,  dans  une  large  mesure,   à  maintenir 
l'unité  nationale  attaquée  du  dedans  comme  du 
dehors,  et  si,  en  échange,  les  libertés  des  conseils 
départementaux  se  trouvèrent  réduites,  ce  fut  un 
mal  moins  irrémédiable  que  ne  l'eût  été  celui  du 
fédéralisme  et  de  l'anarchie.  Ces  libertés  ont  été, 
depuis,  peu  à  peu  reconquises,  tandis  que  le  lien 
qui  retient  les  diverses  populations  de  la  France 
dans  un  commun  dévouement  à  la  grande  patrie,  ne 
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se  fût  peut-être  jamais  renoué,  3*U  eût  été  brisé  à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  devant  les  haines  ar« 
mées  de  Témigration  et  de  TEurope. 

En  efOet,  le  coup  d'état  de  brumaire  et  la  promiii* 
gation  de  la  constitution  de  Tan  VUI  n'avaient  pas 
rendu  à  la  société  un  calme  absolu  ;  les  tàcUons 
vivaient  toujours  au  détriment  ûe  la  paix  publiq[ae. 
Après  avoir  contribué  au  même  degré  à  la  chute  de 
la  liberté,  les  royalistes  et  les  Jacobins  continuaient 
à  troubler  le  pays.  Us  ne  pouvaient  plus  intrigua 
dans  le  parlement,  ni  lancer  le  peuple  dans  les 
rues  ;  mais  il  leur  restait  les  réunions  secrètes  et 
les  complots  ;  ils  en  usaient.  La  machine  infernale 
de  la  rue  Saint-Nicaise,  dont  la  responsabilité  re- 
monte aux  royalistes,  et  la  conspiration  de  rancien 
juré  du  tribunal  révolutionnaire,  Topino-Lebrun, 
sont  de  la  même  date  (octobre-décembre  lâOO). 

Le  premier  consul,  mécontent  de  Topposition  qu'il 
avait  rencontrée  dans  le  Tribunat,  jugea  i  propos 
de  ne  frapper  qu'un  seul  des  deux  partis  coupables. 
Il  prit  un  arrêté  qui  bannissait,  sans  jugeiœni,  cent 
trente  individus  compromis  pendant  la  terreur; 
puis,  pour  couvrir  l'illégalité  de  cette  décision,  il  la 
soumit  à  l'examen  du  Sénat.  Celui-ci,  flatté  de  l'im- 
portance que  ce  référé  lui  attribuait,  déclara  que 
l'acte  du  gouvernement  était  une  mesure  conserva* 
trice  de  la  constitution. 


S^KTAT,  TRIfiUNAT.  CORPS  LÉOISLATIF  299 

Appuyé  sur  les  félicitations  du  Sénat,  le  gouyer- 
n^nent  présenta  un  projet  de  loi  relatif  à  la  créa- 
tion de'  tribunaux  spéciaux.  Un  président  et  deux 
juges  da  tribunal  criminel,  trois  militaires  ayant 
au  moins  le  grade  de  capitaine  et  deux  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  juges,  compo- 
saient ces  tribunaux  qui  pouvaient  être  établis  par* 
tout  oh  le  premier  consul  le  jugerait  nécessaire,  et 
qui  ne  deyaient  être  révoqués  que  deux  ans  après 
la  paix  générale.  C*est  toigours  une  chose  redou* 
taMe  pour  la  sécurité  des  citoyens  que  rétablisse- 
ment d'une  juridiction  exceptionnelle,  et  le  Tri- 
bunat  aurait  bien  mérité  du  pays  en  repoussant  un 
tel  projet  ;  mais  il  se  sentait  placé  dans  une  situation 
délicate.  Les  hostilités,  peu  justifiées,  de  la  première 
session  faisaient  craindre  à  un  grand  nombre  de 
tribuns  d'être  accusés  d^avoir  secrètement  trempé 
dans  les  complots  dirigés  contre  la  vie  du  premier 
consul.  Ces  imputations  sont  ordinaires  dans  les 
temps  où  les  partis  se  combattent  par  des  moyens 
coupables,  et  quiconque  alors  ne  se  montre  pas 
partisan  delà  rigueur  à  outrance,  est  promptement 
accusé  de  complicité  ou  de  sympathie.  Des  consi- 
dérations de  sécurité  personnelle  obligèrent  donc 
^  tribuns  à  approuver  un  projet  qui  faisait  re- 
vivre le  sanglant  souvenir  du  tribunal  révolution- 
naire. 
Mai»  Topposition  prit  sa  revanche  sar  une  loi 
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relative  à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Le 
gouvernement  proposait  d'affecter  deux  millions 
sept  œnt  mille  francs  de  rentes  perpétuelles  au 
paiement  des  dépenses  non  encore  acquittées  du 
service  des  années  V,  VI  et  VII  ;  ces  rentes  de- 
vaient être  délivrées  sur  le  pied  de  trois  pour  cent. 
C'était  un  moyen  pratique  d'en  finir  avec  l'arriéré 
du  Directoire  dont  toutes  les  créances  n'avaient 
pas  une  source  avouable.  Il  était  créé  en  outre  un 
million  de  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent, 
destinées  à  l'échange  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  que  le  Directoire  n'avait  pas  consolidés, 
et  qu'on  appelait  les  deux  tiers  mobilisés;  enfin, 
comme  une  partie  du  tiers  consolidé  n'avait  pas 
été  inscrite  au  grand-livre,  on  lui  attribuait  trente 
millions.  Il  était  diflîcile  d'attaquer  sérieusement  ce 
projet  qui,  dans  la  mesure  du  possible,  faisait  pro- 
fiter les  créanciers  de  l'Etat  du  relèvement  des 
fonds  publics.  Benjamin  Constant,  dont  l'esprit  était 
déjà  fécond  en  raisons  spécieuses,  trouva  des  ar- 
guments pour  déterminer  le  Tribunat  à  émettre  un 
vote  défavorable. 

Le  Corps  législatif  ne  ratifia  pas  cette  décision, 
et  adopta  la  loi  sur  la  dette  publique  à  une  forte 
majorité,  par  227  voix  contre  56.  II  s'était  résigné 
très-vite  aux  conséquences  de  la  constitution,  et  ne 
paraissait  pas  regretter  les  droits  qui  lui  avaient 
été  ravis.  Au  début  de  ses  travaux,  un  député. 
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Champion  (du  Jura),  lui  avait  dénié,  sans  être  con- 
tredit, le  pouvoir  de  prendre  une  résolution  pour 
déterminer  la  formule  d*adoption  des  lois.  «  Le 
Corps  législatif,  disait  Champion  avec  Tapproba- 
tion  générale,  ne  peut,  sans  violer  la  constitution, 
énoncer  son  vœu  sur  aucune  loi  faite  ou  à  faire  ; 
d^ailleurs,  la  formule  qui  doit  exprimer  vos  déci- 
sions sur  les  projets  discutés  devant  vous  ne  con- 
siste-t-elle  pas  dans  le  simple  prononcé  du  résultat 
du  scrutin  ?  Si  une  formule  déterminée  par  la  loi 
parait  nécessaire,  c'est  aux  consuls  à  prononcei% 
c'est  au  Trilmnat  à  la  provoquer  ;  le  Corps  légis- 
latif ne  doit  prendre  à  cet  égard  aucune  délibé- 
ration.  » 

Peu  de  temps  après,  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Washington  étant  parvenue  en  France,  Faulcon 
demanda  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  :  «  Ne 
voulez-vous  pas,  dit-il,  que  cette  tribune,  où  il  nous 
est  interdit  de  mêler  nos  voix  aux  discussions  lé- 
gislatives, nous  serve  du  moins  à  épancher  Vhom- 
mage  de  notre  vénération  ?»  Et  il  invita  le  pré- 
sident à  prononcer  un  discours  en  l'honneur  de 
Washington  ;  on  lui  fit  observer  que  ce  serait  usur- 
per  une  initiative  qui  n'appartenait  pas  au  Corps 
législatif,  et  on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Cependant  l'opposition  gagna  du  terrain,  môme 
dans  le  Corps  législatif,  lorsque  le  concordat  eut 
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été  signé  entre  le  pape  et  le  premier  consul.  A 
cette  nouvelle,  les  passions  philosophiques  se  ré- 
veillèrent ;  on  reprocha  à  Bonaparte  d'avoir  lié  de 
nouveau  TÉglise  et  TÉtat;  comme  premier  acte 
d^hostilité,  les  députés  prirent  pour  président,  à 
l'ouverture  de  la  session  de  Tan  X,  le  fiuneux  au- 
teur du  Traité  de  t origine  des  cultes,  Dupuis.  L.a 
présentation  du  concordat  ftit  ajournée,  mais,  bien 
que  rheure  ne  fût  pas  propice,  le  premier  consul 
saisit  les  Chambres  des  premiers  projets  de  code 
civil. 

Il  attachait  un  grand  prix  à  doter  la  France  d'un 
code  uniforme  ;  rien  ne  lui  manquant  du  cdté  de  la 
gloire  des  armes,  il  ambitionnait  ime  autre  réputa- 
tion, celle  de  jurisconsulte.  A  peine  arrivé  au  pou- 
voir, il  avait  pris  un  arrêté  (24  thermidor  an  VIII 
—  9  août  1800)  pour  constituer  une  commission 
chargée  des  travaux  préparatoires  du  code  civil; 
Tœuvre  de  cette  commission  avait  été  ensuite  dé- 
libérée au  sein  du  Conseil  d'Etat,  et  le  code  entier 
s'était  trouvé  achevé  dès  le  mois  de  brumaire  an 
IX  {novembre  1800).  Le  premier  consul  avait  sou- 
vent présidé  le  Conseil  et  considérait  le  code 
comme  son  oeuvre  personnelle;  plus  tard,  à  Sainte- 
Hélène,  il  se  vantait  d'avoir  «  inAisé  la  révolution 
dans  les  lois  ».  «  Mon  code,  disait-il,  est  l'ancre  de 
salut  de  la  France,  mon  titre  aux  bénédictions  de 
la  postérité.  » 
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En  parlant  ainsi,  Bonaparte  oubliait  un  peu  ce 
qui  arait  été  fait  avant  lui.  Le  plus  grand  prin- 
cipe de  la  révolution  française  dans  l'ordre  civil, 
celui  qui  consacre  Tégalité  des  partages,  avait  été 
décrété,  en  1791,  par  la  Constituante;  la  Conven- 
tion avait  aboli  la  plupart  des  avantages  testa- 
mentaires en  ligne  directe,  et  elle  avait  défendu, 
en  ligne  collatérale  les  institutions  d'héritier.  Les 
bases  du  droit  moderne  étaient  posées;  il  restait  à 
les  définir  avec  clarté  et  précision  ;  à  cet  égard  le 
nouveau    code  ne  donnait  pas  une   satisfaction 
complète  ;  sous  l'action  du  premier  consul,  il  avait 
été  préparé  hâtivement.  Le  Conseil  d'État  avait 
trop  volontiers  suivi  la  volonté  de  son  président 
qui,  ne  pouvant  improviser  la  science  du  droit, 
répugnait  à  laisser  entrer  dans  les  lois  des  détails 
techniques.  Bonaparte  se  fiait  plus  aux  lumières 
naturelles  qu'à  la  jurisprudence;  il  saisissait  les 
grandes  lignes  du  droit  et  s'arrêtait  là,  repoussant 
tout  ce  qui  était  procédure,  déclarant  qu'il  y  avait 
«  plus  d'inconvénients  à  enchaîner  les  tribunaux 
par  des  règles  précises  d'application  qui  ne  pou- 
vaient les  empêcher  d'être  injustes,  s'ils  voulaient 
l'être,  que  de  s'en  rapporter  à  eux  sur  l'applica- 
tion des  principes  généraux  que  la  loi  établirait 
d'après  l'expérience  ». 

La  doctrine  était  contestable  ;  toutefois,  tel  qu'il 
se  présentait,  dans  le  chaos  de  la  législation  et  le 
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besoin  urgent  de  runiformité  des  règles  civiles,  le 
code  ne  méritait  pas  les  dédains  que  ses  premiers 
projets  subirent  au  Tribunat  et  au  Corps  législatif. 

L'examen  du  Tribunat  porta  d'abord  sur  le  pro- 
jet relatif  à  la  publication,  à  l'effet  et  à  l'applica- 
tion des  lois  en  général.  L'article  l^"^  décidait  que 
«  les  lois  seraient  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
toire français,  en  vertu  de  la  promulgation  faite  par 
le  premier  consul  ».  Les  orateurs  du  Tribunat  rap- 
pelèrent que  l'article  41  de  la  constitution,  en  char- 
geant le  premier  consul  de  promulguer  les  lois,  ne 
lui  accordait  aucun  droit  de  sanction.  «  Prenez 
garde,  disait  Andrieux,  que  cette  expression  :  efi 
vertu,  semble  donner  à  la  promulgation  du  pre- 
mier consul  une  force  virtuelle,  active,  nécessaire 
au  complément  de  la  loi.  Or,  dans  ce  sens,  l'expres- 
sion n'est  pas  juste.  Lorsque  le  Corps  législatif  a 
adopté,  la  loi  est  faite,  elle  est  complète,  entière  ; 
elle  est  loi.  »  Pour  une  expression  dont  le  sens 
éveillait  ses  scrupules,  le  Tribunat  repoussa  le 
projet,  et  détermina  le  Corps  législatif  à  se  pro- 
noncer dans  le  même  sens. 

Peu  de  temps  après,  le  projet  relatif  à  la  jouis- 
sance et  à  la  privation  des  droits  civils  fut  égale- 
ment rejeté  par  le  Tribimat.  Des  considérations  de 
parti,  qui  n'auraient  pas  dû  trouver  l§ur  place  dans 
l'examen  d'une  œuvre  destinée  à  survivre  aux  pas- 
sions du  moment,  motivèrent  le  vote  des  tribuns. 
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On  craignait  que  les  enfants  d'émigrés  n'abusas- 
sent de  l'article  qui  déclarait  que  Fenfant,  né  à 
rétranger  d'un  Français  ayant  perdu  la  qualité 
de  Prançais,  pourrait  toujours  recouvrer  sa  natio- 
nalité. 

Le  premier  consul  fut  irrité  de  ces  échecs,  et, 
pour  éviter  la  défaveur  qui  en  rejaillissait  sur  son 
œuvre,  il  envoya  au  Corps  législatif  un  message 
portant  retrait  des  projets  du  code  civil  (13  nivôse 
an  X)  :  «  C'est  avec  peine,  dit-il  dans  ce  message, 
que  je  me  trouve  obligé  de  remettre  à  une  autre 
époque  les  lois  attendues  avec  tant  d'intérêt  par  la 
nation  ;  mais  je  me  suis  convaincu  que  le  temps 
n'est  pas  venu  où  l'on  portera  dans  ces  grandes 
discussions,  le  calme  et  l'unité  d'intentions  qu'elles 
demandent.  » 

Cette  unité  d'intentions,  Bonaparte  estima  qu'il 
ne  pourrait  l'établir  qu'en  épurant  les  deux  Cham- 
bres. Sur  le  conseil  de  Cambacérès,  il  évita  l'em- 
ploi de  la  force,  et  se  contenta  d'un  coup  d'état  s('*- 
natorîal.  L'époque  fixée  par  la  constitution  pour 
le  renouvellement  des  tribuns  et  des  députés  appro- 
chait (1);  on  pensait  que,  selon  l'usage  ordinaire, 

(t)  L'art.  33  de  Itf  constitution  avait  décidé  que  le  premier  re- 
nouyellement  du  Tribunal  et  du  Corps  législatif  n'aurait  lieu  qu'en 
l'an  X. 

20 
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le  sort  serait  appelé  à  désigner  les  membres  sor- 
tants. Mais,  le  22  ventAse  an  X  (13  mars  1802),  le 
Sénat  conservateor  «  après  avoir  délibéré  snr 
l'exécution  de  Fart.  38  de  la  constitution  qui  n^ayait 
pas  déterminé  le  mode  de  renouvellement  du  Ck)rps 
législatif  et  du  Tribunat,  déclara  qu*il  avait  adopta, 
comme  plt4S  conforme  à'  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, le  mode  de  scrutin  électif  de  ceux  des  mem- 
bres composant  actuellement  le  Corps  législafif  et 
le  Tribunat,  qui  devraient  continuer  leurs  fonc- 
tions. » 

Le  Sénat  put  ainsi  choisir  librement,  dans  les 
deux  Assemblées,  les  hommes  dévoués  au  premier 
consul  ;  les  autres,  tels  que  Grégoire,  dans  lé  Corps 
législatif.  Benjamin  Constant,  Daunou,  Isnard, 
dans  le  Tribunat  furent  sacrifiés.  A  leur  place  on 
nomma  :  au  Corps  législatif,  le  secrétaire-général 
de  la  police,  quatorze  généraux  ou  chefs  de  brigade, 
neuf  préfets  ou  sous-préfets,  cinq  conseillers  dé 
préfecture,  dix  magistrats  ;  le  Tribunat  eu<,  pour 
sa  part,  quatre  magistrats,  un  préfet,  un  général, 
Lucien  Bonaparte  et  Daru,  secrétaire-général  du 
ministère  de  la  guerre. 

On  ne  croyait  plus  désormais  pouvoir  rencontrer 
de  dévouements  complets  en  dehors  des  fonction- 
naires; Tadministration  se  troufkit  mêlée  à  la  po- 
litique ;  l'usage  s'établissait  d'accorder  un  siège  au 
parlement,  à  titre  de  récompense  ou  d'avancement, 
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à  CBXJCL  qià  auraient  dû  rester  les  serviteurs  ano* 
nyines  et  impartiaux  de  TÉtat.  Ce  fut  un  malkeur 
pour  radministration  comme  pour  le  parlemezrt  ; 
le  pariement  iat>cûla  à  Ta^dministratioii  son  esprit 
d'mtrigfue,  et  Fadmimstration  fit  passer  dans  la  par- 
leanent  ses  habîtndes  d'obéissance  passive. 

Bonaparte  ne  demandait  pas    autre   chose   et 
9'achemina  vers  la  consolidation  de  son  pouvoir. 
Le  concordat,  stir  lec|iiel  il  comptait  pour  se  rallier 
k&en  des  partisaiis  et  non  pas  des  moins  utiles,  avait 
-  be»^  de  la  ratification  des  Chambres  ;  il  Tobtiàt 
Qafnvieor  1802).  La  l^ligion  cathoUgue  fut  reconnue 
ce  reli^on  de  la  grande  majorité  des  Français  ». 
Son  culte  redevint  public,  «  en  se  conformant  aux 
règlements!  de  police  que  le  gouvernement  jugerait 
nécessaires  pour  la  tranquillité  publiq[ue  ».   Une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  dut  être  £aite 
par  le  saint-siége,  de  concert  avec  le  gouvernement. 
Les  nominations  aux  évéchés  furent  attribuées  au 
premier  consul  ;  mais  Tinstitution  canonique  appar- 
tint au  saint-siége.  Les  évoques  nommèrent  les 
curés. 

Aucone  bulle  de  la  cour  de  Rome,  môme  ne  con- 
cernant que  des  particuliers,  ne  put  être  reçue  ni 
publiée  sans  Tautorisation  du  gouvernement.  Les 
décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  con- 
ciles généraux,  ne  purent  être  publiés  en  France, 
avant  que  le  gouvernement  eût  examiné  slls  étaient 
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conformes  aux  lois,  droits  et  franchises  de  la  ré- 
publique. 

D  y  eut  recours  au  (Conseil  d'État,  en  cas  d^abus 
de  la  part  des  ecclésiastiques,  c'est-i-dire,  en  cas 
d*usurpation  ou  d'excès  de  pouvoir,  de  contraven- 
tion aux  lois,  ou  d'entreprise  pouvant  troubler  la 
conscience  des  citoyens.    , 

Le  concordat  se  plaçait  entre  les  partis  extrêmes 
et  ne  donnait  satisfaction  à  aucun  d'eux;  les  Jaco- 
bins se  plaignirent  que  la  liberté  eût  été  rendue  à 
l'Église  ;  les  catholiques  regrettèrent  que  cette  li- 
berté fût  limitée  par  les  lois  de  l'État.  Mais  les 
indifférents  dont  Bonaparte  recherchait  avant  tout 
le  concours,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  nombreux, 
les  indifférents  se  montrèrent  satisfaits.  Us  avaient 
condamné  la  politique  suivie  par  les  premières  As- 
semblées de  la  révolution,  car,  en  soulevant  des 
résistances,  cette  politique  troublait  leur  repos. 
Us  approuvèrent  le  concordat  qui  ôtait  aux  mem- 
bres du  clergé  tout  prétexte  de  continuer  la  lutte 
et  assurait  le  retour  du  calme. 

La  masse  de  la  nation  accueillit  également  avec 
faveur,  et  par  les  mômes  raisons,  un  décret  du 
Sénat  qui  amnistia  les  émigrés  ;  le  Sénat  excepta 
seulement  de  l'amnistie  les  individus  qui  avaient 
été  chefs  de  rassemblements  armés  contre  la  répu- 
blique, ceux  qui  avaient  eu  des  grades  dans  les 
armées  ennemies,  ceux  qui,  depuis  la  fondation  de 
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la  république,  avaient  conservé  des  plaœs  dans  les 
maisons  des  ci-devant  princes  français  ;  enfin  les 
archevêques  et  évêques  qui,  méconnaissant  Tauto- 
râté  légitime,  avaient  refusé  de  donner  leur  dé- 
mission. 

En  effaçant  les  mauvais  souvenirs  de  la  révolu- 
tion, Bonaparte  préparait  le  pays  à  en  voir  effacer 
aussi  les  institutions.  La  forme  républicaine  avait 
survécu  au  coup  d'état;  le  pouvoir  était  encore 
temporaire;  Bonaparte  jugea  le  moment  venu  de 
lui  donner  la  durée  et  de  le  soustraire  aux  caprices 
d'une  majorité  sénatoriale.  Sur  son  ordre,  Chabot 
de  TAllier,  proposa  au  Tribunat  d'émettre  le  vœu 
qu'il  fût  décerné  au  premier  consul  «  un  gage  écla- 
tant de  la  reconnaissance  nationale  «.  La  motion 
fut  adoptée  et  soumise  aux  délibérations  du  Sénat  ; 
elle  était  assez  vague  pour  que  Ton  cherchât  à  con- 
naître les  désirs  de  Bonaparte.   Celui-ci  se  garda 
bien  de  révéler  le  but  auquel  il  tendait  ;  le  Sénat 
pouvait  ne  pas  consentir  volontiers  à  épuiser  en  une 
fois,  et  pour  toute  la  durée  de  la  vie  d'un  homme, 
son  droit  d'élire  le  chef  de  l'État.  Si  la  proposition 
formelle  du  consulat  à  vie  eût  été  présentée  au  Sé- 
nat et  repoussée  par  lui,  comme   contraire  à  la 
constitution,  Bonaparte  n'eût  pu  en  appeler  au  pays 
qu'au  moyen  d'un  nouveau  coup  d'état. 
Il  préféra  conserver  le  simulacre  de  la  légalité,  et 
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laissa  le  Sénat  lui  accorder  d'avance  une  prolonga- 
tion de  pouvoir  de  dix  années  (18  floréal  an  X  — 
7  mai  1802).  Le  lendemain  de  ce  vote  il  adressa  aa 
Sénat  un  message  où  il  disait  :  c<  Vous  jugez  que  je 
dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice  ;  je  le  ferai  si 
le  vœu  du  peuple  me  commande  ce  que  votre  suf- 
frage autorise.  » 

En  conséquence,  a  les  consuls  de  la  république, 
sur  les  rapports  des  ministres,  le  Conseil  d'État 
entendu,  considérant  que  la  résolution  du  premier 
consul  était  un  hommage  éclatant  rendu  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  que  le  peuple,  consulté  sur 
ses  plus  chers  intérêts,  ne  devait  connaître  (fcaUre 
limUe  que  ses  intérêts  mêmes  »,  arrôtèreut  :  c<  Le 
peuple  français  sera  consulté  sur  cette  question  : 
Napoléon  Bonaparte  serait-il  consul  àvieî  ^ 

Ainsi,  les  formes  étaient  gardées,  mais  la  constitu- 
tion était  méconnue,  puisque  Ton  appelait  le  peuple 
à  se  prononcer,  dans  son  intérêt,  sur  un  agrandis- 
sement de  pouvoir  que  n'avait  pas  décrété  le  Sénat- 
Toutefois,  comme  l'issue  du  scrutin  n'était  pas  dou- 
teuse, le  Sénat  jugea  prudent  de  ne  pas  protester. 
Sur  3,577,249  votants,  il  y  eut  3,568,885  bulletins 
affirmatifs  et  8,364  bulletins  négatifs  (thermidor 
an  X  ~  août  1802). 

L'homme  dont  le  nom  avait  réuni  une  telle  una- 
nimité de  suffrages  était  autorisé  à  se  croire  l'unique 
représentant  du  peuple  et  Tinterprète  infaillible  de 
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ses  volontés.  A  partir  du  plébiscite  de  Tan  X,  Bo- 
nsiparte  refusa  de  subir  le  moindre  contrôle.  Le 
Triiunat  fut  durement  frappé;  il  venait  encore 
toixt  récemment  de  combattre  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  création  de  la  Légion  d'honneur;  il  reçut  le  prix 
de  son  opposition  dans  le  sénatus-consulte  qui  suivit 
la.  proclamation  du  consulat  à  vie  ;  il  fut  réduit  à 
•  cinquante  membres,  divisé  en  trois  sections  et  de- 
vint, suivant  une  heureuse  expression  de  M.  Lan- 
frey,  la  succursale  du  Conseil  d'Etat. 

En  se  vengeant  du  passé,  Bonaparte  prit  ses 
précautions  contre  l'avenir.  Il  se  fit  attribuer  le 
droit  de  nommer  des  sénateurs  à  volonté,  et  char- 
gea le  Sénat  de  «  régler  tout  ce  qui  n'avait  pas 
été  prévu  par  la  constittUion  et  était  nécessaire  à 
sa  marche  ».  Avec  une  disposition  aussi  large,  il  ne 
restait  plus  aux  citoyens  de  défense  contre  l'arbi- 
traire ;  il  n'y  avait  plus  de  place  ni  pour  la  liberté 
politique  antérieurement  compromise,  ni  pour  la 
liberté  civile  vainement  garantie  par  la  parole  de 
Bonaparte. 

Comme  dernière  menace  aux  Assemblées,  le  Sénat 
fut  investi  du  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif 
et  le  Tribunat.  Les  collèges  électoraux,  déjà  bien 
peu  redoutables,  furent  mis  plus  étroitement  en- 
core sous  la  dépendance  du  chef  de  l'Etat  ;  leurs 
membres  furent  élus  à  vie,  et  leurs  présidents  dési- 
gnés par  le  premier  consul.  Chaque  collège  ne  put 
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avoir  plus  de  trois  cents  membres  auxquels  Bona- 
parte se  réserva  le  droit  d'ajouter  vingt  électeurs  : 
dix  pris  parmi  les  plus  imposés  du  département 
et  dix  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
ou  parmi  les  citoyens  ayant  rendu  des  services. 
Cela  rappelle  la  lex  imperii  de  Vespasien  qui  dé- 
clarait que  l'empereur  pourrait  faire  nommer  par 
le  Sénat  et  le  peuple  les  candidats  de  son  choix. 

La  constitution  de  l'an  VIII  étant  ainsi  perfec- 
tionnée (1),  il  n'y  avait  pas  en  France  un  seul  per- 
sonnage, tant  soit  peu  môle  aux  affaires  publiques, 
qui  ne  fût  à  la  discrétion  du  premier  consul.  C'é- 
tait une  chaîne  sans  fin  qui  enserrait  la  nation, 
partant  de  Bonaparte  et  revenant  à  lui  seul.  Désor- 
mais les  lois  ne  sont  plus  délibérées  que  par  le  Con- 
seil d'Etat  ;  le  silence  se  fait  au  Tribunat,  et,  en 
deux  ans,  les  trente-six  lois  du  Code  civil  sont  pré- 
sentées^ rapportées  et  décrétées  (2). 

11  ne  restait  plus,  pour  compléter  cette  monarchie 
qu'à  lui  donner  un  nom  ;  le  sang  de  Louis  XVI 


(l)  Le  sénatus-cousulle  de  l'an  X  ue  fut  pas  soumis  à  l'aocep- 
tation  du  peuple.  Le  rapporteur  du  Sénat  déclara  la  formalité  inu- 
tile. «  Le  vœu  des  citoyens  sur  les  lois  politiques  s'exprime,  dit-il, 
par  la  prospérité  générale.  La  souveraineté  d»  peuple  est  placés  dans 
le  Sénat  çui  est  le  lien  de  la  nalion.  > 

(s)  Le  28  frimaire  an  XII  (20  décembre  1803)  un  sénatus-^onsulte 
investit  le  premier  consul  du  droit  de  nommer  les  président,  vice- 
présidents,  secrétaires  et  questeurs  du  Corps  législatif. 
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<^tait  à  peine  séché  et  Ton  ne  pouvait  songer  à  créer 
un  roi;  mais  les  exemples  de  l'ancienne  Rome, 
très  -à  la  mode  alors,  et  Torigine  môme  du  pouvoir 
de  Bonaparte,  exclusivement  militaire,  fournirent 
un  titre  nouveau.  «  Trois  ou  quatre  places  de 
sénateurs  ou  de  conseillers  d'Etat,  et  des  préfec- 
tures offertes  en  perspective  à  une  vingtaine  de 
tribuns  (1)  »  déterminèrent  la  chute  de  la  répu- 
blique. 

Le  23  avril  1804,  Curée  proposa  au  Tribunat 
d'émettre  le  vœu  que  Napoléon  Bonaparte  fût 
déclaré  empereur.  «  Tribuns,  dit-il,  il  ne  nous  est 
plus  permis  de  marcher  lentement,  le  temps  se 
hâte  ;  le  siècle  de  Bonaparte  est  à  sa  quatrième 
année,  et  la  nation  veut  un  chef  aussi  illustre  que 
sa  destinée.  »  Tous  les  orateurs  qui  succédèrent  à 
Curée  rivalisèrent  avec  lui  de  servilité  ;  à  côté  de 
leurs  discours,  le  panégyrique  de  Trajan  est  un  mo- 
dèle de  flatterie  indépendante. 

Camot  seul  éleva  la  voix,  et  fit  entendre,  au  nom 
de  la  république  qui  l'avait  cependant  proscrit,  une 
suprême  protestation.  Dans  un  langage  sobre  et 
précis,  il  fit  remarquer  qu'aucune  raison  d'intérêt 
général  n'autorisait  un  changement  dans  la  forme 
du  gouvernement.  «  Ce  n'est  point  par  leur  nature, 
dit-il,  que  les  grandes  républiques  manquent  de 

,1/  Miot  de  Mélito.  II,  178. 
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stabilité  ;  c*est  parce  qu'étant  improvisées  au  sein 
des  tempêtes,  c*est  toiyours  Texaltation  qui  préside 
à  leur  établissement.  Une  seule  fut  l'ouvrage  de  la 
philosophie  organisée  dans  le  calme,  et  cette  répa- 
blique  subsiste,  pleine  de  sagesse  et  de  vigueur  ;  ce 
sont  les  Etats-Unis  de  rAmérique  septentrionale  qui 
offrent  ce  phénomène,  et  chaque  jour  leur  prospé- 
rité reçoit  des  accroissements  qui  étonnent  le^i: 
autres  nations.  » 

L'opposition  de  Camot  ne  pouvait  rencontrer  d'é- 
cho ;  la  motion  de  Curée  fut  adoptée  par  49  voix 
sur  50,  et  portée  au  Sénat.  Ce  corps  fut  moins  em- 
pressé ;  il  aurait  voulu  imposer  ses  conditions  et 
acquérir,  lui  aussi,  l'hérédité  ;  le  refus  qu'U  essuya 
fut  impolitique  de  la  part  du  premier  consul,  et  ne 
contribua  pas  peu,  dix  ans  plus  tard,  à  rallier  le 
Sénat  aux  Bourbons. 

Le  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804)  fut  adopté  le 
sénatus-consulte  qui  confiait  «  le  gouvememefit  de 
la  république  à  un  empereur  »  ;  la  dignité  impé- 
riale conférée  à  Napoléon  Bonaparte  fut  déclarée 
héréditaire.  Les  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  l'ordre  de  l'hérédité,  portèrent  le  titre  de 
princes  français  ;  ils  devinrent  de  droit  sénateurs 
et  conseillers  d'état,  à  partir  de  tâge  de  diohhuii 
ans.  Napoléon  fut  chargé  d'établir  par  des  sta- 
tuts «  une  organisation  du  palais  impérial  con- 
forme à  la  dignité  du  trône  et  à  la  grandeur  de 
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la  fiation  ».  Il  nomma  six  grands  dignitaires  :  un 
grand-électeur,  un  «rc^i-chancelier  de  Tempire, 
un  archi<ixsjïcéiier  d'£tat,  un  orc/if-trésorier,  un 
connétable  et  un  grand-amiral.  Le  grand-électeur, 
portait  à  la  connaissance  de  Tempereur,  les  réda- 
mations  formées  par  les  collèges  électoraux  pour 
la  conservation  de  leurs  prérogatives.  Ù  présen- 
tait les  députations  du  Sénat,  du  Conseil  d*Etat,  du 
Corps  législatif  et  du  Tribunat,  lorsqu'elles  étaient 
admises  à  Vaudience  de  l'empereur. 

Le  serment  imposé  à  l'empereur  ftit  conçu  dans 
les  termes  suivants  :  «  Je  jure  de  maintenir  l'in- 
tégrité du  territoire  de  la  république  ;  de  respec- 
ter et  de  faire  respecter  les  lois  du  concordat  et 
la  liberté  des  cultes  ;  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter l'égalité  des  droits,  la  liberté  polUique  et  ci- 
^e,rirrévocabUltédes  ventes  des  biens  nationaux  ; 
^  ne  lever  aucun  impôts  de  n'établir  aucune 
taxe  qu'un  vertu  de  la  loi;  de  maintenir  l'institu- 
tion de  la  Légion  d'honneur  ;  de  gouverner  dans 
to  seule  vue  de  ViniérM,  du  bonheur  et  de  la 
glùire  du  peuple  français.  » 

Le  Sénat  fut  composé  :  P  des  princes  français 
^yant  atteint  leur  dix-huitième  année;  2®  des 
grands  dignitaires  de  l'empire  ;  3<»  de  quatre-vingts 
membres  nommés  sur  la  présentation  de  candidats 
choisis  par  Fentpereur  sur  les  listes  formées  par 
tes  collèges  électoraux  ;  4"  de^  citoyens  que  fem- 
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pereur  jugeait  convenable  d'élever  à  la  difffùié 
de  sénateur. 

Deux  commissions,  composées  chacune  de  sept 
sénateurs,  furent  chargées  de  veiller  à  la  liàerté 
individuelle  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Lorsque 
les  commissions  estimaient  qu'une  détention  satis 
jugement  ou  Tinterdiction  de  publier  un  ouvrage 
n'était  pas  justifiée  par  Vintérét  de  l'Etat,  elles 
pouvaient  inviter  les  ministres  à  s'occuper  de  l'af- 
faire ;  après  trois  invitations  consécutives  re^iou- 
velées  dans  Vespace  d'un  mois^  les  commissions 
pouvaient  demander  au  Sénat  d'émettre  le  vote  sui- 
vant :  a  il  y  a  de  fortes  présomptions  de  déte^i- 
tion  arbitraire  »  ou  «  de  violation  de  la  liberté 
de  la  presse  ».  Si  le  Sénat  rendait  cette  déclara- 
tion, le  Corps  législatif  dénonçait  les  ministres  à 
une  haute  cour  impériale  ;  le  Tribunat  pouvait 
arrêter  la  dénonciation  ;  le  ministre  dénonce  ne 
comparaissait  pas  pour  y  répondre;    l'empereur 
envoyait  seulement  au  Corps  législatif  trois  con- 
seillers d'état  chargés  de  donner  des  éclaircisse- 
ments.  La  création  des  commissions  sénatoriales 
était  plutôt  une  satisfaction  donnée  à  la  vanit(^ 
de  la  haute  Chambre  qu'une  garantie  concédée  aux 
citoyens. 

Les  séances  du  Corps  législatif  furent  distinguées 
en  séances  ordinaires  et  en  comités  généraux.  Les 
séances  ordinaires  se  composaient  des  membres  du 
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Corps  législatif,  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et 
des  orateurs  des  trois  sections  du  Tribunat.  Dans 
ces  séances,  les  orateurs  étrangers  au  Corps  légis- 
latif avaient  setUs  la  parole.  Les  comités  généraux 
ne  se  composaient  que  des  membres  du  Corps  légis- 
latif «  qui  discutaient  entre  etuv  les  avantages 
et  les  inconvénients  des  projets  de  loi  ». 

Le  Corps  législatif  ne  pouvait  se  former  en  co- 
mité général  que  :  1®  sur  l'invitation  de  son  prési- 
dent, pour  les  affaires  intérieures  du  corps  ;  2®  sur 
une  demande  faite  au  président  et  signée  par  dn^ 
quante  membres  présents  ;  S*"  sur  la  demande  des 
orateurs  du  Conseil  d'Etat.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  le  comité  général  était  secret^  et  les  discussions 
ne  devaient  être  ni  imprimées  ni  divulguées. 

La  division  du  Tribunat  en  trois  sections  fut 
maintenue  ;  chaque  section  fut  tenue  de  discuter 
séparément  les  projets  de  loi,  qui  ne  purent  en 
aucun  cas  être  délibérés  dans  l'assemblée  géné- 
rale. Le  président  et  les  questeurs  du  Tribunat 
turent  nommés  par  l'empereur. 

La  constitution  impériale  fut  sanctionnée  par 
3,069,911  oui  contre  2,568  non  (1).  Le  département 


(1)  La  question  avait  été  posée  en  ces  termes  :  <  Le  peuple  veut- 
il  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descendance  directe, 
utnrélle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans 
la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte 
et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte 
*J  28  floréal  an  XII  ?  • 
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de  la  Seine  ne  doniia  qae  70  voles  négatifs  ;  œhii 
ée  Seine-et-Oise,  9;  celui  du  Rhône,  7;  eelnî  des 
Boucbes-du-Rbône,  4;  dans  le  Yar  et  dacns  Vas- 
cluse  il  n*y  euti>a^  tm  seul  non;  a'u  contraire  dans 
le  Jura,  le  chiffire  dés  oppositions  s*éleya  à  74;  dans 
le  Haut-Rhin i  127 ;  dans  les  Yosgesà  107;  daiis  le 
département  de  Rhin-et-Moselle  k  88. 

Napoléon  em^reur  pouvait  récompenser  pJiis 
largement  la  fidélité  i  sa  personne  ipsB  lorsqu'il 
n*étaît  que  premier  consul.  Aussi  la  transformation 
qui  venait  de  s'accoihplir  lui  rallia-t-elle  un  grand 
nombre  de  partisans  de  Ta'ncien  régime.  La  £Bkctkm 
royaliste  disj^rdt  avec  la  oonstitutiooî  de  14M. 
comme  la  faction  jacobine  avait  dispatra  avec  le 
sénatus-coâsulte  de  Fan  IX;  seulement  les  hosiBies 
de  la  première  vinrent  se  ^acér  sur  lés  miarcties 
du  trône,  tandis  que  ceux  de  la  seconde  avaient  été 
proscrits  (1). 

Par  son  nom,  ][>liitôt  que  par  àon  indépendance, 
le  TrîbTûiat  représentait  «icore  le  passé  ;  û  fût  sup- 
primé par  le  sénatuspconsnlté  du  19  août  1807. 
Comme  on  eut  soin  de  replacer  les  cinquante  tri- 
buns dans  le  Corps  législatif,  aucune  protestation 
ne  s'éleva;  le  Tribunat  vota  môme,  sur  la  propo- 


(1)  •  QaQm  feiodsiiflii  per  acias  «ut  proscriptione  ceddiMMi, 
oét«ri  aobilium,  ^anto  quÎB  fervitio  promptior,  flî>ibas  al  honofiJiiis 
ett^larentiir,  ae  novis  •%  rébus  aucti,  tula  at  pnMaatia,  qauB 

vetera  et  periculosa  mallent.  >  (Tacit.,  Ann.,  I,  2.) 
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sition  de  Carion-Nisas,  une  adresse  ainsi  conçue: 
*t  Sire,  nous  avons  reçu  l'acte  du  Sénat  sans  regret 
pour  nos  fbnctians,  sans  inquiétitde  pour  la  patrie , 
avec  des  sentiments  d*ainour  et  de  dévouement 
au  monarque,  qui  vivront  éternellement  dans  nos 
cœurs  ;  nous  croyons  moins  arriver  à  Textrémité 
de  notre  carrière  qu'atteindre  le  but  de  tous  nos 
efforts  et  la  récompense  de  notre  dévouement.  » 
Si  profondément  abaissé  que  fût  le  Tribunat,  sa 
disparition  était  regrettable.  Quelques  années  plus 
tard,  lorsque  la  série  des  revers  succéda  à  la  série 
des  fautes,  il  eût  peut-être  retrouvé  le  courage 
d'avertir  et  de  surveiller  le  chef  de  l'Etat.  En  sup- 
primant un  degré  de  juridiction,  le  sénatus-consulte 
de  1801  complétait  la  mine  de  la  représentation 
nationale.  Avec  son  Sénat  et  son  Conseil  d'Etat, 
l'empereur  n'avait  plus  d'effort  à  faire  pour  rendre 
le  Corps  législatif  manioôfe  (1).  Tous  les  projets  qui 
pouvaient   être  non   pas  rejertés,  mais  critiqués, 
étaient  sousrtraits  à  la  compétence  des  députés  ;  les 
sénatus-consultes  et  les  décrets  se  substituaient 
ftnx  lois. 

[^t  te  mot  est  de  Napoléon  I**". 


CHAPrCBE  VII 

LE  SÉNAT  CONSERVATEUR  ET  LE  œRPS  LÉGISLATIF 
Dn  90  août  4807  au  5  juin  1844. 


Rang  du  Corps  législatif  selon  Tempereur.  —  Le  décret  rempUee 
la  loi.  —  Le  Sénat  vote  les  contingents.  —  Revers  en  Russie 
et  en  Allemagne;  première  opposition  du  Corps  législatif.  — 
Les  alliés  à  Paris.  —  Le  Sénat  prononce  la  déchéance  de  l'em- 
pereur. —  Constitution  sénatoriale.  —  Louis  XVIII  lui  sahsti- 
tue  une  charte.  —  Fin  des  Chambres  de  TEmpire. 


Parvenu  en  quelques  années  à  un  degré  de  puis- 
sance inconnu  des  anciens  rois,  Napoléon  oublia 
son  point  de  départ.  Rien  n*était  plus  debout  pour 
le  lui  rappeler;  partout  où  s'étendait  son  regard,  il 
ne  rencontrait  qu'une  foule  courbée,  près  du  trône 
par  rintérêt,  plus  bas  par  la  crainte,  plus  loin  par 
l'ignorance  ;  le  Dieu  même,  dont  il  se  vantait  d'avoir 
relevé  les  autels,  lui  rendait  hommage  par  la  bou- 
che de  ses  ministres.  Ayant  juste  assez  de  religion 
pour  être  superstitieux,  Napoléon  se  crut  néces- 
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saire  au  monde  (1).  L^immense  égoïsme,  autrefois 
latent  dans  son  âme,  se  développa  tout  entier.  Il 
slmagina  de  bonne  foi  cpie  la  France  était  son  pa- 
trimoine, et  que  For  et  le  sang  de  la  nation  for- 
maient ses  revenus. 

L'officier  de  fortune  de  l'expédition  d'Egypte  re- 
parut sous  la  pourpre  impériale  et  dispersa  nos 
armées  sur  tous  les  points  du  continent,  pour  le 
service  de  sa  gloire.  Il  dédaigna  môme,  dans  son 
orgueil,  la  prudence  des  despotes  vulgaires,  et  ne 
voulut  pas  prévoir  la  possibilité  d'une  défaite.  Dans 
la  lutte  insensée  qu'il  avait  engagée  contre  l'Europe 
entière,  il  refusa  d'associer  le  Corps  législatif  à  ses 
desseins,  et  de  garder  un  pouvoir  avec  lequel  il 
pût,  au  jour  du  péril,  partager  la  responsabilité  des 
fautes  commises.  Convaincu  que  la  victoire  lui  était 
dévouée,  il  exigea  que  la  nation  n'eût  les  yeux 
fixés  que  sur  lui,  et  il  le  déclara  officiellement. 

Au  mois  de  novembre  1808,  l'impératrice  répon- 
dant au  président  du  Corps  législatif,  s'était  permis 
de  dire  :  «  Je  suis  très-satisfaite  que  le  premier  sen- 
timent que  Sa  Majesté  ait  éprouvé  après  sa  vie- 


il) «  J'en  conyiens,  disait  Napoléon  en  1804,  ma  carrière  est 
^Ue,  j'ai  fait  un  beau  chemin  ;  mais  quelle  différence  avec  Tanti- 
<rûté  I  Voy€9  Âleaandre  :  après  avoir  conquis  l'Asie  et  s* être  an- 
noncé amm  peuples  comme  fils  de  Jupiter^  tout  l'Orient  le  crut»  • 
{Mémoires  du  duc  de  Raguse;  cité  par  M.  DuYergier  de  Hauranne, 
I,  M7.) 

21 
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foiï*e,  ait  été  pour  le  Corps  législatif  qui  représente 
la  nation  (1)  »  ;  \ê  Moniteur  du  15  décembre  rap- 
pela à  rîmpératrice  et  au  Corps  législatif,  les  prin- 
cipes professés  par  lè  maître  :  «  S.  il.  r*impératri(^ 
n'a  point  dit  que  le  Corps  législatif  représentait  la 
nation  :  èÙé  connaît  trop  tien  nos  constitutions  ; 
elle  sait  trop  bien  que  W  premier  représenlant  dé 
id  ndtiôri,  c'est  l'empereur.  Dans  Tordre  de  nos 
constitutions,  après  Témpereùr  est  lê  Sénat  ;  après 
le   Sénai  est  le  Conseil  d'État;  après  le  Conseil 
(ï'Ètât  est  lé  Corps  législatif;  s'il  y  avait  dans  nos 
constitutions  un  corps  représentant  la  nation,  ce 
corps  serait  souverain  ;'  les  autres  corps  ne  seraient 
rien,  et  ses  volontés  seraient  tout.  Ce  serait  une 
prétention  chimérique  et  même  criminelle,  que  de 
vouloir  représenter  la  nation  avant   l'empereur. 
Le  Corps  législatif,  improprement  appelé  de  ce 
nom,  devrait  èlre  appelé  Conseil  législatifs  puis- 
qu'il n'a  pas  la  faculté  de  faire  des  lois,  n'en 
ayant  pas  la  proposition,  le  Conseil  législatif  est 
donc  la  réunion  des  mandataires  des  collèges  élec- 
toraux. On  les  appelle  députés  des  départements, 
parce  qu'ils  sont  nommés  par  les  départements. 
Dans  l'ordre  de  notre  hiérarchie  constitutionnelle. 


^1}  Les  mots  •  ^ui  réprésente  la  tiaiion  *  se  trotfyent  dtm  Tim- 
pression  distribuée  aux  députés  le  iendemaift  de  cha<fue  séaaoè  ; 
mais  ils  ont  disparu  du  procès-verbal  officiel.  Voyez  les  Ardéea 
parlemntairee  de  MM.  Mavidal  et  Laurent,  2*^  série,  t.  X,  p.  161. 
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le  premier  représentant  de  la  nation  est  l'empe- 
reur, et  ses  ministres,  organes  de  ses  décisions; 
la  seconde  autorité  représentante  est  le  Sénat; 
la  troisième,  lé  Conseil  d'Etat,  qui  a  de  véritables 
attrihutions  législatives;  le  Conseil  législatif  a  le 
quatrièine  rang.  » 

Les  orateurs  du  gouvernement  ne  parlaient  pas 
au  Corps  législatif  avec  plus  de  respect  que  le  ré- 
dacteur anonyme,  mais  autorisé,  du  Moniteur,  En 
apportant  le  décret  de  clôture  de  la  session  de  1810, 
le  comte  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  con- 
seiller d'État,  disait,  après  avoir  rappelé  les  lois  vo- 
tées pendant  la  session  :  «  Voilà  l'analyse  des  tra- 
vaux auxquels  vous  avez  été  spécialement  associés; 
la  France  doit  en  recueillir  les  fruits,  et  vous  devez 
eu  partager  la  reconnaissance;  mais  combien  il 
est  d'autres  événements  auxquels  vous  n'avez  par- 
ticipé  que  par  votre  admiration.  »  Suivait  Téloge 
des  actes  administratifs  et  militaires  de  l'empereur. 
Le  Corps  législatif  se  trouvait  flatté  d'un  tel 
compliment,  et  son  président  répondait  :  «  MM.  les 
conseillers  d'Etat,  les  témoignages  de  satisfaction 
que  Sa  Majesté  veut  bien  donner  au  Corps  légis- 
latif pouvaient  seuls  terminer  glorieusement  une 
sessiofi  déjà  si  recommandable  par  le  genre  de  nos 
travaux.  » 

Le  président  se  trompait;  lès  travaux  de  l'As- 
semblée n'avaient  rien  de  recommandable  ;  toutes 
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les-  lois  qu'on  lui  apportait,  même  les  lois  de  budget, 
môme  le  code  pénal,  étaient  adoptées  sans  discus- 
sion. Les  séances  s'employaient  à  entendre  des  dis- 
cours sur  les  ouvrages  offerts  aux  députés  ;  tantôt 
c'étaient  les  Lois  des  douze  tables  de  Boulage, 
tantôt  une  Dissertation  sur  les  hiéroglyphes  de 
Lenoir,  tantôt  des  Recherches  sur  l'art  statuaire, 
ou  bien  le  Code  des  bonnes  mères,  le  Nestor  fran- 
çais, V Origine  de  la  bottssole  qui  occupaient  les 
loisirs  du  Corps  législatif  transformé  en  académie. 

Pendant  ce  temps,  les  questions  qui  intéressaient 
le  plus  directement  la  vie,  Thonneur  et  les  biens  des 
citoyens  se  réglaient  par  des  décrets. 

C'est  un  décret  qui  organise  la  détention  sans 
jugement  dans  les  prisons  de  l'Etat  (1). 

Un  décret  rétablit  le  droit  d'aînesse  par  l'insti- 
tution des  majorats. 

Un  décret  viole  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  en  interdisant  aux  juifs  d'exercer 


(1)  Les  considérants  de  ce  décret  sont  ainsi  conçus  :  «  Considé- 
rant qu'il  est  un  certain  nombre  de  nos  sujets  détenus  dans  les 
prisons  de  TEtat,  sans  qu'il  soit  convenable  ni  de  les  faire  traduire 
devant  Us  tribunausB,  ni  de  les  mettre  en  liberté;  que  plusieurs  ont 
attenté  à  la  sdreté  de  TEtat^  qu'ils  seraient  condamnés  par  les  tri- 
bunaux à  des  peines  capitales,  mais  que  des  considérations  supé- 
rieures s^ opposent  à  ce  quils  soient  mis  en  jugement;  que  quelques- 
uns  appartenant  aux  différents  pays  réunis  sont  des  hommes 
dangereux,  qui  ne  peuvent  être  mis  en  Jugement,  parce  que  leurs 
délits  sont  ou  politiques  ou  antérieurs  à  la  réunùm^  et  qu'ils  ne 
pourraient  être  mis  en  liberté  sans  compromettre  les  intérêts  de 
TEtat 
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aucun  commerce,  sans  la  permission  spéciale  des 
préfets. 

Un  décret  ordonne  la  perception  de  douzièmes 
provisoires,  en  l'absence  de  la  loi  du  budget. 

Un  décret  établit  des  droits  de  douanes. 

Un  décret  édicté  des  pénalités  contre  les  mili- 
taires et  marins  condamnés  qui  s'évadent  ou  tom- 
bent dans  la  récidive  (1). 

Un  décret  prononce  la  confiscation  de  tout  bâti- 
ment qui  entre  dans  un  port  français  après  avoir 
touché  en  Angleterre. 

Un  décret  met  les  îles  britanniques  en  état  de 
blocus. 

Enfin,  un  décret  supprime  la  presse  et  décide 
qu'il  n'y  aura  plus  dans  chaque  département,  ex- 
cepté celui  de  la  Seine,  qu'wn  seul  journal  placé 
sous  l'autorité  du  préfet  sans  Vapprobation  duquel 
il  ne  pourra  paraître  (2). 


(l)  «  Art.  1*^**.  Les  militaires  et  marins  condamnés  aux  fers  pour 
désertion  ou  insubordination,  qui  s'évaderont,  serùnt  cùndamnés  à 
une  détention  dont  la  durée  sera  double  de  celle  qui  leur  restait  à 
subir,  à  compter  du  jour  de  leur  évasion.  —  Art.  2.  Ceux  desdits 
condamnés  quù  après  avoir  subi  leur  peine  ou  obtenu  leur  grâee^  se 
rendront  de  nouveau  coupables  de  désertion^  seront  condamnés  à  dix 
ans  de  fers.  *  (Décret  impérial  du  10  octobre  1808.) 

(s)  «  Néanmoins,  dit  le  décret  du  3  août  1810,  les  préfets  pour- 
ront autoriser  provisoirement ^  dans  les  grandes  villes,  la  publication 
ds  feuilles  d'affiches  ou  d^annonees  pour  le  mouvement  des  mar» 
ekandises i  les  journaux  qui  traitent  exclusivement^^  littérature, 
sdences^  arts  ou  agriculture.  * 
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Il  y  avait  un  seul  point  que  le  décret  ne  réglait 
pas  ;  c'était  la  levée  des  hommes  nécessaires  aux 
prodigalités  guerrières  de  Napoléon  (1);  mais  ce 
n'était  point  par  respect  pour  le  droit  du  pays 
d'accorder  seul  les  subsides  militaires,  car  le  Corps 
législatif  ne  votait  pas  les  lois  de  conscription  ; 
c'était  le  Sénat  qui  déterminait  le  chiffre  des  con- 
tingents. L'empereur  avait  voulu  donner  ainsi  plus 
de  publicité  à  l'étendue  des  ressources  de  la  France, 
et  le  Sénat,  du  reste,  lui  livrait  les  conscrits  avec 
largesse.  Le  21  janvier  1808,  il  accordait  80,000 
hommes,  le  10  septembre  1808,  80,000  hommes,  le 
25  avril  1809,  40,000  hommes,  le  5  octobre  1809, 
36,000  hommes,  le  13  décembre  1810,  20,000  hom- 
mes, le  20  décembre  1811,  120,000  hommes,  enfin 
au  mois  de  janvier  1813,  810,000  hommes. 

Tant  de  sacrifices  n'avaient  été  exigés  que  pour 
satisfaire  l'orgueil  d'un  homme  et  l'avidité  d'une 
famille  ;  le  moment  approchait  où  il  en  faudrait  de 
nouveaux  pour  le  salut  de  la  patrie  et  où  il  serait 
impossible  de  les  obtenir.  Après  la  désastreuse  cam- 
pagne de  Russie,  une  coalition  nouvelle  s'était  for- 
mée contre  la  France,  et  la  campagne  d'Allemagne 


(l)  Encore  convient-il  de  remarquer  que  la  répartition  iu  etm- 
tingent  entre  chaque  département  se  faisait  par  décret,  et  que  de 
0tmplea  décrets  ordonnaient  les  levées  dans  les  départements  fonaés 
avec  les  pays  conquis. 
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qui  s*était  terminée  parles  batajlles  brillaptes,  mais 
infructueuses,  de  Leipsick  et  de  Hanaij,  avait  laissé 
la  froqtièra  ouverte  à  J'étraiîger. 

Napoléon,  revenu  à  Paris,  réplgima  du  Sénat  une 
levée  eiLtraordiiîaire  de  300,000  conscrits;  elle  fut 
accorcjée,  mais  ne  put  s'effectuer  ;  1^  nation  était 
trop  épuisée  pour  fournir  u|i  chiffre  d'l)ommes  aussi 
considérabljB  ;  en  outre  le§  agrandissements  terri- 
toriaux de  l'empire  Avait  nui  au  sentiment  de  la 
nationalité.  La  vieille  F^sîjice  ne  se  reconnaissait 
plus  au  mpieu  de  ces  i)oms  de  départements  étran- 
gers <jui  lui  avaiei^t  été  incorporés  violemment; 
l'approche  de  l'ennemi  n'excitait  pa§  cq  mouvement 
de  colère  et  d'intrépide  résistance,  qui  s'était  pro- 
duit à  upe  autre  époque.' 

^.'empereur  §'aperçut  que  son  Sénat  ne  suffisait 
plus,  et  il  se  détermina  à  appeler  le  Corps  législa- 
tif qui  n'avait  pas  môme  eu  de  session  en  1812  (1). 
Le  discours  d'ouverture,  prononcé  le  19  décembre 
1813,  révéla,  chez  Napoléon,  une  inquiétude  pro- 
fonde ;  sous  la  forme  encore  hautaine  du  langage» 
l'empereur  laissa  paraître  le  désir  de  se  ratta- 
cher un  corps  auquel  il  n'avait  que  trop  prodigué 
les  humiliations.  «  Mon  cœur,  dit-il,  a  besoin  de 
la  présence  et  |îe  l'affection  de  mes  sujets.  Rien  ne 


(l)  Gettd  aonée-là  ui^  déeref  ^yait  ordonné  la  perçf^piÎDa  dis 
impCt^  non  votés  par  les  députés. 


A 
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s'oppose  de  ma  part  au  rétablissement  de  la  paix: , 
Je  connais  et  je  partage  tous  les  sentiments  des 
Français  :  je  dis  des  Français,  parce  qu'il  n'en  est 
aucun  qui  désirât  la  paix  au  prix  de  Thonneui-. 
Sénateurs,  conseillers  d'Etat,  députés  des  départe- 
ments, vous  êtes  les  organes  naturels  de  ce  trône,- 
c'est  à  vous  de  donner  l'exemple  d'une  énergie  qui 
recommande  notre  génération  aux  générations  fu- 
tures. »  Le  21  décembre,  un  décret  autorisa  le  Sé- 
nat et  le  Corps  législatif  à  nommer,  chacun  dans 
leur  sein,  une  commission  de  cinq  membres  char- 
gée d'examiner  les  pièces  diplomatiques  relatives 
au  congrès  de  Prague. 

Ce  congrès  s'était  réuni  au  début  de  la  campagne 
d'Allemagne,  après  une  première  victoire  de  Napo- 
léon, et  avant  la  retraite  de  Leipsick  qui  avait  fait 
croître  les  prétentions  des  alliés.  A  Prague,  Napo- 
léon pouvait  garder  la  ligne  du  Rhin  et  des  Alpes 
avec  la  Hollande  et  l'Italie,  à  la  condition  d'aban- 
donner le  protectorat  de  la  Confédération  du  Rhin  ; 
il  avait  refusé" 

Quelques  années,  même  quelques  mois  plus  tôt, 
son  refus  n'eût  rencontré  que  des  adulateurs.  Mais 
les  dernières  défaites  avaient  changé  les  esprits  ; 
on  commençait  à  prévoir  le  cas  où  Napoléon  serait 
un  obstacle  à  la  paix,  et  où  il  faudrait  renverser  son 
gouvernement  pour  trouver  le  repos.  En  faisant  de 
son  règne  une  guerre  perpétuelle,  l'empereur  s'était 
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privé  de  ses  plus  fermes  appuis.  Il  n^avait  pas  laissé 
grandir  cette  jeune  génération  de  89,  qui  n'avait 
gardé  de  l'ancienne  monarchie  ni  souvenirs,  ni  re- 
grets, puisqu'elle  ne  l'avait  pas  connue  ;  il  l'avait 
absorbée  dans  ses  armées  et  avait  laissé  à  sa  place, 
dans  l'intérieur,  des  hommes  qui  pouvaient  compa- 
rer les  services  des  Bourbons  avec  ceux  de  Bona- 
parte. Or,  la  comparaison  était  d'autant  moins  fk- 
vorable  à  Napoléon  que  le  temps  avait  effacé  la 
mémoire  des  maux  du  vieux  régime.  Il  s'était  donc 
formé,  non  pas  dans  le  peuple,  —  ce  qui  eût  été 
alors  moins  dangereux  pour  l'empereur,  —  mais 
dans  les  salons,  im  courant  d'opinion  contraire  à 
la  dynastie  régnante. 

'Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  en  révélèrent 
l'existence  ;  pour  la  première  fois  on  osa  demander 
la  paix  à  celui  qui  ne  voulait  que  la  guerre.  Le  Sé- 
nat le  fit  avec  une  certaine  réserve  :  «  Sire,  dit-il, 
obtenez  la  paix  par  un  dernier  effort  digne  de  vous, 
digne  des  Français,  et  que  votre  main  tant  de  fois 
victorieuse,  laisse  échapper  ses  armes  après  avoir 
signé  le  repos  du  monde.  Tel  est.  Sire,  le  vœu  du 
Sénat,  tel  est  le  vceu  de  la  France,  tel  est  le  vœu  et 
le  besoin  de  l'humanité.  » 

Le  Corps  législatif  fut  plus  hardi.  La  situation  de 
ses  membres  était  bien  inférieure  à  celle  des  séna- 
teurs. Un  député  ne  recevait  que  dix  mille  francs, 
non  pour  représenter  librement  la  nation,  mais 


j 
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pour  enregistrer  docilement  les  volontés  de  l'empe- 
reur. L'i^clat  de  la  fonction  n'avait  rien  cjui  en  ra- 
chetât le  bas  prix.  Investi  du  mépris  officiel  du  chef 
de  l'Etat,  oublié  par  la  nation  pour  laquelle  il  ne 
pouvait  rien  faire,  le  Corps  législatif  ne  dopnait  ni 
crédit,  ni  popularité.  Ses  membres  étaient  en  grande 
partie  des  avocats,  des  professeurs  et  des  négociants 
—  car  les  fonctionnaires  remplissaient  le  Sénat  et 
le  Conseil  d'Etat;  —  il  y  avait  donc  dans  cette  As- 
semblée un  élément  de  résistance,  sinon  epcore  d'op- 
position, tout  préparé  pour  le  jour  des  revers. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  pièces 
diplomatiques  fut  composée  de  MM.  Raynpuard, 
Gallois,  Laine,  de  Flaugergues  et  Maine  de  Bifan, 
tous  doctrinaires,  et,  comme  disait  Nappléoi^,  idéo- 
logues. Laine,  avocat  de  Bordeaux,  fut  chargé  de 
rédiger  le  rapport,  et  demanda  non-seulement  la 
paix,  mais  la  liberté.  «  La  paix,  dit-il,  qui  peut  donc 
en  rétarder  les  bienfaits?  Nous  avons  pour  garantie 
cette  adversité,  conseil  véridique  des  rois,  et  le 
besoin  des  peuples  hautement  exprimé  et  Vintérêl 
même  de  la  couronne,  »  Laine  insista  ensuite  sur 
la  nécessité  de  maintenir  l'entière  et  constante  exé- 
cution «  des  lois  qui  garantissent  au^  Français  les 
droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté,  de  la  propriété, 
et  à  la  nation  le  libre  exercice  d,e  ses  droits  poli- 
tiques ». 

Le  rapport  de  Laine  fut  approuvé  par  233  voix 
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contre  21.  Cet  acte  d'opposition,  le  premier  que 
se  fût  permis  le  Corps  législatif  depuis  l'épuration 
de  l'an  X,  irrita  l'empereur  d'autant  plus  profon- 
dément qu'il  lui  fit  entrevoir  sa  ruine  plus  pro- 
chaine. Napoléon  avait  assez  manié  les  hommes 
introduits  depuis  quinze  ans  dans  les  affaires  pu- 
bliques, pour  savoir  qu'ils  étaient  incapables  d'a- 
bandonner un  gouvernement  durable;  il  connais- 
sait leur  instinct  à  flairer  la  force,  et  apercevait 
dans  l'attitude  nouvelle  prise  par  les  députés,  la 
marque  certaine  que  son  trône  chancelait. 

n  prit  son  parti,  non  pas  en  politique,  mais  en 
soldat  ;  un  autre,  qui  n'eût  point  passé  sa  vie  dans 
les  camps  et  n'eût  pas  été  habitué  à  dénouer  toutes 
les  difficultés  par  le  sabre,  eût  vu  dans  le  rapport 
de  M.  Laine  une  invitation  à  négocier.  Il  n'était 
plus  temps  pour  Napoléon  de  consolider,  par  des 
batailles,  une  dynastie  que  les  batailles  avaient 
compromise  ;  mais  il  était  temps  de  faire  au  dehors 
une  paix  honorable,  et  d'acheter  au  dedans  des 
silences  qui  ne  demandaient  qu'à  se  vendre.  Si 
l'empereur  se  fût  gagné  quelques-uns  des  membres 
de  la  commission  par  une  de  ces  faveurs  dont  il 
avait  été  tant  de  fois  prodigue  à  si  bon  marché,  il 
aurait  enlevé  leur  unique  appui  aux  espérances 
réveillées  par  ses  défaites. 

Loin  de  là,  il  se  mit  en  lutte  ouverte  avec  l'un 
des  grands  corps  de  TEtat,  au  moment  même  de 
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quitter  Paris  pour  aller  jouer  sa  dernière  partie 
contre  l'étranger.  Il  fit  saisir  les  exemplaires  im- 
primés du  rapport  de  M.  Laine  et  défendit  d'en  di- 
vulguer le  texte,  attestant  ainsi  publiquement  qu'il 
avait  été  touché  au  cœur.  Rien  n'était  plus  maladroit 
que  cette  apparence  de  persécution  exercée  envers 
un  avocat  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir 
proscrire  sa  pensée,  et  de  gagner,  sans  péril,  le  rôle 
de  victime.  Par  un  surcroît  de  précaution  bien 
superflu,  le  Corps  législatif  fut  agoumé  le  31  dé- 
cembre, après  avoir  été  préalablement  invité  à  se 
rendre,  le  l®*"  janvier,  au  palais  des  Tuileries,  pour 
présenter  ses  félicitations  à  V empereur  (1). 

Les  félicitations  ne  furent  pas  bien  sincères;  la 
réponse  le  fut  davantage.  L'empereur  avait  résolu 
de  frapper  un  grand  coup,  et  d'intimider  l'opposi- 
tion par  l'audace  ;  il  parla  aux  députés  comme  un 
ministre  à  ses  commis  :  «  Vous  pouviez  faire  beau- 
coup de  bien,  votes  avez  fait  'beaucoup  de  maL  Les 


(i)  La  lettre  d'invitation,  lue  à  la  séance  du  30  décembre,  est 
curieuse  : 

*  Messieurs,  le  maître  des  cérémonies  de  service  a  Thonneur 
de  vous  prévenir  que,  samedi  prochain,  l*'*'  janvier,  à  midi,  S.  M. 
l'empereur  et  roi  recevra,  dans  la  salle  du  Trône  du  palais  des 
Tuileries,  Us  félieitatiofu  du  Corps  législatif. 

*  On  sera  en  grand  costume  complet. 

>  Après  cette  audience,  le  Corps  législatif  se  rendra  dans  la 
galerie  de  Diane,  pour  6e  trouver  sur  le  paeeage  de  8.  M.  Vimp/- 
ratrice  et  lui  prétenter  set  Kommaget. 

*  On  ne  te  rend  point  en  eorpt  aua>  Tuileries^  et  chacun  se  tient 
comme  à  l'ordinaire  dans  la  salle  où  il  a  le  droit  d'entrer,  ■ 
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onze  douzièmes  d'entre  vous  sont  bons,  les  autres 
sont  des  factieux.  Votre  commission  a  été  entraînée 
par  des  gens  dévoués  à  V Angleterre;  M.  Laine, 
votre  rapporteur,  est  un  méchant  homme.  Son  rap- 
port a  été  rédigé  avec  une  astuce  et  des  intentions 
dont  vous  ne  vous  doutez  pas.  » 
.    A  côté  de  ces  réprimandes  dont  la  dureté  allait 
jusqu'à   rinsulte,   s'étalait  un    égoïsme   naïf  qui 
mettait  la  France  de  côté,   derrière  l'ombre  de 
l'empereur  :  «  Comment  pouvez-vous  me  reprocher 
mes  malheurs?  je  les  ai  supportés  avec  honneur, 
parce  que  j'ai  .reçu  de  la  nature  un  caractère  fort 
et  fier  ;  et  si  je  n'avais  pas  cette  fierté  dans  l'âme, 
je  ne  me  serais  pas  élevé  au  premier  trône  du 
monde.  »  Des  douleurs  et  des  sacrifices  imposés  au 
pays  par  nos  derniers  revers,  il  n'était  nullement 
question.  Napoléon  ne  se  souvenait  de  la  nation 
que  pour  l'invoquer  contre  les  revendications  du 
Corps  législatif  :  «  Ignorez-vous,  disait-il,  que  c'est 
moi,  par  dessus  tout,  qpii  représente  la  nation  ? 
On  ne  peut  m'attaquer  sans  l'attaquer  elle-même. 
Quatre  fois  j'ai  été  appelé  par  elle,  fai  un  titre  et 
vous  n'en  avez  pas  ;  vous  n'êtes  que  les  députés 
des  départements  de  l'empire.  » 

De  telles  leçons  doivent  se  donner  à  la  baïonnette, 
comme  au  19  brumaire  ;  mais  Napoléon  n'avait  pas 
le  temps  de  poursuivre  un  nouveau  coup  d'état  ;  il 
n'avait  plus  contre  ses  adversaires  de  l'intérieur  que 
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des  décrets;  il  lui  fallait  envoyer  toutes  ses  forces 
à  la  frontière  que  les  armées  ennemies  venaient  de 
franchir.  Les  députés  se  retirèrent  donc  en  liberté, 
feignant  plus  de  crainte  qu'ils  n'en  éprouvaient 
réellement,  afin  d'avoir  un  meilleur  prétexte  d'agir, 
lorsque  le  moment  serait  venu. 

Il  ne  tarda  pas.  Napoléon  vaincu  dans  la  dou- 
loureuse campagne  de  France,  laissa  les  alliés  pé- 
nétrer dans  Paris.  Ceux-ci  gardaient  le  souvenir 
de  ce  qu'avait  fait  la  nation  conduite  par  ses  re- 
présentants, ïl  est  hors  de  doute  qu'une  Convention 
n'eût  pu  recommencer,  en  Ï813,  les  victoires  de  92  ; 
néanmoins  les  souverains  redoutaient  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  nationale,  et,  comme  ils  ne 
voulaient  pas  traiter  avec  l'empereur,  ils  résolurent 
de  faire  détruire  l'Empire  par  les  Chambres  exis- 
tantes. Le  Sénat  s'offrit  le  premier;  il  avait  des  at- 
tributions si  mai  définies,  qu'on  ne  pouvait  affirmer, 
qu'établi  pour  compléter  la  constitution,  il  ne  fût 
pas  également  compétent  pour  l'abroger.  Son  prési- 
dent, Talleyrand,  feignit  de  le  croire  et  négocia  avec 
Alexandre  P',  czar  de  Russie,  lui  demandant  seu- 
lement, pour  sauver  les  apparences,  de  convoquer 
officiellement  le  Sénat  et  de  lui  tracer  sa  mission. 
Le  31  mars  1814,  une  déclaration  d'Alexandre  fut 
affichée  dans  Paris  ;  elle  portait  que  «  les  souve- 
rains alliés  ne  voulaient  pas  traiter  avec  Napoléon 
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Bonaparte,  et  invitaient  le  Sénat  à  désigner  sur- 
le-champ  un  gouvernement  provisoire  qui  put  pour- 
voir aux  besoins  de  l'administration  et  préparer 
la  constitution  qui  conviendrait  au  peuple  fran- 
çais ». 

Le  lendemain,  Talleyrand  convoqua  les  séna- 
teurs, et,  sans  se  donner  môme  la  peine  dé  changer 
les  termes  de  la  déclaration  russe,  leur  proposa  de 
nommer  un  gouvernement  provisoire  qui  pût  pour- 
voir aux  besoins  de  l'administration,  etc.  Talley- 
rand donna  en  môme  temps  communication  d'une 
liste  de  candidats  au  gouvernement,  où  lui-môme 
figuraît  comme  président.  Il  était  trop  évident  que 
la  proposition  et  ia  liste  avaient  été  arrêtées  en 
conseil  étranger,  pour  que  le  Sénat  se  permît  de 
discuter.  On  décréta  en  toute  hâte  la  formation 
d'un  gouvernement  de  cinq  membres  composé  de 
M.  de  Talleyrand,  président,  ef  de  MM.  Beurnon- 
yille,  le  comte  Jaucourt,  le  duc  de  ï)aiberg,  l'abbé 
de  ilontesquiou. 

Il  n'y  eut  de  débat  que  sur  les  bases  de  la  cons- 
titution à  préparer.  La  déclaration  d'Alexandre  n'a- 
vait rien  précisé  à  cet  égard  ;  elle  portait  seule- 
ment que  la  constitution  devrait  convenir  au  peuple 
français.  Depuis  sa  création,  le  Sénat  ne  â'était 
guère  préoccupé  de  ce  qui  convenait  au  peuple  fran- 
çais ;  mais  il  savait  quelles  stipulations  exigeait  son 
intérêt  propre,  et  il  commença  par  déclarer  que  le 
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Sénat  et  le  Corps  législatif  actuel  formeraient  par- 
tie intégrante  de  la  constitution,  sauf  les  modifi- 
cations nécessaires  pour  assurer  la  liberté'des  suf- 
frages et  des  opinions. 

Un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs  siégeaient 
au  Sénat,  et,  en  outre,  Tarmée  qui  n*était  plus  assez 
forte  pour  repousser  l'invasion  pouvait  n'être  pas 
trop  faible  pour  créer  des  difficultés  à  l'intérieur  ; 
en  conséquence,  on  décida  que  l'armée,  les  officiers 
et  soldats  en  retraite,  les  veuves  et  officiers  pen- 
sionnés conserveraient  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions. 

Restait  à  garantir  la  fortune  et  la  liberté  des 
membres  du  Sénat,  qui  tous  s'étaient  élevés,  enri- 
chis par  la  révolution,  et  pouvaient  craindre  que, 
dans  le  cas  probable  d'une  restauration  monar- 
chique, les  services  de  la  dernière  heure  ne  rache- 
tassent pas  des  antécédents  trop  célèbres.  Il  fut 
décrété  :  qu'aucune  atteinte  ne  serait  portée  à  la 
dette  publique  ;  —  que  les  ventes  de  domaines  na- 
tionaux seraient  irrévocablement  maintenues  ;  — 
qu'aucun  Français  ne  pourrait  être  recherché  pour 
ses  opinions  politiques  ;  que  la  liberté  des  cultes  et 
des  consciences  serait  maintenue  et  proclamée, 
ainsi  que  la  liberté  de  la  presse,  sauf  la  répression 
légale  des  déhts  qui  pourraient  naître  de  l'abus  de 
cette  liberté. 

Les  bases  d'une  constitution  nouvelle  étant  ainsi 
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posées,  les  cinq  sénateurs  qui  composaient  la  com- 
mission de  gouvernement  rédigèrent  une  procla- 
mation à  Tannée.  Ils  y  mirent  une  violence  de  lan- 
gage qu'explique  la  nécessité  de  rompre  avec  un 
passé  récent  ;  le  !'«•  janvier  1814,  ils  avaient  pré- 
senté à  l'empereur  leurs  hommages  et  leurs  ser- 
ments de  fidélité  ;  quand  trois  mois  après  ils  pro- 
clamaient sa  déchéance,  un  peu  d'exagération  n'é- 
tait pas  inutile  :  «  Soldats,  dirent-ils,  la  France 
vient  de  Inciser  le  joug  soits  lequel  elle  gémit  avec 
vous  depuis  tant  d'années.  Vous  n'avez  jamais 
combattu  que  pour  la  patrie  ;  vous  ne  pouvez  corn- 
battre  que  contre  eUe  sous  les  drapeaux  de 
Vhomme  qui  vous  conduit.  Voyez  tout  ce  que  vous 
avez  souffert  de  sa  tyrannie  ;  vous  étiez  naguère 
un  million  de  soldats  ;  presque  tous  ont  péri  ;  on 
les  a  livrés  au  fer  de  l'ennemi.  »  Les  sénateurs 
oubliaient  qu'eux-mêmes  les  avaient  livrés  au  fer 
de  l'ennemi,  en  accordant,  sans  examen,  depuis 
boit  ans,  toutes  les  réquisitions  d'hommes  récla- 
mées par  l'empereur.  La  patrie  étant  envahie,  ils 
rendaient  aux  soldats  leur  liberté  et  ordonnaient 
la  désertion  :  «  Vous  n'êtes  plus  les  soldats  de  Na- 
poléon ;  le  Sénat  et  la  France  entière  vous  déga- 
gent de  vos  serments.  » 

Le  décret  de  déchéance  n'était  pas  encore  rendu  ; 
en  le  votant,  le  Sénat  craignait  de  détruire  trop  tôt 
la  constitution,  et  de  couper  la  branche  à  laquelle 

22 
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son  pouvoir  était  mspendu.  Lambrechts  toama  la 
difficulté  ;  il  trouva  le  moyen  de  séparer  Tempe- 
reur  de  Fempire,  et  de  renverser  Napoléon  au  nom 
de  sa  propre  constitution.  Le  3  avril,  il  soumit  au 
Sénat  une  série  de  considérants  qui  établissaient 
que  Napoléon  n'avait  pas  respecté  ces  textes  si 
larges,  si  complaisants,  rédigés  par  lui-même  ;  le 
Sénat  déclara  que  Napoléon  Bonaparte  avait  violé 
la  constitution  «  en  levant  des  impôts,  en  établis- 
sant des  taxes,  en  entreprenant  des  guerres  sans 
Tautorisation  de  la  loi  »,  et  qu'en  conséquence  il 
était  déchu  du  trdne  ;  le  droit  d'hérédité  Ait  m 
même  temps  aboli  dans  sa  famille. 

Le  Corps  législatif  fut  immédiatement  convoqué 
et  reçut  communication  de  Facte  de  déchéance. 
c<  Après  avoir  délibéré  en  séance  secrète  et  en  la 
forme  accoutmnée  »,  il  reconnut  et  confirma  la 
déchéance  de  Napoléon  et  de  sa  famille.  Il  adopta 
ensuite  une  adresse  aux  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  pour  leur  témoigner  sa  satis- 
faction du  décret  qui  les  avait  appelés  au  pouvoir 
et  leur  rappeler  qu'il  était  «  dans  la  nature  de  ses 
droits  »  de  participer  à  la  réforme  de  la  consti- 
tution. 

Le  Corps  législatif  aspirait  un  peu  trop  à  sortir 
de  l'obscurité  ;  on  l'y  replongea  et  on  ne  lui  de- 
manda pas  d'avis.  La  constitution  fut  élaborée  par 
là  commission  executive  A  laquelle  s'était  adjoint 
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le  secrétaire  d'Etat  rasse,  le  comte  de  Nessebrode. 
La  pressée  de  ce  singulier  commissaire  bflta  le 
travail.  Il  n'y  avait,  du  reste,  que  des  difficultés  de 
détail,  car,  en  présence  de  la  chute  de  Napoléon,  le 
retour  des  Bourbons  n'était  pas  un  événement  im- 
prévu. Il  n'existait  plus,  sur  le  territoire  français, 
que  deux  partis  en  présence  :  celui  de  la  révolu- 
tion et  celui  de  la  monarchie  ;  le  premier  avait  con- 
servé peu  de  partisans;  les  libéraux  assez  justes 
pour  séparer  la  cause  de  la  république  de  celle  des 
h(MBme8  qui  Tavaient  exploitée,  étaient  rares.  Le 
gouvernement  écroulé  en  1792  paraissait  seul  pos- 
sible. Le  frère  du  dernier  roi  était  tout  prêt  à  pren- 
dre la  couronne  tombée  du  front  de  Tempereur  ;  la 
seule  question  était  de  savoir  si  on  la  lui  laisserait 
ramasser  à  terre,  en  vertu  d'un  droit  antérieur  et 
primordial,  ou  si  le  Sénat  la  lui  offrirait  au  nom 
de  la  nation. 

L'un  des  membres  du  gouvernement  provisoire, 
Tabbé  de  Montesquieu,  était  intéressé  dans  les  af- 
faires de  Louis  XVIII,  et  repoussait  le  dernier  mode 
de  procéder,  qui  ne  laissait  pas  le  roi  assez  indé- 
pendant de  la  nation.  Toutefois,  comme  le  temps 
pressait  et  que,  dans  la  confusion  oii  la  présence  de 
Tennemi  jetait  toutes  choses,  il  restait  bien  des 
manières  d'éluder  une  première  concession,  Mon- 
tesquieu finit  par  laisser  voter  que  «  le  peuple 
français  appelait  librement  au  trône  Loui&-Sta- 
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nislas-Xavier  de  France,  frère  du  dernier  roi  ». 

Il  fut  décidé  que  la  constitution  serait  soumise 
à  Tacceptation  du  peuple  français.  Louis-Stanislas- 
Xavier  devait  être  proclamé  roi  des  Français  dès 
qull  aurait  signé  un  acte  portant  :  «  J'accepte  la 
constitution  ;  je  jure  de  Tobserver  et  de  la  faire 
observer.  »  Le  pouvoir  exécutif  appartenait  au  roi 
qui  concourait  à  la  formation  des  lois,  avec  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif.  Les  projets  relatifs  aux 
contributions  ne  pouvaient  être  proposés  que  dans 
le  Corps  législatif.  La  sanction  du  roi  était  néces- 
saire au  complément  de  la  loi. 

Les  sénateurs  étaient  nommés  par  le  roi  et  ina- 
movibles ;  leur  dignité  était  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  Les  sénateurs 
actuels  étaient  maintenus.  La  dotation  du  Sénat 
et  des  sénaioreries  leur  appartenait  (1).  Les  re- 
venus en  étaient  partagés  également  entre  eux,  et 
passaient  à  leurs  successeurs.  Les  sénateurs 
nommés  à  Vavenir  ne  pouvaient  avoir  part  à 
cette  dotation. 

Les  députés  actuels  restaient  également  en  fonc- 
tions; ils  conservaient  leur  traitement.  Leur  élec- 
tion était  faite  directement  par  les  collèges  électo- 


(l)  Cette  dotation  avait  été  réglée  par  le  sénatns-coiiBiilte  da 
8  frimaire  an  XII  (30  novembre  1803)  et  du  30  plaviOse  an  XOI 
(19  février  1805);  elle  représentait  environ  25,000  fr.  par  individu. 
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raux.  Ds  discutaient  les  projets  de  loi  librement, 
et  leurs  séances  étaient  publiques. 

Le  Sénat  adopta  ce  projet  de  constitution  sans 
débats  (6  ayril  1814)  ;  après  l'avoir  fait  publier  dans 
Paris,  il  le  communiqua  au  Corps  législatif  qui  lui 
donna  son  entière  adhésion,  ce  se  félicitant  de  pou- 
voir enfin  manifester  les  sentiments  qu'il  avait 
dû,  Jttsqu'à  ce  moment,  renfermer  dans  son  sein, 
et  exprimer  la  vive  satisfaction  qu'il  éprouvait  à 
voir  Tauguste  maison  de  Bourbon  rappelée  au 
trône  ». 

Tous  les  pouvoirs  publics  ayant  fait  défection, 
Napoléon  n'avait  plus  à  espérer  un  retour  immé- 
diat de  fortune  ;  il  prit  seulement  ses  précautions 
pour  l'avenir,  et  afin  de  ne  pas  rester  sous  le  coup 
du  décret  de  déchéance,  il  déclara  renoncer  aux 
trônes  de  France  et  d'Italie  (11  avril  1814). 

Le  12  avril,  le  comte  d'Artois  entra  à  Paris,  et  se 
rendit  à  Notre-Dame  «  pour  y  remercier  Dieu,  dit 
le  Moniteur,  des  événements  miraculeux  qui  ren- 
daient aux  Français  le  sceptre  paternel  des  Bour- 
bons ».  Le  14,  le  Sénat  lui  déféra  le  gouvernement 
provisoire  et  lui  rendit  visite  aux  Tuileries,  dans 
l'espérance  d'obtenir  la  confirmation  de  son  auto- 
rité. Le  comte  d'Artois  répondit  aux  sénateurs 
«  qu'il  n'avait  point  reçu  du  roi  le  pouvoir  d^ ac- 
cepter la  constitution^  mais  qu'il  ne  craignait  pas 


â 
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d*ôtre  désavoué  en  assurant,  en  son  nom,  qu*il  en 
admettrait  les  bases  ».  Il  ajouta  :  «  La  monarchie 
sera  pondérée  par  un  gouyernement  représentatif 
divisé  en  deux  Chambres,  Timpôt  sera  librement 
consenti  par  les  représentants  de  la  nation,  la  li- 
berté publique  et  individuelle  assurée,  la  Whetté  de 
la  presse  respectée,  sauf  les  restrictions  nécessaires 
à  l'ordre,  la  liberté  des  cultes  garantie,  les  pro- 
priétés inviolables,  les  ministres  responsables,  les 
juges  inamovibles,  le  pouvoir  judiciaire  indépen- 
dant ». 

Après  le  régime  impérial,  ces  promesses  étaient 
libérales,  mais  ce  n'étaient  que  des  promesses,  et 
l'acte  constitutionnel  n'avait  pas  été  accepté.  Les 
réserves  du  comte  d'Artois  inquiétaient  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif  qui  avaient  voté  la  consti- 
tution pour  garantir  leurs  privilèges  particuliers, 
bien  plus  que  les  droits  du  pays.  Aussi,  dès  que 
Louis  XVIII  fut  arrivé  à  Compiègne,  une  députa- 
tion  du  Corps  législatif  se  précipita  à  sa  rencontre, 
et  le  remercia  de  ce  qu'il  «  ne  voulait  rentrer  que 
dans  l'exercice  des  droits  qui  suffisent  à  l'autorité 
royale  ».  L'invitation  à  s'expliquer  sur  l'acte  cons- 
titutionnel était  trop  directe  pour  que  le  roi  eût 
l'imprudence  d'y  répondre.  Il  se  contenta  de  dé- 
clarer qu'il  recevait  «  avec  la  plus  vive  satisfao* 
tion  l'assurance  des  sentiments  du  Corps  légis- 
latif ». 
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Cela  n'engageait  à  rien,  et,  de  fait,  Louis  XVIII 
tenait  à  ne  pas  s'engager.  Si  les  événements  ac- 
complis depuis  yingt  ans  lui  avaient  prouvé  Timpos- 
sibilité  de  gouverner  sans  le  concours  des  Gham^ 
bres,  il  voulait  au  moins  placer  Torigine  de  son 
pouToir  plus  haut  que  dans  la  volonté  nationale. 
Il  avait  employé  les  loisirs  de  l'exil  à  découvrir 
un  principe  nouveau,  ignoré  de  la  vieille  monar- 
chie ;  le  droit  divin,  ébauché  par  Bossuet  dans  sa 
Politique  de  Vécriture  sainte,  n'était  pas  encore 
sorti  du  domaine  de  la  théorie  ;  il  n*avait  jamais  été 
appliqué,  même  par  Louis  XIV,  et,  jusqu'en  l'JSO, 
les  Bourbons  avaient  gouverné  en  vertu,  sinon  en 
conformité,  des  constitutions  du  royaume.  Mais  un 
tel  trouble  s'était  fait  dans  les  esprits,  il  régnait 
une   telle  ignorance   de  l'ancienne   organisation 
poUtique,  qu'il  n'était  pas  difficile  de  présenter  le 
droit  divin  comme  la  base  essentielle  du  pouvoir 
royal. 

Louis  XVin  prit  donc,  dans  la  célèbre  déclara- 
tion de  Saint-Ouen,  le  titre  de  rot  de  France  et  de 
Navarre  (2  mai  1814)  ;  il  avait  raison  d'ajouter 
«  par  la  grâce  de  Dieu  »,  car,  légalement,  ce  titre 
ne  lui  appartenait  pas  encore  puisqu'il  n'avait  pas 
accepté  la  constitution.  Il  est  intéressant  de  voir 
le  chef  du  parti  qui  a  toujours  plaidé  contre  la 
révolution  se  réinstaller  lui-même  sur  le  trône, 

sans  respect  pour  l'acte  qui  l'y  appelait.  Du  reste. 
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Louis  XVIII  déclara  que  les  bases  de  la  constitution 
proposée  par  le  Sénat  lui  avaient  paru  bonnes, 
mais  qu*un  grand  nombre  d'articles  portaient  Fem- 
preinte  de  la  précipitation  et  avaient  besoin  d*étre 
rectifiés.  En  consécpience,  il  convoqua  pour  le  10 
juin  (1)  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  ce  s'engageant 
à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  qu'il  aurait  fait 
avec  une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces 
deux  corps  ». 

Une  commission  fut  en  effet  nommée  par  le  roi 
pour  préparer  une  constitution  ;  elle  flit  composée 
de  neuf  sénateurs,  neuf  députés  et  trois  commis- 
saires du  roi.  Les  membres  du  Sénat,  qui  avaient  fait 
partie  du  gouvernement  provisoire  et  rédigé  l'acte 
du  6  avril,  furent  écartés.  Leur  présence  eût  en- 
travé les  modifications  que  Louis  XYIII  voulait  ap- 
porter à  leur  œuvre.  Il  lui  paraissait  impossible  de 
maintenir  dans  la  Cbambre  haute  des  hommes  qui 
avaient  pris  une  part  active  et  même  sanglante  à  la 
révolution.  Il  jugeait  nécessaire  d'épurer  le  Sénat, 
de  lui  infuser  une  msgorité  nouvelle,  et  de  changer 
jusqu'à  son  nom. 

L'article  qui  le  concernait  fut  donc  profondément 
remanié.  Au  lieu  d'un  Sénat  dont  le  titre  seul,  em- 
prunté à  la  vieille  Rome,  rappelait  l'empire,  il  y 
eut  une  Chambre  des  pairSy  qualifiée  de  «  portion 

(l)  La  convocation  fat  ensuite  ayanoée  an  4  juin. 
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essentielle  de  la  puissance  législative  ».  La  nomi- 
nation des  pairs  appartint  au  roi;  leur  nombre  fut 
illimité  ;  le  roi  put  les  nommer  à  yie  ou  les  rendre 
héréditaires,  selon  sa  volonté.  Aucune  disposition 
ne  garantit  les  droits  des  sénateurs  eu  exercice,  et 
lors^e  le  roi  dressa  la  liste  de  ceux  qu'il  élevait  à 
la  pairie,  il  omit  cinquante-trois  noms  (1). 

Les  membres  du  Corps  législatif  furent  plus  heu- 
reux; ils  furent  tous  conservés  dans  un  corps  qui 
reçut  la  dénomination  nouvelle  de  Chambre  des 
députés  des  départements  (2).  Le  système  du  re- 
nouvellement annuel,  par  cinquième,  toi  maintenu  ; 
mais  rélection  se  fit  directement  par  les  collèges 
électoraux;  c*était  un  grand  retour  vers  la  liberté. 
En  revanche,  Féligibilité  fut  subordonnée  au  paye- 
ment d*une  contribution  directe  de  mille  francs,  et 
il  fut  décidé  que  les  électeurs  ne  pourraient  avoir 
droit  de  suflft^ge,  s'ils  ne  payaient  une  contribution 
directe  de  trois  cents  francs.  Du  reste,  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  de  l'empire  fut  con- 


(1)  Les  plus  célèbres,  parmi  les  exclus,  furent  Cambacérès. 
Tancien  collègue  de  Bonaparte,  Curée,  le  promoteur  de  Tempire, 
Tabbé  Grégoire,  ex-oonventionnel,  Roger-Ducos,  ancien  membre 
da  Directoire,  Lambrecbts,  rédacteur  du  décret  de  déchéance,  enfin 
Sieyès  et  Fouché,  assez  connus  par  leur  souplesse  pour  qu'on  s*é- 
tonne  de  les  trouver  sur  une  liste  d'exclusion. 

(2)  n  n'y  ayait  dans  le  Corps  législatif  imp^ial  qu'un  seul  ré- 
gicide, M.  Bonnet  de  Treyches,  qui  eut  l'esprit  d'envoyer  sa  dé- 


À 
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damnée,  et  il  fat  stipulé  que  des  lois  nouvelles 
détermineraient  le  mode  de  formation  et  de  fonc* 
tionnement  de  ces  collèges. 

Les  pairs  eurent  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt- 
cinq  ans  et  voix  délibératiye  à  trente  ans  seule* 
ment  ;  les  membres  de  la  famille  royale  et  les 
princes  du  sang  étant  pairs  de  droit,  dès  leur  nais- 
sance, eurent  voix  délibératiye  à  vingt-cinq  ans.  On 
fut  plus  rigoureux  pour  les  députés,  et  on  fixa  à 
quarante  ans  le  minimum  d'âge  requis  pour  être 
éligible  à  la  Chambre  basse. 

Les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs  furent 
secrètes,  mais  la  publicité  fut  admise  pour  les 
séances  de  la  Chambre  des  députés.  La  présidence 
de  la  Chambre  haute  fut  attribuée  au  chancelier  de 
France,  celle  de  la  Chambre  basse  à  un  député  dé- 
signé par  le  roi  sur  une  liste  de  cinq  candidats 
dressée'par  la  Chambre. 

La  loi  se  fit  collectivement  par  le  roi  et  les  deux 
Chambres;  le  roi  seul  eut  Tinitiative,  mais  les 
Chambres  eurent  la  faculté  de  supplier  le  roi  de 
proposer  une  loi. 

Le  droit  d'amendement  fut  rendu  aux  Chambres. 
Les  députés  durent  statuer  les  premiers  sur  la  loi 
d'impôt. 

Indépendamment  des  attributions  générales  du 
pouvoir  exécutif,  le  roi  ftit  investi  du  droit  de 
«  faire  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécu- 
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tion  des  lois  et  la  sûreté  de  VEtat  ».  Ce  droit,  un 
peu  Tague,  interprété  par  un  esprit  trop  subtil,  per- 
dra la  dynastie  des  Bourbons. 

En  mémo  temps  qu'il  présidait  à  la  rédaction  de 
la  charte,  le  roi  négociait  avec  les  alliés  ;  le  30  mai 
fut  signé  un  traité  qui  faisait  reculer  la  France 
jusqu'aux  frontières  de  179'2,  mais  qui  lui  assurait 
le  bienfait  de  la  paix.  Cinq  jours  après,  Louis  XVIII 
devait  ouvrir  la  première  session  de  son  règne  et 
promulguer  le  nouveau  pacte  constitutionnel. 

Les  Chambres  de  l'empire  avaient  cessé  de  vivre. 
L'histoire  leur  a  également  reproché  d'avoir  été 
promptes  à  l'obéissance  pendant  la  fortune  de  Na- 
poléon et  promptes  à  la  défection  après  ses  revers. 
Elle  ne  leur  doit  en  réalité  ni  éloge  ni  blâme.  Ces 
Chambres  ont  joué  le  seul  rôle  qu'on  pût  attendre 
d'elles  ;  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  n'avaient  au- 
cun lien  avec  la  nation  ;  ils  ne  la  représentaient  à 
aucun  degré  ;  c'étaient  des  Assemblées  de  courti- 
sans, et  leurs  membres  s'étaient  conduits,  jusqu'au 
bout,  en  courtisans.  Ds  avaient  hvré  à  l'empereur, 
sans  compter,  les  forces  de  la  France,  et  lorsque 
tout  avait  été  consommé,  ils  s'étaient  pris  à  cher- 
cher quel  nouveau  maître  voudrait  acheter  les 
restes  de  leur  servilité. 

Ils  laissaient,  en  se  séparant,  la  patrie  envahie, 
mais  ils  donnaient  aux  peuples  une  grande  leçon  : 
c'est  que  l'omnipotence  d'un  homme  coûte  plus 
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cher  encore  que  romnipotence  d*ane  Assemblée. 
Désormais  nul  n'osera  contester  le  principe  du 
système  représentatif  ;  ceux-là  mêmes  contre  les- 
quels il  avait  été  proclamé  en  1789,  Tacceptent,  et 
les  Bourbons  vont  mettre  les  premiers  en  pratique 
le  gouvernement  parlementaire. 


CHAPITRE  Yffl 

U  CHAMBRE  DES  PAIRS  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

PENDANT    LA    PREMIÈRB    RESTAURATION 

D%  4  juin  4844  au  90  mars  4B45. 


Oavwture  d«6  Chambrea.  —  Diflooara  de  Louis  XVIII.  —  Dis- 
cours du  chancelier  Dambray.  —  Adresses  des  Chambres.  — 
Projet  de  loi  sur  la  censure.  —  Budgets  de  18U  et  de  1815.  — 
Projet  relatif  à  la  restitution  des  biens  des  émigrés.  —  Mécon- 
tentements des  propriétaires  et  des  soldats  licenciés.  —  Napo- 
léon  rentre  en  Frûce.  —  Convocation  des  Chambres.  —  Na- 
poléon les  dissout.  —  Louis  XVIII  les  proroge  et  part  pour 
Qand. 


Les  membres  de  Tancien  Corps  législatif  et  les 
sénateurs  que  Louis  XVIII  avait  transformés  en 
pairs  de  France,  se  réunirent  en  séance  solennelle, 
le  4  juin  1814,  dans  la  salle  du  palais  Bourbon, 
pour  recevoir  communication  de  la  charte. 

Le  roi  prononça  d*abord  un  discours  qui  faisait  un 
contraste  frappant  avec  les  harangues  impériales. 
Napoléon  I*'  n'avait  jamais  ouvert  les  sessions  des 
Chambres  sans  annoncer  la  guerre  et  de  nouvelles 


^ 
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réquisitions  d^hommes  ;   Louis  XVin  annonça  la 
paix  et  promit  de  la  maintenir  :  «  J'ai  fait,  dit-il, 
avec  TAutriche,  la  Russie,  rAngleterre  et  la  Prusse, 
une  paix  dans  laquelle  sont  compris  leurs  alliés, 
c'est-à-dire  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  La 
guerre  était  universelle,  la  réconciliation  l'est  pa- 
reillement. Le  rang  que  la  France  a  toigours  occupé 
parmi  les  nations  n'a  été  transféré  à  aucune  autre 
et  lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que  les  autres 
Etats  acquièrent  de  sécurité  accroît  également  la 
sienne,  et  par  conséquent  ajoute  à  sa  puissance 
véritable...  Les  routes  du  commerce  si  longtemps 
fermées,  vont  être  libres.  Le  marché  de  la  France 
ne  sera  plus  seul  ouvert  aux  productions  de  son 
sol  et  de  son  industrie. . .  Nos  manufactures  vont 
refleurir  ;   nos  villes  maritimes  vont  renaître  ;  et 
tout  nous  promet  qu'un  long  calme  au  dehors  et 
une  félicité  durable  au-dedans  seront  les  heureux 
fruits  de  la  paix  ». 

C'était  là  le  langage  d'un  véritable  politique,  par- 
lant du  présent  qui  seul  intéresse  les  populations 
et  n'accordant  au  passé  que  ce  qu'exigeaient  les 
convenances,  un  souvenir  de  regret  à  la  mànoire 
de  Louis  XVI  (1). 


(l)  •  Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler  me  joie, 

disait  le  roi  en  terminant.  J'étais  né,  je  me  flattais  de  rester  le 
plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des  rois,  et  j'occupe  aujourd'hm*  sa 
place!  » 
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Malheureusement,  les  hommes  parmi  lesquels 
avait  été  recruté  le  personnel  du  gouvernement  ne 
savaient  pas  s'adapter  tous  aussi  bien  aux  circons- 
tances et  à  rauditoire.  A  côté  de  Talleyrand  qui, 
après  avoir  servi  tant  de  régimes  divers,  n'avait  de 
préjugé  pour  aucun,  à  c^té  du  baron  Louis  qu'un 
grand  et  honorable  souci  du  rétablissement  des 
finances  élevait  au-dessus  des  rancunes  de  parti, 
il  y  avait  Tabbé  de  Montesquieu,  fanatique  du 
passé,  le  général  Dupont,  d'autant  plus  dévoué  au 
roi  que  l'empereur  l'avait  destitué  comme  incapa- 
ble, et  enfin  le  chancelier  Dambray,  gendre  du 
chancelier  Barentin,  celui-là  même  qui  avait  porté 
la  parole  au  nom  de  Louis  XVI,  le  5  mai  1*789  (1). 

Dambray  fut  fidèle  aux  traditions  de  famille,  et 
son  discours,  qui  succéda  à  celui  de  Louis  XVIII, 
aurait  pu  être  prononcé  vigt-cinq  ans  plus  tôt,  à 
l'ouverture  des  Etats-Généraux.  Devant  une  Assem- 
blée dont  presque  tous  les  membres  tenaient  leur  for- 
tune de  la  révolution,  Dambray  crut  pouvoir  con- 
damner les  principes  de  cette  révolution,  qualifier 
la  charte  d'ordonnance  de  réfùrmaiion  et  appeler 
les  députés  Vélite  légale  des  notables  du  royaume  ; 


(l)  Lm  portefouilles  étaient  ainsi  répartis  :  Justice,  Dambray  ; 
affairée  éirangèree,  Talleyrand  ;  intérieur,  Montesquiûu  ;  guerre, 
général  Doponi  ;  marine,  Malouet  ;  finances,  baron  Louis  ;  maison 
eu  roi,  ^  Blacaa.  La  police,  devenue  une  simple  direction  géné- 
rale, était  donnée  au  comte  Beugnot. 
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U  sgouta  que  les  pouvoirs  de  plusieurs  séries  du 
Corps  législatif  étaient  épuisés,  et  ne  pouvaient 
leur  être  maintenus  sans  Vatdorisation  du  rot  Le 
fait  était  exact,  mais  inutile  à  constater,  car  c'était 
Tempire  qui  avait  inauguré  cette  pratique  de  main- 
tenir les  députés  en  fonctions  après  Texpiration  de 
leur  mandat,  et  il  n'est  jamais  bon,  pour  un  gou- 
vernement nouveau,  d'emprunter  les  précédents  du 
gouvernement  déchu. 

La  lecture  de  la  charte  atténua  l'impression  dé- 
favorable causée  par  le  discours  du  chancelier.  La 
charte  relevait  le  pouvoir  législatif  si  longtemps 
déprimé  et  proclamait  ce  principe,  écarté  des  cons- 
titutions depuis  le  18  brumaire,  que  la  loi  et  l'im- 
pôt doivent  être  librement  discutés  par  les  Cham- 
bres. Les  pairs  et  les  députés  satisfaits  de  la  place 
qui  leur  était  faite  dans  le  gouvernement,  ne  le  fu- 
rent pas  moins  des  avantages  personnels  assurés  à 
chacun  d'eux.  Deux  ordonnances,  dont  la  lecture 
suivit  celle  de  la  charte,  conservaient  aux  membres 
de  l'ancien  Sénat  une  pension  annuelle  de  trente-six 
mille  francs  (1),  et  aux  anciens  députés  l'intégralité 
de  leur  traitement. 


(l)  L'ordonnance  était  précédée  d'un  considérant  destiné  à  pré- 
server les  pairs  pensionnés  d'une  comparaison  humiliante  avec  les 
pairs  non  pensionnés  :  «  Nous  nous  sommes  fait  représenter  Tétat 
des  services  rendus  par  les  membres  qui  composaient  le  Sénat,  et 
nous  avons  reconnu  qu'indépendamment  de  ce  qu'a  fait  le  corps 
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La  séance  royale  eut  donc  pour  résultat/ tout  en 
laissant  dans  les  esprits  quelques  défiances  du  ca- 
binet, de  déterminer  les  deux  Chambres  à  soutenir 
résolument  la  monarchie  des  Bourbons.  L'adresse 
votée  par  les  pairs  en  témoigna  hautement  :  «  Nous 
venons,  dirent-ils,  déposer  aux  pieds  du  trône  le 
tribut  de  la  plus  Juste  reconnaissance  pour  le  dou- 
ble et  inappréciable  bienfait  d*une  paix  glorieuse 
à  la  France  et  d'une  constitution  régénératrice.  » 
La  Chambre  des  députés  mit,  dans  sa  réponse  au 
roi,  des  réserves  libérales  qui  ne  diminuaient  pas 
la  sincérité  de  son  adhésion  à  la  charte  :  a  Si  les 
droits  et  les  besoins  publics  faisaient  désirer  des 
améliorations  t  la  charte  constitutionnelle  qui  ren- 
ferme en  elle-même  les  moyens  de  les  accorder  doit 
rassurer  toutes  les  opinions  et  dissiper  toutes  les 
inquiétudes.  » 

Tandis  qu'une  msgorité  se  formait  ainsi  au 
Luxembourg  et  au  Palais-Bourbon  autour  des  pro- 
messes de  liberté  contenues  dans  la  charte,  on 
cherchait  aux  Tuileries  le  moyen  d'éluder  ou  tout 
au  moins  de  restreindre  l'exécution  de  ces  promes- 
ses. Ce  n'était  pas  mauvaise  foi,  mais  légitime  igno- 


entier  dans  ces  derniers  temps  pour  hâter  notre  retour  dans  bob 
états,  la  plupart  de  ses  membres  n'avaient  été  élevés  à  la  dignité 
de  sénateurs  qu'à  titre  de  retraite,  et  pour  des  services  distingués 
dans  la  carrière  civile  et  militaire.  Nous  n'entendons  pas  qu'aucun 
d'eux  perde  Ut  récompense  de  ses  travaux.  > 

23 
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rance  des  véritables  conditions  du  gouvernement 
parlementaire.  L'article  8  de  la  charte  qm  recon- 
naissait à  tout  Français  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  inquiétait  particulière- 
ment les  ministres  et  môme  le  roi,  d'ordinaire  plus 
hardi  que  son  entourage.  La  liberté  de  la  presse 
n'étant  encore  apparue  qu'au  milieu  de  l'anar- 
chie, on  la  traitait  en  complice  de  tous  les  désor- 
dres ;  on  n'y  voyait  qu'une  arme  redoutable  pour 
l'indépendance  des  gouvernements,  et  l'on  n'imagi- 
nait pas  qu'elle  fût  indispensable  aux  pouvoirs  pu- 
blics pour  éclairer  le  pays,  pour  faire  circuler  par- 
tout la  vérité. 

En  conséquence,  le  ministre  de  l'intérieur  déposa, 
le  5  juillet,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, un  projet  de  loi  qui  soumettait  à  la  censure 
préalable  tous  les  écrits  de  trente  feuilles  d'impres- 
sion et  au-dessous.  Les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques ne  devaient  paraître  qu'avec  l'autorisation  du 
roi.  Les  imprimeurs  et  libraires  étaient  astreints  au 
brevet  et  au  serment.  Ce  projet  fut  mal  accueilli  pan 
la  Chambre.  Depuis  la  chute  de  l'empire,  un  assez 
grand  nombre  de  journaux  avaient  été  fondés.  Il  y 
avait  là  des  intérêts  matériels  que  menaçait  l'obli- 
gation de  la  censure  et  de  l'autorisation  préalables. 
Des  réclamations  se  produisirent  et  les  députés  les 
écoutèrent  avec  d'autant  plus  de  faveur  qu'ils  de- 
vaient à  la  presse  la  publicité  de  leurs  débats. 
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Une  commission  hostile  au  projet  fut  nommée  et 
son  rapporteur,  M.  Raynouardy  conclut  au  rejet. 
«  Les  agents  de  l'autorité,  dit-il,  se  foiit  toujours 
une  sorte  dé  devoir  d'agrandir  et  d'étendre  le  pou- 
voir du  maître  ;  ils  espèrent  ainsi  affermir  leur 
propre  autorité.  Cet  excès  de  dévouement  menace 
sans  cesse  les  droits  d'une  nation.  Quel  sera  le 
moyen  de  le  contenir  dans  les  limites  que  la  loi  a 
posées  î  II  n'en  est  qu'un  ;  il  est  prompt,  il  est  effi- 
cace; c'est  la  liberté  de  la  presse  qui,  tout-à-couj), 
avertit  sans  danger  et  sans  secousse,  le  monarque 
6t  la  nation.  » 

La  discussion  fut  fixée  au  5  août  ;  c'était  la  pre- 
mière fois,  depuis  l'an  î,  que  le  parlement  osait 
coïnbattre  une  mesure  proposée  par  le  gouverne- 
ment. Une  vive  curiosité  se  répandit  dans  le  public, 
et,  au  jour  marqué  pour  l'ouverture  des  débats,  la 
foule  que  les  tribunes  ne  pouvaient  contenir,  enva- 
hit l'enceinte  réservée  aux  députés.  Le  président 
ajourna  prudemment  la  séance  au  lendemain.  Les 
délibérations  trompèrent  l'attente  de  l'opinion; 
l'usage  de  lire  les  discours  laissait  peu  de  place  à 
la  passion  et  à  l'imprévu.  Mais  l'opposition  déjà 
formée  dans  les  bureaux  et  dans  la  commission  se 
reproduisit  avec  une  force  nouvelle,  et  il  fut  aisé  de 
prévoir  que  le  projet  échouerait  devant  une  forte 
majorité,  s'il  n'était  psls  modifié. 

Le  ministère  fut  obligé  de  céder  ;  il  accepta  un 
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amendoment  qui  exemptait  de  la  censure  les  écrits 
ayant  yiï^gt  feuilles  d'impression  et  limitait  l'appli- 
cation de  la  loi  à  une  durée  de  deux  ans.  Si  mince 
que  fût  le  sacrifice,  le  ministre  de  l'intérieur  le 
faisait  à  regret;  et  il  le  témoigna  à  la  Chambre  : 
«  De  quoi  s'agit-il?  s'écriait  l'abbé  de  Montesquieu, 
de  protéger  les  sciences?  Non,  de  mis&raJbles  jour- 
nai«p,  des  feuilles  éparses  comme  celles  de  la  si- 
bylle, voilà  l'objet  pour  lequel  V Assemblée  des 
représentants  du  peuple  se  divise  !  »  Raynouard 
répondit  à  cette  admonestation,  en  maintenant  la 
demande  de  rejet  formulée  par  la  commission.  La 
Chambre  n'osa  pas  ouvrir  un  conflit  avec  le  cabi- 
net, et  elle  adopta  le  projet  par  137  voix  contre  80. 

Le  projet  était  déjà  en  possession  d'une  impopu- 
larité si  notoire  qu'il  rencontra  autant  d'opposition 
dans  la  Chambre  haute  que  dans  la  Chambre  basse. 
Il  y  fut  même  amoindri,  dans  le  sens  libéral,  par  la 
suppression  d'un  préambule  qui  faisait  de  la  cen- 
sure la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  la 
liberté  de  la  presse  (1). 

Cette  loi  avait  affaibli  l'autorité  du  ministère 


(l)  Ce  préambule  était  ainsi  conçu  :  «  Voulant  assurer  à  nos 
mjela  le  bienfait  de  la  charte  qui  leur  garantit  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté  ;  —  Nous  avons  pensé 
que  notre  premier  devoir  était  de  leur  donner  sans  retard  les  lois 
que  la  constitution  ne  sépare  point  de  la  liberté  même,  et  à  iéfamt 
desçuelUs  le  droit  accordé  par  la  charte  resterait  sam  efet.  » 
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sur  le  parlement.  Les  budgets  de  1814  et  de  1815, 
si  habilement  préparés  par  le  baron  Louis,  auraient 
dû  la  relever.  Mais  l'esprit  public  n'était  pas  en- 
core familiarisé  avec  les  questions  financières  ;  on 
sut  peu  de  gré  au  baron  Louis  de  ses  eflbrts  pour 
rompre  avec  les  traditions  détestables  du  passé,  et 
pour  accepter  loyalement  l'arriéré  du  gouverne- 
ment qui  venait  de  disparaître  (1).  Les  partis  ne 
se  préoccupèrent  que  des  mesures  qui  blessaient 
leurs  principes  ;  la  droite  se  plaignit  que  le  gou- 
vernement proposât  de  vendre  trois  cent  mille 
hectares  de  bois  provenant  des  biens  du  clergé  et 
de  sanctionner  ainsi  une  spoliation  ;  la  gauche  re- 
gretta le  maintien  des  contributions  indirectes  de- 
venues fort  odieuses  au  peuple  dans  les  derniers 
temps  de  l'empire.  Attaqué  de  deux  côtés  à  la  fois, 
le  budget  ne  fut  adopté  que  par  140  voix  contre  68 
sur  208  votants.  Une  opposition  si  considérable, 
contre  une  loi  de  finances  dont  la  nécessité  n'était 
pas  discutable  et  dont  les  défauts  n'avaient  été 
qu'imparfaitement  démontrés,  indiquait  l'existence 
d'une  coalition  contre  le  ministère. 

Celui-ci  eut  bientôt  la  mauvaise  fortune  d'être 
compromis  de  la  manière  la  plus  déplorable  par 
un  de  ses  membres,  M.  Ferrand,  ministre  d'Etat, 

(1)  Cet  arriéré  s'élevait  à  759,175,000  francs. 
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qui  avait  été  chargé  de  rédiger  l'exposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  biens  des  émigrés  non 
encore  vendus.  La  longue  lutte  des  émigrés  contre 
la  France  avait  laissé  un  si  douloureux  souvenir 
que  Louis  XYIII  avait  attendu  trois  mois  avant  de 
prononcer  officiellement  le  rappel  des  bannis.  Ce 
fut  seulement  le  21  août  que  parut  Tordonnance 
qui  déclarait  abolies  toutes  les  inscriptions  encore 
existantes  sur  les  listes  d*émigrés.  Mais  il  ne  suffi- 
sait pas  de  rendre  une  patrie  aux  émigrés,  il  fallait 
encore  leur  donner  les  moyens  d'y  vivre.  La  plu- 
part avaient  été  ruinés  par  l'exil  et  la  confiscation, 
et  il  n'y  avait  pas  à  la  cour  ni  dans  l'armée  assez 
de  places  à  distribuer  pour  leur  assurer  une  exis^ 
tence  honorable. 

Ce  fut  donc  une  pensée  politique  qui  inspira  le 
gouvernement,  lorsqu'il  demanda  aux  Chambres 
l'autorisation  de  rendre  les  biens  saisis  par  la 
Convention  et  non  encore  vendus  ;  moyennant  un 
sacrifice  pécuniaire  de  deux  cent  millions,  l'Etat 
désarmait  de  nombreuses  rancunes  et  faisait  dispa- 
raître un  puissant  élément  de  troubles.  Mais  on 
eut  le  tort  de  choisir  M.  Ferrand  pour  présenter  le 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  minis- 
tre en  dénatura  complètement  l'esprit  et  la  portée  ; 
il  fit  de  son  exposé  des  motifs  une  imprudente  pro- 
testation contre  un  passé  auquel  étaient  rattachés 
tant  d'intérêts  ;  il  laissa  entrevoir  le  jour  où  l'^n- 
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tière  réintégration  (1)  des  émigrés  dans  leurs  an- 
ciens domaines  pourrait  être  réalisée  :  «  Dans  ces 
premiers  moments,  dit-il,  où  un  jour  plus  propice 
apparaît  après  tant  d*orages,  où  la  possibilité  de 
faire  le  bien  se  laisse  entrevoir,  il  faut  encore 
s'astreindre  à  ne  le  faire  qu'avec  une  extrême 
prudence;  il  faut  ôtre  réservé,  alors  qu'on  vou- 
drait s'abandonner  à  une  extrême  prodigalité. . . 
11  est  permis  de  croire  qu'un  jour  viendra  où  l'état 
heureux  des  finances  diminuera  successivement 
les  pénibles  exceptions  commandées  par  les  cir- . 
constances  actuelles.  Vous  trouverez  toujours  le 
roi  prêt  à  saisir  toutes  les  occasions,  tous  les 
moyens  de  restaurer  la  France  entière.  » 

Ces  déclarations,  avidement  commentées  par  les 
émigrés,  jetèrent  l'inquiétude  dans  le  pays  (2). 
L'émotion  ne  fut  pas  moindre  à  la  Chambre,  et 
lorsque  les  bureaux  se  réunirent  pour  examiner  le 
projet,  ils  donnèrent  unanimement  aux  commis- 
saires le  mandat  de  protester  contre  l'exposé  des 
motifs  de  M.  Ferrand.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Bedoch,  fit  cette  protestation  avec 
force,  en  termes  élevés  et  sans  appel  inutile  aux 
passions  :  n  Le  roi  sait,  dit-il,  et  nous  savons  tous 
que  ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  rétrograder, 


(1)  L^expression  est  de  M.  Ferrand. 

(2)  En  quinze  jours,  le  5  O/O  tomba  de  6  francs. 
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parce  qu'il  n'est  aucune  puissance  humaine  qui 
puisse  anéantir  les  effets  de  la  révoMion..,  L'Etat 
est  actuellement  possesseur  des  biens  non  vendus 
des  émigrés.  La  possession  est  fondée  sur  les  dis- 
positions d'une  loi.  Un  titre  de  cette  nature  ne 
caractérise  certainement  pas  une  usurpaiiofi, 
encore  moins  un  vol.  Il  légitime  au  contraire  la 
possession.  Il  est  sans  doute  de  l'équité  q[ue  l'Etat 
rende  aux  anciens  propriétaires  tout  ce  qui  reste 
libre  dans  ses  mains,  mais  cette  remise  volontaire 
-ne  peut  point  être  qualifiée  restitution,  »  Le  rap- 
porteur terminait  en  déclarant  que  le  discours  de 
M.  Ferrand  tendait  à  donner  de  fausses  espérances 
à  une  classe  de  citoyens. 

Estimant  qu'un  langage  si  net  et  si  ferme  suffi- 
rait à  rassurer  la  nation,  la  Chambre  adopta  le 
projet,  en  substituant  seulement  le  mot  remise  au 
mot  restitution,  La  Chambre  des  pairs  vota  la  loi 
dans  les  mêmes  termes. 

Cependant  le  ministère  put  se  convaincre  qu'il 
est  plus  facile  d'introduire  le  trouble  dans  les  es- 
prits que  d'y  ramener  la  confiance.  L'agitation 
causée  par  les  doctrines  de  M.  Ferrand  avait  gagné 
de  proche  en  proche  toutes  les  classes  de  la  société: 
d'abord  les  petits  propriétaires  entre  les  mains  des- 
quels s'étaient  morcelés  les  biens  nationaux,  puis 
les  bourgeois  qui  s'étaient  enrichis  dans  la  banque 
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OU  le  commerce  et  estimaient  le  système  moderne 
indispensable  à  la  sécurité  des  transactions. 

Tons  ces  honmies  avaient  accepté  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons  pour  échapper  aux  misères  de 
rinvasion;  mais  à  mesure  que  les  plaies  de  la 
guerre  se  cicatrisaient,  les  bienfaits  de  la  paix  per- 
daient de  leur  prix  et  la  masse  des  citoyens  crai- 
gnait d'avoir  payé  le  repos  trop  cher. 

La  noblesse  impériale  qui  avait  empli  les  Tuile- 
ries au  lendemain  de  la  restauration,  commençait, 
elle  aussi,  à  éprouver  des  regrets.  Dans  un  pays  où 
la  grande  propriété  n'existe  pas,  un  titre  n'a  de 
valeur  qu'autant  qu'il  assure  du  respect  au  por- 
teur. Or  ces  nobles  qui  avaient,  pour  la  plupart, 
gagné  leur  blason  sur  les  champs  de  bataille  et 
croyaient  avec  assez  de  raison  pouvoir  s'égaler  aux 
descendants  de  l'ancienne  aristocratie,  ne  recueil- 
laient à  la  cour  que  l'indifférence  et  le  dédain. 
Quand  on  les  encadrait  dans  les  cérémonies  offi- 
cielles, on  leur  faisait  souvent  subir  des  honneurs 
qui  leur  paraissaient  une  humiliation,  et  le  souci 
des  vieux  usages  monarchiques  portait  Louis  XVIII 
jusqu'à  se  faire  servir  à  table  par  un  des  plus 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  (1).  Jamais  Napoléon 


(l)  Dans  une  fête  donnée  à  THôtel-de-Ville  le  29  août  1814, 
'  on  vit  le  préfet  de  Parût  la  serviette  sous  le  hrasj  servir  le  roi, 
comme  un  domestique,  tandis  que  madame  de  Chabrol  servait 
madame  d'Angoulême^  et  que  des  conseillers  munieipatw  impor- 
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n'avait  été  si  loin.  Les  Bourbons  étaient  donc  en- 
vironnés de  mécontentements,  et,  à  côté  d'eux,  on 
discutait  les  chances  d'un  changement  de  gouve^ 
nement.  Les  uns,  c'était  le  petit  nombre,  pensaient 
à  convoquer  une  Assemblée  constituante.  Les  au- 
tres plaçaient  déjà  leurs  espérances  dans  la  bran- 
che cadette,  et  voulaient  faire  passer  le  sceptre  aux 
mains  du  duc  d'Orléans. 

Toutefois,  ce  n'était  pas  là  le  plus  sérieux  péril. 
Il  fallait  du  temps  avant  que  ces  conspirations  de 
palais  fussent  nouées  et  pussent  éclater.  Mais  au 
loin,  dans  les  villages,  dans  les  hameaux,  dans  tous 
ces  coins  obscurs  de  la  France  où  les  officiers,  les 
sous-officiers  et  les  soldats,  renvoyés  brusquement 
avec  demi-solde,  étaient  allés  cacher  leur  pauvreté 
et  leur  amer  regret  de  la  gloire  perdue,  il  y  avait 
des  inimitiés  plus  ardentes  que  celles  de  la  cour  ; 
là  on  travaillait  sans  relâche  au  rétablissement  de 
l'empire.  Racontée  par  les  acteurs  de  nos  dernières 
batailles,  la  légende  de  la  trahison  se  substituait  à 
l'histoire  de  nos  défaites;  l'empereur  était  absous 
de  tant  de  guerres  entreprises  contre  le  vœu  et 
l'intérêt  de  la  nation  ;  ce  n'était  plus  le  maître  im- 
périeux arrachant  à  l'atelier,  à  la  charrue  et  à 
l'école  des  milliers  de  jeunes  gens  qu'il  envoyait 


tanis,  M.  Bellart  entre  autres,  aervaient  Monsieur  le  duc  d'An- 
goulôme  et  le  duc  de  Berry.  >  (Duvergier  de  Hauranne,  Eù'ioire 
4u  gawiêmtwmt  parlmmam  tn  Franety  II,  394.) 


PENDANT  LA  PREMIÈRE  RESTAURATION  363 

périr  en  Espagne  ou  en  RuBsie;  c'était  le  glorieux 
représentant  de  la  révolution,  injustement  aban- 
donné après  avoir  lutté  pendant  quinze  ans  pour 
les  droits  du  peuple. 

Du  fond  de  Tile  d'Elbe  qu'on  lui  avait  assignée 
pour  résidence  et  pour  souveraineté,  Napoléon 
suivait  les  mouvements  de  l'opinion.  Conseillé  par 
M.  Fleury  de  Chaboulon,  agent  du  duc  de  Bassano, 
il  quitta  rile,  le  26  février,  avec  son  unique  navire 
de  guerre  et  trois  bâtiments  de  commerce,  montés 
par  900  hommes.  U  débarqua  au  golfe  Juan  et  se 
mit  en  route  pour  Grenoble  (l*^*^  mars  1815), 

Le  roi  fut  instruit,  le  4  mars,  de  l'entrée  de  Na- 
poléon en  France.  Sans  prévoir  encore  toute  la 
gravité  de  cet  événement,  il  convoqua  les  Cham- 
bres d'urgence,  déclara  Napoléon  Bonaparte  traître 
et  rebelle,  et  enjoignit  à  toutes  les  autorités  de  lui 
courir  sus.  Le  maréchal  Soult,  qui  avait  remplacé 
au  ministère  de  la  guerre  le  général  Dupont,  fut 
destitué  ;  comme  il  avait  mis  beaucoup  d'empreS" 
sèment  à  se  rallier  aux  Bourbons  en  1814,  on  crai- 
gnait qu'il  n'en  mît  bientôt  autant  à  accepter 
Napoléon.  Le  duc  de  Feltre,  chargé  du  départe- 
ment de  la  guerre,  fit  rappeler  tous  les  militaires 
ea  congé  et  réorganiser  les  gardes  nationales. 

Les  Chambres  se  réunirent  le  10  mars.  Les  pairs 
qui  avaient  appartenu  au  Sénat  impérial,  se  préoc^ 
cupaient  du  sort  qui  les  attendait  dans  le  cas  où  la 
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monarchie  serait  renversée  ;  les  députés  qui  avaient 
été  blessés  qu'aucun  membre  du  cabinet  n*appa^ 
tînt  à  la  Chambre,  voulurent  profiter  des  circons- 
tances pour  faire  modifier  le  ministère  ;  dans  leur 
adresse  au  roi,  ils  lui  dirent  :  «  Quelles  que  soient 
les  fautes  commises,  ce  n^est  pas  le  moment  de  les 
examiner.  Nous  devons  tous  nous  réunir  contre 
l'ennemi  commun,  et  chercher  à  rendre  cette  crise 
profitable  à  la  sûreté  du  trône  et  à  la  liberté  pitr 
Nique,  » 

Des  négociations  furent  engagées  avec  la  cour 
pour  obtenir  la  retraite  de  MM.  de  Montesquieu  et 
Ferrand.  Le  roi  n'eut  pas  la  force  d'y  consentir, 
mais  il  comprit  que  le  maintien  de  ces  deux  mi- 
nistres donnerait  crédit  à  ceux  qui  l'accusaient 
de  chercher  le  rétablissement  de  l'ancien  régime. 
Pour  détourner  les  soupcx)ns,  il  tint,  le  16  mars, 
une  séance  extraordinaire  dans  laquelle  il  jura  et 
fit  jurer  au  comte  d'Artois  fidélité  absolue  à  la 
charte  constitutionnelle.  ' 

A  ce  moment.  Napoléon  était  parvenu  jusqu'à 
Lyon  sans  obstacle  ;  les  garnisons  faisaient  défec- 
tion et  se  ralliaient  à  sa.  cause.  Le  président  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Laine,  crut  nécessaire 
de  prononcer  un  réquisitoire  contre  celui  qu'une 
partie  de  la  France  saluait  déjà  du  titre  d'empe- 
reur. «  Ce  n'est  plus  de  la  cour,  dit  M.  Laine,  que 
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peuvent  venir  les  inquiétudes  sur  la  liberté  et  les 
droits  reconnus.  Il  s*est  avancé  sur  quelques  villes 
françaises  celui  qui  veut  nous  ravir  non-seulement 
la  liberté,  mais  nous  apporter  tous  les  maux  qui 
dégradent  Thomme...  Sous  lui,  plus  d'espoir  de  li- 
berté; le  joug  qu'il  lève  sur  nos  têtes,  déjà  affaiblies 
par  sa  trop  longue  tyrannie,  apparaît  si  pesant  que 
chacun  aperçoit  bien  qu'il  serait  insupportable.  Le 
despotisme  est  l'impérieux  besoin  de  son  caractère, 
et  quand  il  aurait  appris  que  le  despote  lui-môme 
y  trouve  sa  ruine,  il  serait  encore  maîtrisé  par  sa 
position.  » 

Cette  lourde  rhétorique  faisait  un  triste  effet  dans 
les  colonnes  du  Moniteur;  Napoléon  entendait 
mieux  la  mise  en  scène,  et  sa  proclamation  au 
peuple  était  plus  dramatique.  Après  avoir  rappelé 
son  abdication,  il  ajoutait  :  »  Mon  cœur  fut  déchiré, 
mais  mon  âme  resta  inébranlable.  Je  ne  consultai 
que  l'intérêt  de  la  patrie  ;  je  m'eanlai  sur  un  ro- 
cher, au  milieu  des  mers. . .  Français!  dans  mon 
exil,  j'ai  entendu  vos  plaintes  et  vos  vœux;  vous 
réclamez  ce  gouvernement  de  votre  choix  qui  seul 
est  légitime.  Vous  accusez  mon  long  sommeil,  vous 
me  reprochez  de  sacrifier  à  mon  repos  les  grands 
intérêts  de  la  patrie.  Tai  traversé  les  mers  (1),  au 
milieu  des  périls  de  toute  espèce;  j'arrive  parmi 

(t)  La  trayersée  avait  duré  deux  jours. 
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tous  tepvendTé  mes  droits  qui  sont  Uê  vdtres.  » 
En  arrivant  à  Lyon,  Napoléon  avait  reiida  un 
décret  de  dissolution  contre  les  deux  Chambres; 
les  considérants  en  étaient  remarquables^  et  bien 
propres  à  aliéner  aux  pairs  et  aux  députés  toute 
Testime  de  la  nation  :  «  La  Chambre  des  pairs, 
disaient  ces  considérants,  est  composée  en  partie 
de  perêonnes  qui  ont  porté  tes  armes  contre  ta 
France,  qui  ont  intérêt  au  rétablissement  des 
droits  féodauoûy  à  la  destruction  de  VêgaMé  en^ 
tre  tes  différentes  classes,  à  Vannulation  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  enfin  à  la  des- 
truction des  droits  acquis  par  le  peuple  après  vingt- 
cinq  ans  de  combats  contre  les  ennemis  de  la  gloire 
nationale.  Quant  aux  députés,  leurs  pouvoirs  sont 
expirés;  la  Chambre  des  communes  n'a  plus  dés 
lors  aucun  ca?^actère  national;  une  partie  de  cette 
Chambre  s'est  rendue  indigne  de  la  confiance  da 
pays  en  adhérant  au  rétablissement  de  la  noblesse 
féodale,  »  Le  décret  de  dissolution  enjoignait  à 
chaque  député  de  retourner  sans  délai  dans  son  do 
micile. 

Ce  décret  fut  exécuté  peu  de  jours  après.  Le  ma- 
réchal Ney,  dont  les  bruyantes  protestations  de 
dévouement  avaient  donné  grande  confiance  à  la 
cour,  ne  fut  pas  plus  fidèle  que  les  autres  et,  à 
Auxerre,  il  abandonna  les  fieurs  de  lis  pour  l*aigle 
impériale.  A  cette  nouvelle,  Louis  XVin  comprit 
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qae  toute  résistance  devenait  impossible  ;  il  s'em* 
pressa  de  proroger  les  Cbambres  et  de  prendre  la 
route  de  Gand,  Le  20  mars,  l'ordonnance  de  clôture 
de  la  session  de  1814  fut  communiquée  aux  pairs  et 
aux  députés;  elle  portait  qu'une  nouvelle  session 
s'ouvrirait  bientôt  dans  un  lieu  qui  serait  ultérieu- 
rement indiqué,  car  «  la  crise  actuelle  s'apaisera, 
disait  le  roi.  Nous  nous  retirons  avec  quelques 
braves  que  l'intrigue  et  la  perfidie  ne  parviendront 
point  à  détacher  de  leurs  devoirs  et,  puisque  nous 
ne  pouvons  point  défendre  notre  capitale,  nous 
irons  plus  loin  rassembler  des  forces  et  cher- 
cher non  pas  des  sujets  plus  aimants  que  nos  bons 
parisiens,  mais  des  Français  plus  avantageuse^ 
nient  placés  pour  se  déclarer  pour  la  bonne  cause. 
Nous  reviendrons  au  milieu  de  ce  bon  peuple  à  qui 
nous  ramènerons  encore  une  fois  la  paix  et  le 
bonheur  ».  Cette  perspective  laissa  les  pairs  fort 
inquiets  de  savoir  s'il  valait  mieux  se  rallier  au 
gouvernement  de  Napoléon,  ou  attendre  le  retour 
problématique  de  Louis  XVIII. 

Après  la  lecture  de  l'ordonnance  royale,  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  dit  :  «  Messieurs, 
le  silence  est  devenu  un  devoir  (1),  et  il  ne  reste  plus 


(1)  M.  Laioé  ne  garda  pas  le  silence  qu'il  recommandait  aux 
autres  ;  le  28  mars,  il  publiait  •  au  nom  de  la  nation  française  et 
comme  président  de  la  Chambre  des  représentants  >,  une  protes- 
tation dans  laquelle  il  déclarait  que  «  tous  les  propriétaires  étaient 
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Qu*à  se  séparer.  »  Il  était  midi.  Le  soir  du  même 
jour,  à  huit  heures,  Napoléon  prenait  possession 
des  Tuileries.  L'empire  était  rétabli. 

Les  Chambres  n'avaient  rien  fait  pour  empêcher 
le  retour  de  Napoléon,  mais  elles  n'avaient  rien  fait 
non  plus  pour  le  faciliter.  C'est  la  seule  fois  qu'un 
changement  de  régime  se  soit  opéré  sans  avoir  été 
préparé  ou  favorisé  dans  le  parlement.  Le  coup  de 
main  du  20  mars  a  été  purement  militaire. 


dispensés  de  payer  des  contributions  aux  agents  de  Napoléon 
Bonaparte,  et  que  toutes  les  famiUes  devaient  s'abstenir  de  fournir 
des  hommes  pour  sa  force  armée  > . 


CHAPmtE  K 

CHAMBRE  DES  PAIRS  ET  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

PENDANT  LES  CENT  JOURS 

D%  Si4  mars  au  8  juillet  4845. 


L'acte  additionnel.  —  Election  de  la  Chambre  des  représentants. 
—  Nomination  des  pairs.  —  Séance  impériale  du  7  Juin.  — 
Napoléon  part  pour  l'armée.  —  Les  représentants  nomment  une 
commission  de  constitution.  —  Défaite  de  Waterloo;  l'empereur 
à  Paris.  —  Les  CShambres  se  déclarent  en  permanence.  — 
Message  de  Napoléon.  —  Une  commission  parlementaire  est 
chargée  de  négocier  avec  l'ennemi.  —  Napoléon  abdique.  — 
Nomination  d'une  commission  executive.  —  Les  représentants 
votent  une  constitution.  —  Capitulation  de  Paris.  —  Entrée  des 
alliés.  —  Séparation  des  deux  Chambres. 


Du  golfe  Juan  à  Pans,  Napoléon  n'avait  eu  qu'un 
rôle  à  jouer,  rôle  facile,  surtout  en  France,  celui 
d'adversaire  du  gouvernement  établi.  Pour  soulever 
les  populations  sur  son  passage,  il  lui  avait  suffi  de 
Cadre  appel  aux  mécontentements  et  aux  rancunes 
gu'une  nation  tient  toujours  en  réserve.  Mais  à  Pa- 
ris, la  scène  changeait;  Napoléon  redevenait  chef 

24 
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d'Etat  ;  il  n'avait  plus  à  attaquer,  il  avait  à  se  dé- 
fendre. Ses  adversaires  étaient  plus  nombreux  que 
ne  le  laissait  croire  le  facile  retour  de  l'Ile  d'Elbe. 
Les  Bourbons,  il  est  vrai,  n'avaient  laissé,  en  par- 
tant, ni  sympathies  ni  regrets  ;  mais  ils  avaient  laissé 
quelque  chose  de  plus  gênant  et  que  Napoléon  n'é- 
tait pas  accoutumé  à  regarder  en  face  :  la  liberté 
parlementaire.  La  France  de  1815  n'était  plus  celle 
de  1804,  ni  môme  celle  de  l'an  Vin.  Les  jours  de  93 
étaient  loin,  et  la  mémoire  s'en  était  perdue  dans 
le  sinistre  silence  qui  avait  suivi.  La  tribune,  ré- 
cemment relevée,  avait  d'ardents  défenseurs. 

On  voulait  des  Assemblées,  on  voulait  une  cons- 
titution garantissant  à  chacun  ses  droits,  et  on  osait 
le  dire  ;  le  Conseil  d'Etat  lui-même  prenait  une  dé- 
libération solennelle  pour  réclamer  des  institutions 
revties  dans  une  grande  Assemblée  nationale; 
il  demandait  «  la  liberté  individuelle,  et  l'égalité 
des  droits;  la  liberté  de  la  presse  et  l'abolition  de 
la  censure  ;  la  liberté  des  cultes  ;  le  vote  des  con- 
tributions  et  des  lois  par  les  représentants  de  la 
nation  librement  élus;  Tindépendance  et  l'inamo- 
vibilité des  tribunaux;  la  responsabUUé  des  mi- 
nistres et  de  tous  les  agents  du  pouvoir  »  (1). 


(l)  Ld  conseil  manicipal  de  PaHs  demandaU  également  une 
constitutioa  «  digne  de  la  France,  car,  disaii^il  à  remperenr,  bous 
savons  bien  qu*f*n«  constitution  garantie  par  vous  ne  sera  pas  aus^ 
tUàt  fiaUs  fnê  prmnulgjêés  *. 
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Napoléon  était  effrayé  de  cette  masse  de  reven- 
dications ;  il  se  plaignait  qu'on  eût  changé  Topinion 
de  la  France  qui  était  eooceUente,  disait-'il,  et  qu'il 
retrouvait  exécrable.  Quant  â  lui  il  n'était  pas 
changé  ;  c'est  de  lui  plus  Justement  que  des  Bour- 
bons que  l'on  pouvait  dire  qu'il  revenait  de  Tetil 
sans  avoir  rien  appris.  Son  orgueil  se  reftisalt  à 
comprendre  qu'on  ne  l'avait  pris,  suivant  un  mot 
énergique  du  duc  de  Rovigo,  que  comme  un  levier 
destiné  à  déplacer  la  monarchie.  Il  croyait  n'avoir 
qu'à  reprendre  la  suite  de  l'empire  interrompu 
par  un  accident  momentané  ;  il  ne  voulait  rien 
abandonner  de  son  passé,  et,  sans  souci'  de  là 
guerre  qui  allait  s'abattre  encore  sur  la  France 
épuisée,  il  prétendait  rattacher  sa  seconde  conquête 
du  trône  à  la  constitution  de  1804.  «  Que  faites- 
vous  donc  de  mes  orne  ans  d'empire?  disait -il 
à  Benjamin  Constant  qui  parlait  de  faire  un  pacte 
nouveau;  j'y  ai  quelque  droit,  je  pense;  l'Europe 
le  sait.  )> 

L'Europe  le  savait  trop,  et,  dés  le  13  mars,  lés 
puissances  signataires  du  traité  de  taris  avaient 
déclaré  «  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  paii  ni  trêve 
avec  Bonaparte  ».  En  conséquence,  un  traité  avait 
été  conclu,  le  25  mars,  entre  l'Angleterre,  l'Autri- 
che, la  Prusse  et  la  Russie  qui  s'engageaient  à  di- 
riger tous  leurs  efforts  (a  contre  Napoléon  Bona- 
parte et  contre  tous  ceux  qui  se  rallieraient  à  sa 
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faction,  afin  de  la  mettre  hors  d*état  de  troubler,  à 
Tavenir,  la  tranquillité  et  la  paix  générales  ». 

Ainsi  prévenu  et  menacé,  Napoléon  pouvait  en* 
core  sauver  la  France  en  abandonnant  quelque 
chose  de  son  ambition.  La  convocation  d'une  Assem- 
blée nationale  aurait  donné  aux  alliés  des  gages  de 
paix,  en  môme  temps  que  leurs  projets  d^invasion 
auraient  été  rendus  plus  timides  par  la  présence  du 
capitaine  qui,  longtemps,  avait  courbé  l'Europe  sous 
ses  victoires.  Mais  c'eût  été  trop  exiger  que  de  de- 
mander à  Napoléon  d'abdiquer  le  pouvoir  suprême 
rentré  si  rapidement  dans  ses  mains,  et  de  redeve- 
nir un  simple  général  en  chef,  comme  au  point  de 
départ  de  sa  fortune  ;  bien  peu,  à  sa  place,  auraient 
eu  le  courage  d'un  pareil  sacrifice,  et  Napoléon 
crut  avoir  assez  fait  de  concessions,  en  donnant 
au  pays  une  édition  des  constitutions  impériales, 
corrigée  d'après  la  charte. 

Aux  termes  de  Tacte  additionnel  du  22  avril 
1815,  le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  l'empe- 
reur et  par  deux  Chambres  appelées  Chambre  des 
pairs  et  Chambre  des  représentants,  La  première 
était  héréditaire  et  nommée  par  l'empereur;  la 
seconde  était  élue  par  le  peuple;  ce^que  l'acte  ad- 
ditionnel appelait  le  peuple,  c'était  le  personnel 
des  collèges  électoraux  nommés  à  vie  en  l'an  X. 
La  Chambre  des  pairs  était  présidée  par  Varchi- 
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chancelier  (1)  ;  la  Chambre  des  représentants  nom- 
mait son  président,  mais  cette  élection  devait  être 
soumise  à  V approbation  de  Vempereur. 

L'empereur  avait  le  droit  de  proroger,  d'ajour- 
ner et  de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants, 
n  avait  l'initiative  des  lois  ;  les  Chambres  n'avaient 
que  la  faculté  d'inviter  le  gouvernement  à  pro- 
poser une  loi  sur  un  objet  déterminé.  Elles  pou- 
raient  amender  la  loi  ;  mais,  si  leurs  amendements 
n'étaient  pas  adoptés  par  le  gouvernement,  elles 
étaient  tenues  de  statuer  sur  la  loi  telle  qu^elle 
avait  été  proposée.  Le  nombre  des  pairs  était 
illimité  ;  celui  des  représentants  était  porté  à  629. 
C'était  la  plus  importante  concession  de  l'empe- 
reur, car  plus  une  Assemblée  est  nombreuse,  moins 
elle  est  facile  à  dominer. 

L'acte  additionnel  était  précédé  d'un  préambule 
dans  lequel  Napoléon  se  vantait  d'avoir  cherché, 
durant  quinze  années,  «  à  perfectionner  les  formes 
constitutionnelles  suivant  les  besoins  et  les  désirs 
de  la  nation  ». 

«  Nous  avions  alors  pour  but,  ajoutait-il,  d'orga- 
niser un  grand  système  fédératif  européen,  que 
nous  avions  adopté  comme  conforme  à  l'esprit  du 
siècle  et  fevorable  aux  progrès  de  la  civilisation. 
Pour  parvenir  à  le  compléter,  et  à  lui  donner 

(l)  Sous  les  Bourbons,  c*était  le  chenceUer. 
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toute  retendue  et  toute  la  stabilité  dont  il  était 
susceptible,  nous  avions  ajourné  Cétablissevienl 
de  plusieurs  institutions  intérieures  plus  spé-^ 
ciaiement  destinées  à  protéger  la  liberté  des 
citoyens,  »  Napoléon  protestait  ensuite  de  sa  vo- 
louté  de  ne  plus  songer  qu'à  accroître  la  prospérité 
de  la  France  par  raffermissement  de  la  liberté 
publique.  Ceci  était  dit  pour  les  électeurs  qui  al- 
laient être  appelés,  suivant  la  tradition  césarienne, 
à  YOter  sur  la  constitution  ;  1,300,000  électeurs 
Tacceptèrent;  4,200  la  repoussèrent. 

Pour  la  troisième  fois,  l'empereur  réunissait  iâ 
presque  unanimité  des  suffrages  populaires.  Les 
collèges  électoraux  ne  lui  témoignèrent  pas  la 
même  confiance.  Ils  envoyèrent  à  la  Chambre  des 
hommes  qui,  sans  être  ouvertement  hostiles  à  Na- 
poléon, l'acceptaient  avec  regret,  et  portaient  ail- 
leurs que  vers  Tempire  leurs  espérances  et  leur:» 
sympathies. 

Incertain  de  la  Chambre  des  représentants,  Na- 
poléon voulut  au  moins  former  une  Chambre  des 
pairs  fidèle  et  dévouée.  Il  y  appela  en  majorité  des 
officiers  généraux  et  fit  très-peu  de  place  à  Vêle- 
ment civil.  Ce  fut  une  imprudence  gratuite  ;  la  no- 
mination des  pairs  inquiéta  le  pays  qui  vit,  dans  de 
tels  choiXi  le  dessein  de  recommencer  une  dictature 
militaire  ;  quant  à  l'empereur,  il  ne  devait  rencon- 
trer aucun  appui  solide  dans  la  Chambre  haute. 
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Les  otiiciers  supérieurs  étaient  beaucoup  plus  las 
de  la  guerre  que  le  reste  de  Tarmée  ;  ils  voyaient 
avec  mécontentement  la  nouvelle  lutte  qui  se  pré- 
parait contre  l'Europe  coalisée,  et  leur  connaissance 
du  métier  leur  faisait  estimer  la  victoire  difficile  ;  à 
l'heure  du  péril,  ils  seront  les  premiers  à  se  décou- 
rager et  ils  décourageront  les  autres  avec  toute 
l'autorité  de  leur  expérience. 

Les  deux  Qiambres  se  réunirent  le  3  juin  1815. 
Les  représentants  manifestèrent  immédiatement  la 
volonté  de  ne  pas  se  mettre  dans  la  dépendance  de 
Tempereur  ;  ils  appelèrent  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence Laiyuinais,  catholique  ardent,  qui  mêlait  la 
religion  à  la  politique,  qui,  sans  être  pour  la  liberté, 
**tait  contre  Napoléon,  et  avait  provoqué  le  décret 
de  déchéance  en  1814.  En  prenant  possession  du 
fauteuil,  Lanjuinais  se  déclara  uni  à  l'empereur  et 
dévoué  à  la  patrie.  Cette  distinction,  quelque  peu 
théologique,  allait  droit  à  la  prétention  de  Napo- 
léon de  personnifier  la  France. 

L'empereur  eut  d'abord  la  pensée  de  répondre 
par  un  décret  de  dissolution  ;  mais  il  reconnut  bien 
vite  que,  pour  faire  de  l'arbitraire,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  le  goût  du  despotisme  ;  il  vit  que  les 
hommes  rentrés  à  son  service  le  surveillaient  en  lui 
obéissant,  et  il  jugea  prudent  de  laisser  croire  à  sa 
conversion.  Le  H  juin,  il  tint  une  séance  solennelle 
dans  laquelle  il  fit  aux  représentants  et  aux  pairs 
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des  promesses  libérales,  Après  avoir  rappelé,  pour 
mieux  faire  éclater  la  grandeur  de  ses  concessions, 
que  «  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple 
l'avaient  revêtu  (ïun pouvoir  UlimUé  »,  il  déclara 
qu'il  venait  «  commencer  la  monarchie  constitti- 
tionneUe  »  ;  «  nos  constitutions  sont  éparses,  ajon- 
ta-t-il  ;  une  de  nos  plus  importantes  occupations 
sera  de  les  réunir  dans  un  seul  cadre  et  de  les  coor- 
donner dans  une  seule  pensée  ». 

Les  Chambres  avaient  le  droit  de  croire  qu'elles 
seraient  associées  à  cette  révision,  et,  dans  leur 
adresse  à  l'empereur,  les  représentants  firent  con- 
naître qu'ils  l'entendaient  ainsi  :  «  Fidèle  à  sa  mis- 
sion, la  Chambre  remplira  la  tâche  qui  lui  est  dé- 
volue dans  ce  noble  travail  ;  elle  demande  que,  pour 
satisfaire  à  la  volonté  publique  ainsi  qu'aux  vœux 
de  Votre  Majesté,  la  délibération  nationale  rec-- 
iifie  ce  que  l'urgence  de  notre  situation  a  pu  pro- 
duire de  défectueux  ou  laisser  d'imparfait  dans  nos 
constitutions.  Tandis  que  Votre  Majesté,  opposant 
à  la  plus  ii^uste  agression  la  valeur  des  armées 
nationales  et  la  force  de  son  génie,  ne  cherchera, 
dans  la'  victoire,  qu'un  moyen  d'arriver  à  une  paix 
durable,  la  Chambre  des  représentants  croira  mar- 
cher au  même  but  en  travaillant  sans  relâche 
au  pacte  dont  le  perfectionnement  doit  cimen- 
ter encore  Vunion  du  peuple  et  du  trône^  et  for- 
tifler,  aux  yeux  de  rBurope^  par  Vamélioralion 
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de  nos  institutions^  la  garantie  de  nos  ei^gaoe- 
ments.  » 

Napoléon  s'efforça  de  calmer  cette  âëvre  de  cens- 
titation  :  «  Pendant  mon  absence,  répondit-il,  je 
verrais  avec  plaisir  qu'une  commission  nommée 
par  chaque  Chambre  méditât  sur  nos  institutions. 
Mais  la  constitution  est  notre  point  de  ralliement... 
Toute  disctission  publique  qui  tendrait  à  diminuer 
directement  ou  indirectement  la  confiance  qu'on 
doit  avoir  dans  ses  dispositions  serait  un  malheur 
pour  l'Etat.  » 

La  Chambre  des  pairs  avait  été,  dans  son  adresse, 
moins  préoccupée  de  la  révision  de  l'acte  addition- 
nel ;  mais  elle  avait  manifesté  peu  d'espoir  dans  le 
triomphe  de  nos  armes  et  un  profond  désir  du  re- 
tour de  la  paix.  L'empereur  lui  déclara  sèchement 
que,  «  dans  les  temps  difficiles,  les  grandes  nations 
comme  les  grands  hommes  doivent  déployer  toute 
l'énergie  de  leur  caractère  ». 

Ainsi,  en  partant  pour  l'armée,  le  chef  de  l'Etat 
laissait  une  opposition  derrière  lui;  la  première 
Chambre  était  sans  dévouement,  la  seconde  sans 
courage,  toutes  les  deux  étaient  défiantes  et  prêtes 
à  s'écarter  de  l'empire  au  premier  revers. 

Tandis  qu'à  la  frontière  s'engageait  une  suprême 
bataille,  la  Chambre  des  représentants  s'occupait 
de  réviser  et  de  coordonner  les  constitutions.  La 
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proposition  en  avait  été  faite  par  M.  Dupin,  lé* 
giste  distingué  qui  apportait  dans  la  politique  la 
rigueur  du  droit.  Elle  fut  adoptée  le  20  juin,  deux 
jours  après  le  désastre  de  Waterloo  qui  n*était  paâ 
encore  connu  à  Paris.  Une  commission  de  révision 
fut  nommée  d'après  une  procédure  qui  prouve  Tim- 
portance  que  la  Cbambre  attachait  à  ce  travail.  La 
députation  de  chaque  département  nomma  un  de 
ses  membres  ;  les  quatre-vingts  meml»res  ainsi  dé- 
signés se  partagèrent,  par  la  voie  du  sort,  en  huit 
bureaux  qui  devaient,  après  un  travail  prélimi- 
naire, nommer  une  commission  chargée  de  rédi- 
ger un  projet  définitif.  On  a  vivement  reproché  à 
la  Cbambre  des  cent  jours  de  s'être  livrée,  pen- 
dant des  heures  si  graves,  à  des  débats  qui  pou- 
vaient amoindrir  l'autorité  de  l'empereur.  Le  grief 
n'est  pas  fondé  ;  le  sort  du  gouvernement  relevé  le 
20  mars  était  confié  au  hasard  des  batailles,  non  à 
celui  de  la  politique.  Les  représentants  du  pays 
devaient  désirer  qu'une  constitution  fut  debout  à 
l'issue  de  la  lutte  :  vainqueur,  Napoléon  n'eût  pas 
manqué  de  chercher  à  ressaisir  de  nouveau  le 
pouvoir  absolu^  et  il  eût  été  bon  qu'il  rencontrât 
des  lois  pour  limiter  ses  entreprises;  vaincu,  il 
ouvrait  la  porte  à  l'étranger  et  aux  Bourbons,  et 
la  Chambre  faisait  une  œuvre  patriotique  en  es- 
sayant d'établir  une  constitution  qui  pût  s'imposer 
à  l'ennemi  comme  à  ses  alliés. 
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Dam  la  soirée  du  20  juin,  leti  député;^  apprirent 
aimultaaénjent  la  terrible  défaite  de  Waterloo  et  le 
retour  de  l'empereur  à  Paris.  Us  comprirent  que 
ai  Napoléon  était  accouru  dans  la  capitale,  avant 
d'avoir  rallié  les  débris  de  son  armée,  c'est  qu'il 
voulait  se  faire  revêtir  de  la  dictature.  Telle  était 
en  effet  la  pensée  de  l'empereur;  il  croyait  encore 
qu'en  redevenant  le  maître  sans  contrôle,  il  pour- 
rait  arrêter  l'invasion.    Cette  confiance  étrange 
dans  son  propre  génie  qui  avait  fait  sa  grandeur 
et  sa  perte  lui  fut,  en  définitive,  profitable;  car  la 
France,  à  laquelle  il  avait  tant  coûté,  lui  pardonna 
beaucoup  parce  qu'il  n'avait  Jamais  douté  du  salut, 
et  Fbistoire  a  été  plus  indulgente  pour  l'homme 
qui,  du  fond  de  l'Elysée,  réclamait  un  dernier  ef- 
fort en  faveur  de  la  patrie,  que  pour  les  députés 
qui  s'agitaient  dans  les  couloirs  du  palais  Bour- 
bon, sans  pouvoir  se  dégager  de  l'obsession  des 
partis. 

Bien  des  espérances  avaient  surgi,  depuis  que  la 
ruine  militaire  de  Napoléon  était  certaine  ;  les  uns 
voulaient  reprendre  la  tradition  de  92  et  rêvaient 
déjà  le  relèvement  de  la  république  ;  les  autres, 
c'étaient  les  plus  nombreux,  mais  les  moins  hardis, 
voulaient  substituer  les  d'Orléans  aux  Bourbons  ; 
quelques-uns  fondaient  leur  fortune  sur  la  procla- 
mation de  Napoléon  II  et  l'installation  d'une  ré- 
gence; seulement  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  le 
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choix  du  régent,  et  se  divisaient  selon  les  promesses 
faites  par  les  divers  aspirants.  Enfin  un  petit, 
groupe,  conduit  par  Fouché,  duc  d'Otrante,  tra- 
vaillait silencieusement  à  rétablir  Louis  XVin  ;  il 
avait  la  minorité  dans  TAssemblée  et  dans  le  pays, 
mais  l'arrivée  prochaine  de  Blùcher  et  de  Welling- 
ton devait  lui  faire  une  msgorité. 

Travaillée  par  tant  d'intrigues,  la  Chambre  des 
représentants  ne  put  organiser  une  résistance  effi- 
cace; chacun  ne  songea  qu'à  se  défendre  contre 
l'empereur,  afin  de  garder  entières  les  chances  de 
son  parti.  On  vota  à  l'unanimité  une  proposition 
de  Lafayette  qui  impliquait  l'abandon  du  gouver- 
nement; la  Chambre  se  déclara  permanente;  les 
ministres  furent  invités  à  se  rendre  à  sa  barre  pour 
recevoir  ses  ordres  ;  le  ministre  de  l'intérieur  fut 
chargé  d'armer  les  gardes  nationales  pour  assurer 
Vinviolàbilité  des  représentants;  toute  tentative 
faite  pour  dissoudre  la  Chambre  flit  déclarée  crime 
de  haute  trahison.  L'empereur  était  passé  sous  si- 
lence. Saisie  de  cette  résolution,  la  Chambre  des 
pairs  l'adopta  avec  des  modifications  de  détail  qui 
n'en  altéraient  pas  le  caractère. 

Devant  ces  votes,  Napoléon  se  sentit  plus  com- 
plètement perdu  que  sur  le  champ  de  bataille  de 
Waterloo.  Il  fit  néanmoins  une  dernière  tentative, 
et  envoya  Lucien  Bonaparte  porter  aux  représen- 
tants un  message  dans  lequel  il  affirmait  son  inten- 
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tîon  de  renouveler  des  négociations  avec  les  puis- 
sances alliées  ;  il  recommandait  Tunion,  rattache- 
ment à  sa  personne  «  pour  préserver  la  patrie  de 
retourner  sous  le  joug  des  Bourbons  ou  de  devenir, 
comme  la  Pologne,  la  proie  de  rétranger  ».  Il 
concluait,  en  demandant  que  les  deux  Chambres 
nommassent  des  commissions  chargées  de  se  con- 
certer avec  ses  ministres  sur  les  mesures  de  salut 
public,  et  sur  les  moyens  de  négocier  la  paix  avec 
les  coalisés. 

Ce  message  dans  leq[uel  Napoléon  reparaissait 
comme  chef  de  l'Etat  dérangeait  toutes  les  com- 
binaisons; M.  Jay,  parent  et  complice  de  Fouché, 
se  fit  Torgane  des  inquiétudes  de  la  Chambre  et 
réclama  nettement  l'abdication.  «  Retournez  vers 
votre  frère,  répondit-il  à  Lucien;  dites-lui  que  l'As- 
semblée des  représentants  du  peuple  attend  de  lui 
une  résolution  qui  lui  fera  plus  d'honneur  dans 
l'avenir  que  de  nombreuses  victoires;  dites-lui 
qu'en  abdiquant  le  pouvoir,  il  peut  sauver  la 
France  ;  dites-lui  que  dans  un  jour,  dans  une  heure 
peut-être,  il  ne  sera  plus  temps.  »  Ces  paroles 
furent  accueillies  par  d'avides  applaudissements. 
Lucien  Bonaparte  était  un  homme  de  résolution; 
il  l'avait  prouvé  au  19  brumaire,  et  il  défendit  son 
frère  avec  énergie.  «  Je  vous  en  conjure,  citoyens, 
s'ëcria-t-il,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  ralliez-vous 
autour  du  chef  que  la  nation  vient  de  replacer  so- 
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lennelletnefnt  à  «a  tdtel  Songea  ^tie  notre  sâ]ttt 
dépend  de  votre  union,  et  que  tous  ne  pouteK  vous 
séparef  de  rempereut  et  l'ahandonnef  à  se«  enne* 
midf  sans  perdre  TEtat,  sans  manquer  à  tos  set^ 
ments^  sans  flëtrir  à  Jamais  rhonneui*  national.  y> 

Ces  derniers  mots  étaient  de  trop  ;  ils  autorisè- 
rent la  Chambre  à  se  déclarer  offensée  et  fournirent 
à  Lafayette  l'occasion  d'une  riposte  demeurée  cé- 
lèbre î  «  Avez-vous  oublié  que  les  ossements  de 
nos  fils  attestent  partout  notre  fidélité,  dans  les 
sables  de  l'Afrique,  sur  les  bords  du  Ouadalquivir 
et  du  Tage,  sur  les  rives  de  la  Vistule  et  dans  les 
déserts  glacés  de  la  Moscovie?  Là  France  a  perdu 
trois  millions  de  ses  enfants  sacrifiés  â  Tambitiott 
d'un  seul  homme  qui  veut  lutter  encore  aujourd'hui 
contre  l'Europe;  mais  c'en  est  asse^J,  et  notre  de- 
voir est  maintenant  de  sauver  la  patrie.  » 

Cependant  la  Chambre  n'osa  pas  voter  la  dé- 
chéance; elle  désigna  même,  comme  l'avait  demandé 
l'empereur,  une  commission  chargée  de  s'entendra 
avec  les  ministres  ;  mais  elle  la  composa  de  son 
président  et  de  ses  quatre  vice-présidents,  c'est-â* 
dire  des  membres  les  plus  déterminés  à  arracher 
l'abdication.  La  commission  choisie  par  la  Chambre 
des  pairs,  ne  fut  pas  plus  fidèle  à  Napoléon,  et  dés 
la  première  réunion,  on  décida  que  «  les  deux 
Chambres  nommeraient  une  commission  chargée 
de  négocier  directement  avec  les  puissances  coa- 
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lisëoft  (1)  ».  L'empereur  était  ofâciellement  écarté  ; 
il  n^essayâ  plus  de  lutter,  proclama  son  fils  sous  le 
titre  de  Napoléon  II,  et  signa  un  acte  d'abdication 
dans  lequel  il  introduisit  de  durs  reproches  pour 
les  pouvoirs  publics  :  «  En  commençant  la  guerre 
pour  soutenir  l'indépendance  nationale,  dit-il,  Je 
comptais  sur  la  réunion  de  tous  les  efforts,  de 
toutes  les  volontés  et  le  concours  de  toutes  les  au- 
torités nationales,  y*  Saisie  de  cette  pièce,  la  Cham- 
bre des  représentants  s'empressa  d'envoyer  son 
bureau  à  Napoléon  «  pour  lui  exprimer,  au  nom 
de  la  nation,  la  reconnaissayice  et  le  respect  avec 
lesquels  elle  acceptait  le  noble  sacrifice  qu'il  faisait 
à  l'indépendance  et  au  bonheur  du  peuple  fran- 
çais ».  Quant  à  Napoléon  II,  il  n'en  fut  pas  ques- 
tion. On  décida  qu'une  commission  de  cinq  mem- 
bres, dont  trois  pris  dans  la  Chambre  basse  et  deux 
dans  la  Chambre  haute,  serait  chargée  d'exercer 
prariaoirement  les  fonctions  du  gouvernement.  La 
Chambre  des  pairs  adhéra  à  cette  résolution.  Les 
députés  nommèrent  Camot,  Pouché  et  le  général 
Grenier. 

Mais  avant  que  les  pairs  procédassent  â  l'élec- 
tion des  membres  de  la  commission  executive, 


(t)  lAfayctte  fui  envoyé  an  effet  avec  quatre  de  seo  collègues 
aa-devant  des  souverains  qu'il  rencontra  trop  tard  pour  épargner 
à  Paris  tme  fatuoiliaiite  eapitalation. 


U 
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Lacien  Bonaparte  essaya  d*eixtralner  la  Chambre 
haute  à  proclamer  Napoléon  H.  Il  était  d*autant 
plus  intéressé  à  faire  respecter  cette  dernière  vo- 
lonté de  l'empereur  qu'en  l'absence  de  l'impératrice 
il  espérait  devenir  régent,  et  qu'en  l'absence  du 
prince  impérial,  la  régence  pouvait  le  conduire  au 
trône.  Pour  faire  sa  motion,  Lucien  choisit  une 
séance  de  nuit,  car  c'est  le  moment  où  il  est  le  plus 
facile  d'ébranler  les  Assemblées.  Le  22  juin,  à  dix 
heures  du  soir,  il  proposa  à  la  Chambre  des  pairs 
de  déclarer  «  en  présence  du  peuple  et  de  l'étran- 
ger, par  im  mouvement  unanime  et  spontané  » 
qu'elle  reconnaissait  Napoléon  II  comme  empereur 
des  français.  Ces  paroles  excitèrent  un  violent  tu- 
multe, mais  le  mouvement  unanime  ne  se  produisit 
pas  ;  les  pairs  refusèrent  de  se  prononcer  sur  la 
question  posée  :  «  Ce  n'est  pas  le  moment  de  s'oc- 
cuper des  personnes,  dit  le  duc  Decrës  ;  avant  tout 
la  patrie  I  »  On  procéda  sans  retard  à  la  nomination 
des  deux  membres  de  la  commission  de  gouverne- 
ment; le  duc  de  Vicence  et  le  baron  Quinette  fu- 
rent choisis. 

Lucien  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  fit  recommen- 
cer le  lendemain  la  môme  entreprise  à  la  Chambre 
des  représentants.  Sur  son  ordre,  M.  Defermon, 
ministre  d'état,  demanda  à  la  Chambre  de  recon- 
naître Napoléon  II  c<  afin  de  ne  pas  laisser  croire  à 
la  garde  nationale  qu'elle  attendait  Louis  iLVlii  ». 
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L'argument  toucha  une  msgorité  qui  détestait  les 
Bourbons;  les  haines  politiques  aiment  à  se  mon- 
trer, et  l'on  adopta  un  ordre  du  jour  portant  que 
«  Napoléon  II  était  devenu  empereur  des  Français 
par  le  fait  de  l'abdication  de  Napoléon  !•'  et  par 
la  force  des  constitutions  de  l'empire  ».  La  déclara- 
tion n'était  pas  très  sincère;  la  Chambre  consacra 
ses  derniers  jours  d'existence  à  voter  une  constitu- 
tion dans  laquelle  le  nom  du  souverain  n'était  pas 
prononcé,  et  qui  paraissait  faite  pour  s'adapter  à  la 
secrète  ambition  d'un  duc  d'Orléans,  plutôt  qu'aux 
droits  d'un  fils  d'empereur  (1). 

Tandis  qu'au  Luxembourg  et  au  Palais-Bourbon 
le  temps  se  consumait  en  intrigues  de  couloirs, 
Fouché,  président   de  la   commission  executive, 


(l)  Cette  constitution  n'a  pas  vécu  et  elle  est  peu  connue  ;  en 
Toici  les  principales  dispositions  :  •  Le  gouvernement  français  est 
monarchique  et  représentatif.  La  représentation  nationale  se  com- 
pose d'une  Chambre  des  pairs  et  d'une  Chambre  des  représen- 
tants. —  Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué  héréditairement.  — 
Le  monarque  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  :  il  nomme  aux  emplois 
adnûnistratifs,  judiciaires  et  militaires.  —  La  garde  du  monarque 
ne  peut  excéder  6,000  hommes.  —  Le  monarque  ni  l'héritier  pré- 
somptif ne  peuvent  commander  les  armées  sans  le  consentement 
des  Chambres.  —  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  concours 
du  monarque  et  des  deux  Chambres.  —  Les  Chambres  se  réunis- 
sent en  session  au  moins  une  fois  chaque  année.  A  défaut  de  con- 
vocation par  le  monarque,  les  Chambres  s'assemblent  de  plein 
droit  le  l*'  novembre.  —  Le  monarque  peut  dissoudre  la  CUiiuibre 
des  représentants  ;  mais  pour  opérer  la  dissolution,  la  proclama- 
tion qui  la  prononce  doit  convoquer  les  collèges  électoraux  dans 
les  quinze  Jours.  Dans  le  cas  d'invasion  étrangère,  les  Chambres 
ne  peuvent  6tre  dissoutes.  — ^  Chacune  des  deux  Chambres  peut 
exercer  l'initiative.  • 

25 
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négociait  avec  Weilington;  Il  en  obtenait  la  pto- 
messe  d^une  place  de  ministre  de  Louis  XYIII,  en 
échange  d^one  convention  ^ui  livrait  la  capitale  aux 
alliés  et  obligeait  Tarmée  française  à  se  retirer 
sur-le-champ  derrière  la  Loire  (3  juillet)  ;  aucune 
réclamation  ne  partit  des  Chambres.  Le  7  Juillet, 
Blùcher  entra  dans  Paris  et  fit  cerner  les  Tuileries 
où  siégeait  la  commission  executive  ;  c'était  le  signal 
attendu  par  Fouché  ;  il  invita  immédiatement  ses 
collègues  à  donner  leur  démission  et  à  signer  un 
message  au  président  de  chacune  des  deux  Cham- 
bres. Le  message,  préparé  d'avance  par  Fouché, 
était  ainsi  conçu  :  «  Monsieur  le  Président,  Jusqu'ici 
nous  avo)is  dû  croire  que  les  souverains  alliés  rCè- 
taient  point  unanimes  sur  le  choix  du  prince  qui 
doit  régner  en  France.  Cependant  les  ministres 
et  les  généraux  des  puissances  étrangères  ont  dé- 
claré hier,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  eues  avec 
le  président  de  la  commission,  que  tous  les  souve- 
rains s'étaient  engagés  à  replacer  Louis  XVIII 
sur  le  trône,  et  qu'il  doit  faire,  ce  soir  ou  demain, 
son  entrée  dans  la  capitale.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, notes  ne  pouvons  plus  que  faire  des  vœux 
pour  la  patrie^  et,  nos  délibérations  n'étant  plus 
libres,  nous  croyons  devoir  nous  séparer.  » 

Lorsque  ce  message  arriva  au  Luxembourg,  le 
palais  était  entouré  de  Prussiens;  la  Chambre  haute 
écouta  en  silence  la  lecture  du  triste  document,  et 
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les  pairs  se  retirèrent  chacun  clie2  etix,  àtec  le 
profond  regret  de  s'être  riscpiés  dans  Tayenturè  des 
cent  jours.  Les  députés  avaient  moins  à  perdre, 
parce  4u*ils  avaient  moins  de  passe  et  que  la  plu- 
part étaient  encore  assez  Jeunes  pour  recommencer 
une  carrière  ;  ils  tinrent  une  conduite  plus  ferme, 
siégèrentjusqu'ausoir  et  convinrent  de  se  réunir 
le  lendemain  pour  terminer  la  constitution.  Hais 
Louis  XVni  avait  déjà  désigné  un  préfet  de  police 
qui,  dans  la  nuit,  fit  fermer  les  portes  du  palais 
Bourbon  et,  le  8  juillet,  les  représentants  durent  se 
borner  à  signer  un  procèshverbal  constatant  qu'ils 
étaient  mis  dans  Timpossibilité  de  délibérer. 

Enveloppées  dans  les  désastres  de  la  seconde  in- 
vasion, les  Chambres  des  cent  jours  ont  été  sévè- 
rement jugées  ;  il  est  certain  qu'elles  ont  mal  pro- 
tégé l'honneur  de  la  patrie,  et  qu'après  avoir  saisi 
le  pouvoir,  elles  n'ont  pas  su  l'exercer.  Il  y  avait 
mieux  à  faire  que  de  confier  à  Fouché  la  conduite 
du  gouvernement  et  d'envoyer  quelques  délégués 
au  camp  des  souverains.  L'orgueil  national  souffre 
de  voir  le  parlement  s'enfermer  en  tète-à-tète  avec 
les  partis,  s'isoler  des  négociations  et  abandonner 
à  des  acteurs  secondaires  la  difficile  mission  de 
foire  respecter  la  France  vaincue.  La  capitulation 
de  Paris  était  sans  doute  inévitable,  mais  elle  eût 
été  subie  avec  plus  de  dignité,  si  les  représentants 
y  fussent  intervenus.  Il  est  étrange  de  voir  les 
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mômes  hommes  qui  inscrivaient,  dans  leur  projet 
de  constitution,  le  droit  des  Chambres  de  ratifier 
les  traités,  renoncer  à  ce  privilège  quand  il  s'agis- 
sait de  disputer  la  capitale  aux  insultes  de  Ten- 
nemi.  Le  3  juillet  1815,  un  vote  de  TAssemblée  eût 
pesé  davantage  sur  les  prétentions  de  Wellington 
et  de  Blûcher  que  les  honteux  marchés  du  duc 
d'Otrante. 


CHAPITRE  X 

LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

JUSQU^A  LA  DISSOLUTION  DB  1816 


Blertions  de  1815.  —  Chute  du  ministère  Talleyrand-Fouché.  — 
Premier  ministère  de  M.  de  Richelieu.  —  Ouverture  de  la  ses- 
sion de  1S15.  —  Adresses  des  Ghamhres  au  roi.  —  Loi  sur  les 
cris   séditieux.  —  Loi  autorisant  la  détention  sans  jugement. 

—  Loi  sur  les  cours  prévOtales.  —  Jugement  et  condamnation 
du  maréchal  Ney.  —  L'amnistie.  —  Projets  de  loi  électorale. 

—  Budget  de  1816.  —  Fin  de  la  session.  —  Dissolution  de  la 
Chambre  des  députés. 


La  position  de  Louis  XVIII  était  beaucoup  plus 
difficile  en  1815  qpi'en  1814.  Il  n'avait  pas  été  rap- 
pelé par  les  Chambres;  aucun  mouvement  public 
ne  s'était  produit  en  sa  faveur  ;  on  avait  attendu 
pour  l'acclamer  qu'il  eût  reparu  en  France,  et  il  y 
était  revenu  par  la  trouée  que  les  alliés  avaient  faite. 
Son  gouvernement  devait  rencontrer  dans  cette 
origine  une  cause  permanente  d'impopularité.  La 
justice  n'est  pas  du  domaine  de  la  politique.  Bien 
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que  les  Bourbons  n'aient  en  rien  contribué  à  la 
seconde  invasion,  bien  que  leur  présence  ait  au 
contraire  contenu  les  exigences  des  yainqueurs,  et 
adouci  les  misères  de  la  défaite,  les  partis  ne  cesse- 
ront de  les  accuser  d'avoir  coalisé  l'Europe  dans 
rintérét  d'une  dynastie,  et  c'est  seulement  après 
leur  chute,  non  par  un  retour  d'équité,  mais  pour 
combattre  d'autres  régimes,  qu'on  les  déchargera 
d'une  responsabilité  imméritée. 

A  l'heure  où  Louis  XYIII  retrouvait  sa  patrie, 
douze  cent  mille  Anglais,  Prussiens  ou  Russes  cou- 
vraient le  sol  jusqu'à  la  Loire.  Sous  les  yeux  de 
tant  d'ennemis,  il  fallait  faire  des  élections,  car  la 
Chambre  prorogée  le  90  mars  ne  pouvait  être 
réunie.  Ses  pouvoirs  étaient  expirés;  les  événe- 
ments des  cent  jours  avaient  détruit  son  autorité 
morale,  et  d'aiUeurs  il  était  difficile  au  roi  d'ou- 
blier qu'après  le  débarquement  de  Napoléon ,  la 
majorité  de  cette  Assemblée  avait  été  pressée  de 
réclamer  des  portefeuilles.  Cependant  Louis  XVIII 
n'ignorait  pas  les  périls  que  présentait  la  convo- 
cation immédiate  des  collèges.  Les  andens  privi- 
légiés voulaient  rétablir  le  régime  détruit  par  la 
Constituante;  ils  ne  voyaient,  dans  la  situation 
désolée  du  pays,  que  l'accomplissement  tardif  des 
projets  formés  dès  to  mois  d'octobre  17S9.  Accusant 
la  faiblesse  du  chef  de  l'Etat,  ils  comptaient  im^ 
poser  à  la  couixmiie  une  Cbambre  irréconciliabie 
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atec  tous  les  principes  modernes.  Us  étaient  4'au- 
tant  mieux  assurés  de  Tissue  du  scrutin  ^e  le  reste 
du  pays  était  abattu  sous  la  terreur  et  Thumiliation  ; 
habitués  depuis  tant  d'années  à  vivre  avec  Tétran* 
ger»  ils  ne  se  sentaient  pas,  comme  les  autres  Fran- 
çais, exilés  dans  cette  patrie  liyrée  aux  soldats  de 
TËurope. 

Replacé  sur  le  trône,  Louis  XVni  n'avait  plus 
rien  à  revendiquer  ;  la  révolution  lui  avait  rendu 
tout  ce  qu'elle  lui  avait  pris  ;  il  n'éprouvait  donc  pas 
le  même  besoin  de  réaction  que  la  vieille  aristo- 
cratie. Par  ses  discours  et  par  ses  actes,  il  essaya 
d'affaiblir  la  domination  d'un  parti  qui  ne  défendait 
l'autorité  royale  que  pour  mieux  l'exploiter.  Il 
rompit  avec  le  passé,  avoua  qu'en  1814  son  gouver- 
nement avait  fait  des  fautes^  et  s'en  excusa  :  «  Il 
est  des  temps,  dit-il  dans  sa  proclamation  aux  Fran* 
çais,  où  les  intentions  les  plus  pures  ne  suffisent 
pas  pour  diriger,  où  elles  égarent.  L'expérience 
seule  pouvait  avertir;  elle  ne  sera  pas  perdue.  Je 
veux  tout  ce  qui  sauvera  la  France.  »  Louis  XYIII 
promit  en  outre  le  pardon  «  aux  Français  égarés  », 
répudia  tout  projet  relatif  au  rétablissement  de  la 
dime  ou  des  droits  féodaux,  et  rappela  habilement 
que  lui-même  avait  proposé  aux  Chambres  et  fait 
exécuter  des  ventes  de  biens  nationaux.  Son  minis- 
tère fut  composé  d'hommes  engagés  dans  la  causç 
de  la  révolution  :  Talleyrand  eut  les  afiaires  étran- 
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gères,  le  baron  Louis  les  finances,  M.  Pasquier  la 
justice  avec  rintérim  de  Tintérieur,  le  maréchal 
Gtouvion-Saint-Cyr  la  guerre^  le  comte  de  Jaucourt 
la  marine,  et  Fouché  la  police.  Enfin,  le  roi  publia, 
le  13  juillet,  une  ordonnance  qui  abaissait  à  vingt* 
cinq  ans  Tftge  de  Téligibilité,  à  vingt  et  un  ans  Tâge 
de  rélectorat,  et  qui  portait  le  nombre  des  députés 
à  trois  cent  vingt-cinq. 

Malheureusement,  la  facilité  avec  laquelle  s'é* 
taient  accomplies  tant  de  défections  au  mois  de 
mars,  Tobligea  à  des  actes  de  rigueur  dans  lesquels 
la  mesure  de  la  justice  était  difficile  à  garder.  Dix* 
huit  généraux  et  officiers  ftirent  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre;  trente-sept  individus  furent 
expulsés  de  Paris  et  placés  sous  la  surveillance  de 
la  police,  en  attendant  qu*il  eut  été  statué  sur  leur 
sort  par  les  Chambres  (24  juillet).  Ce  fut  le  signal 
des  vengeances  individuelles  :  Nîmes,  Uzès,  Tou- 
louse, une  grande  partie  du  Midi  furent  ensanglantés 
par  d'odieux  massacres;  les  libéraux  se  turent, 
comme  ils  s'étaient  tus  en  93,  et  les  élections  ac- 
complies au  milieu  de  ce  qu'on  a  appelé  la  Ter- 
reur blanche  donnèrent  la  msgorité  au  parti  ultra- 
royaliste. 

Avant  même  que  la  Chambre  fût  officiellement 
réunie,  les  nouveaux  députés  arrivés  à  Paris 
exigèrent  et  obtinrent  une  modification  ministé- 
rielle; appuyés  sur  l'influence  du  comte  d'Artois, 
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qui  représentait  l'extrême  droite  aux  Tuileries,  ils 
firent  renvoyer  Fouché  d'abord,  puis  Talleyrand. 
Le  départ  de  Tallesrrand  ftit  une  perte  pour  le 
gouTemement  royal,  non  pas  que  ce  personnage 
fût  capable  d'honorer  le  régime  qu'il  servait,  mais 
il  était  habile,  délié  aux  affaires,  et  moins  dange- 
reux dans  le  cabinet  que  dans  l'opposition.  Rentré 
au  Luxembourg,  Talleyrand  formera  autour  de  sa 
personne  un  groupe  libéral  avec  lequel  les  Bour- 
bons seront  plus  d'une  fois  obligés  de  compter. 

Louis  XYin  eut  au  moins  la  prudence  de  pla- 
cer à  la  tête  du  ministère  un  homme  auquel  la 
droite  ne  pouvait  reprocher  aucun  compromis  avec 
la  révolution,  et  qui  était  également  resté  pur  de 
toute  alliance  avec  les  émigrés.  La  présidence  du 
conseil  et  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  fu- 
rent confiés  au  duc  de  Richelieu  qui  avait  employé 
le  temps  de  son  exil  à  conquérir,  par  d'honorables 
services,  l'estime  et  l'affection  de  l'empereur  de 
Russie  (1).  La  France  profita  de  cette  amitié  loya- 
lement gagnée,  lorsque  la  rançon  de  sa  délivrance 
fut  débattue  dans  le  congrès  de  Vienne.  Pour  con- 
duire la  politique  intérieure  et  défendre  la  royauté 
contre  les  empiétements  de  la  faction  ultra-roya- 
liste, M.  de  Richelieu  eut  la  bonne  fortune  de  ren- 


(l)  n  avait  été  gouverneur  d^Odessa  qui  lui  devait  sa  pros- 
périté. 
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Qontrer  un  collaborateur  ézuineat  malgré  sa  jeu- 
nesse. M.  Décades  fut  appelé  au  ministère  de  la 
police  ;  il  joignait  à  une  grande  finesse,  à  une  ra]re 
intuition  des  choses  parlementaires,  le  sincère  désir 
d'associer  le  respect  de  Tordre  à  la  pratique  de  la 
liberté;  Tei^cès,  de  ^elque  côté  qull  vint,  répu- 
gnait à  cet  esprit  délicat,  et  M.  Decazes  était  digne  de 
fonder  en  France  la  monarchie  constitutionnelle,  si 
ce  gouvernement  eût  pu  prendre  racine  sur  un  ter- 
ritoire périodiquement  inondé  par  le  débordement 
des  partis.  Llnitiative  de  M.  Decazes  s'exerça  d'au- 
tant plus  librement  que  Tintérieur  et  la  justice 
furent  donnés  à  deux  hommes  médiocres,  MM.  de 
Vaublanc  et  Barbé-Marbois. 

Malgré  la  pureté  de  leurs  opinions  monarchiques, 
M.  de  Richelieu  et  M.  Decazes  n'étaient  assurés  que 
d'une  faible  majorité  dans  la  Chambre  basse,  mais 
ils  avaient  pour  eux  la  Chambre  des  pairs  qui  ren- 
fermait dans  son  sein  un  grand  nombre  d'anciens 
sénateurs  prêts  à  soutenir  le  gouvernement  dans 
sa  lutte  contre  la  réaction  (1). 

La  divergence  d'opinions  qui  séparait  les  deux 
Chambres  se  révéla  dès  le  début  de  la  session. 


(t)  Louis  XVIII  avait  conservé  la  Chambre  des  pairs  de  1814  ; 
il  en  avait  seulement  exclu  vingt-neuf  membres  qui  avaient  siégé 
pendant  les  cent  jours.  En  outre,  la  pairie  avait  été  readue  héré- 
ditaire  pour  tous  les  membres  de  la  Chambre. 
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L'ouverture  en  avait  été  faite  le  7  octobre  ;  le  roi 
avait  annoncé  en  des  termes  discrets  et  empreints 
d'une  honorable  douleur  le  traité  gui  se  prépa- 
rait :  «  J'ai  dû  conclure  avec  lesi  puissances  qui, 
après  avoir  renversé  l'usurpateur,  occupent  au- 
jourd'hui une  grande  partie  de  notre  territoire, 
une  convention  gui  vous  sera  conununiguée,  aussi- 
tôt qu'elle  aura  sa  dernière  forme.  Vous  connaî- 
trez, .Messieurs,  et  la  France  entière  connaîtra 
la  profonde  peine  que  j'ai  dû  ressentir  ;  mais  le 
salut  même  de  mon  royaume  rendait  cette  grande 
détermination  nécessaire.  »  Abordant  ensuite  une 
question  moins  pénible,  mais  également  difficile  à 
traiter,  Louis  XYIII  avait  conseillé  aux  pairs  et 
aux  députés  beaucoup  de  modération  ;  il  les  avait 
exhortés  à  a  l'union  franche  et  loyale  »  avec  son 
gouvernement,  et  au  respect  de  la  charte  constitu- 
tionnelle (1). 

La  Chambre  des  pairs  répondit  à  ce  discours 
par  une  adresse  animée  du  môme  esprit  de  conci- 
liation ;  il  n'y  avait  qu'un  mot  pour  demander  le 
châtiment  des  trahisons  du  20  mars,  et  la  nécessité 


(l)  <  Cette  charte,  disait-il,  que  j'ai  méditée  avec  soin  avant 
dft  U  donner,  à  laquelle  la  réflexion  m^attache  chaque  jour  davan- 
tage, que  Je  Jure  de  maintenir,  et  à  laquelle  vous  tous,  à  com- 
mencer par  ma  famille,  aUez  jarer  d'ohéir,  est  sans  doute,  comme 
toutes  les  institutions  humaines,  susceptible  de  perfectionnement, 
mais  aucun  de  nous  ne  doit  oublier  qu'après  Tavantage  d^amé- 
Uor«r  ait  ki  daagor  d'iaoover.  > 


A 


390  HISTOIRE  DES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

de  la  répression  n'y  était  pas  séparée  de  celle  de  la 
clémence.  La  Chambre  des  députés  mit  tant  d'im- 
patience à  réclamer  la  justice,  qu'on  eût  pu  croire 
qu'il  s'agissait  de  vengeance.  «  Sire,  dit-elle,  c'est 
notre  devoir  de  solliciter  votre  justice  contre  ceux 
qui  ont  mis  le  trône  en  péril.  Votre  clémence  a 
été  presque  sans  bornes.  Nous  vous  supplions,  au 
nom  de  ce  peuple  même,  victime  des  malheurs 
dont  le  poids  l'accable,  de  faire  enfin  que  la  justice 
marche  où  la  clémence  s'est  arrêtée.  » 

En  présence  d'un  vœu  si  nettement  formulé,  le 
cabinet  était  tenu  de  présenter  des  lois  d'excep- 
tion, sous  peine  d'ouvrir  immédiatement  un  conflit 
avec  la  Chambre  basse.  Il  y  a  d'ailleurs  quelque 
chose  de  contagieux  dans  les  passions  parlemen- 
taires, et  les  ministres  n'avaient  pu  traverser  la  dis- 
cussion de  l'adresse  sans  se  laisser  pénétrer  un  peu 
par  les  haines  qui  dominaient  au  palais  Bourbon. 
Ils  mirent  donc  un  certain  empressement  à  appor- 
ter aux  députés  un  projet  destiné  à  réprimer  les 
cris  séditieux  (16  octobre  1815). 

La  rédaction  de  ce  projet  rappelait  par  l'abon- 
dance des  définitions,  les  terribles  décrets  de  la 
Convention.  Etaient  déclarés  séditieux  tout  cri, 
discours  ou  écrit  exprimant  la  menace  d'un  atten- 
tat contre  la  vie,  la  personne  ou  l'autorité  du  roi  ; 
étaient  séditieux  les  discours  ou  écrits  «  annon- 
çant méchanmient  que  des  attentats,  crimes  ou 
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délits  auraient  été  commis  »  ;  séditieux  les  bruits 
(fun  prétendu  rétablissement  des  droits  féodaux 
ou  des  dîmes  ;  séditieuses  les  nouvelles  tendant  à 
alarmer  les  citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité 
légitime;  séditieux  Tenlèyement  ou  la  dégrada- 
tion du  drapeau  blanc  ;  séditieux  le  port  d'une  co- 
carde défendue  ou  même  non  autorisée  par  le 
roi.  Et  après  avoir  ainsi  tracé  un  large  cercle  dans 
lequel  il  dépendait  des  tribunaux  de  faire  entrer 
toute  parole,  tout  écrit  et  tout  acte,  on  proposait 
contre  les  coupables  une  peine  q[ui  pouvait  aller 
jusipi'à  cinq  ans  de  prison,  et  entraîner  cinq  ans  de 
surveillance  de  la  haute  police. 

Cependant  le  projet  parut  encore  trop  indul- 
gent à  la  Chambre  des  députés  ;  il  n'y  a  rien  d'im* 
placable  comme  les  rancunes  collectives,  et,  pour 
apaiser  l'irritation  de  la  majorité,  le  ministère  fut 
obligé  de  présenter  un  second  projet  qui  autorisait, 
pour  une  année,  la  détention  sans  jugement  de 
tout  individu  prévenu  de  crimes  ou  délits  contre 
la  personne  et  l'autorité  du  roi,  contre  les  per- 
sonnes de  la  famille  royale,  ou  contre  la  sûreté  de 
TEtat.  Ce  projet,  véritable  loi  des  suspects,  satis- 
fit enfin  la  majorité  et  fut  adopté  en  quelques 
jours,  sans  amendement  (23  octobre).  Le  ministère 
profita  de  ce  succès  pour  hâter  l'examen  de  la  loi 
sur  les  cris  séditieux  et  empêcher  que  la  peine  de 

mort  ne  fut  substituée  à  celle  de  l'emprisonne- 
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ment  (1).  Là  Chambre,  en  eflët>  se  contenta  dé  yotef 
la  dépoYtation  (7  novembre]. 

Les  deux  lois  sùi^  la  suspension  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  sur  les  cris  séditieux  furent  approuvées 
par  la  Chambre  des  pairs,  malgré  là  vive  résistance 
de  la  minorité;  elles  furent  ensuite  complétées  parla 
loi  sur  les  cours  ^révôtales  qui  ont  été  les  commis- 
sions mixtes  de  la  Restauration.  Ces  cours  étalent 
établies  au  chef-lieu  de  chaclue  département; 
elles  étaient  composées  d'un  président  et  de  çuatre 
juges  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  siège,  et  d'un  prévôt  choisi  parmi 
les  officiers  de  terre  ou  de  mer  ayant  au  moins 
le  rang  de  colonel.  Leur  Juridiction  s'étendait  à 
toute  personne  prévenue  d'avoir  arboW  dans  un 
lieu  public  un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc 
ou  d'avoir  proféré  des  cris  séditieux.  Il  n'y  avait 
ni  appel,  ni  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
de  ces  cours,  qui  étaient  exécutoires  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Le  roi  lui'-même  ne  pouvait  faire 
grâce  qu'aux  individus  recommandés  à  sa  clémence 
par  les  cours  prévôtales. 

Le  but  que  poursuivait  la  Chambre  et  vers  le- 
quel elle   avait  réussi  à  entraîner  le  ministère. 


(l)  <  Quoi,  disait  le  prince  de  Broglie,  on  ne  punirait  pas  de 
mort  rérection  de  ce  drapeau  abominable  (le  drapeau  tricolore) 
que  je  ne  nommerai  pas,  tant  son  nom  me  répugne  à  prononcer  et 
me  révolte!  > 
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c^était  le  châtiment  sans  pitié  de  tons  ceux  <tui 
avaient  participé  aux  ététieMents  du  20  mars.  Il 
était  un  coupable  qui  devait  échapper  moins  qii'wi 
autre  au  ressentiment  des  royalistes  :  après  avoir 
quitté  les  Tuileries  en  promettant  à  Louis  XVin  de 
lui  ramener  Napoléon  captif,  fût-^^e  dans  une  cage, 
le  maréchal  Ney  avait  oublié  son  serment  et  s'était 
livré  à  Tempereur  avec  son  armée.  Il  avait  été 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  mais  il  avait 
réclamé  et  obtenu  son  renvoi  devant  la  Chambre 
des  pairs.  On  a  cru  que  cette  récusation  avait  été 
fatale  à  Ney,  et  que  les  anciens  compagnons  d'armes 
du  maréchal  n'auraient  pas  osé  le  condamner  ;  cela 
est  douteux  si  Ton  admet  que  les  Juges  eussent 
obéi  à  leur  conscience  plutôt  qu'à  leurs  sympathies , 
car  de  l'aveu  même  d'un  avocat  assez  mêlé  aux  ré- 
volutions pour  être  tolérant,  «  Ney  s'était  rendu 
coupable  d^ùn  crime  que  les  lois  de  toute  société 
organisée  ont  reconnu  digne  de  la  peine  capi- 
tale (1)  ». 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  déclaration  d'in- 
compétence du  conseil  de  guerre  flit  un  malheur 
politique.  L'extrême  droite  s'indigna  que  le  maré- 
chal voulût  se  soustraire  à  la  mort,  et  elle  mit  tant 
de  hâte  à  faire  saisir  la  Chambre  des  pairs,  tant 
d'ardeur  à  réclamer  la  condamnation  que  l'arrêt 

(l)  OdiloD  Barrot,  Mémoires,  I,  48. 
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de  la  haute  cour  parut,  dans  la  suite,  accordé  à  la 
nécessité  beaucoup  plus  qu'à  la  justice.  Le  duc  de 
Richelieu  lui-même  se  laissa  gagner  par  Témotion 
des  royalistes,  et,  en  déposant  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  pairs,  Tordonnance  de  renvoi,  il  s'ou- 
blia Jusqu'à  dire  qu'au  nom  de  VEurope  il  requé- 
rait la  Chambre  de  juger  le  maréchal  Ney.  «  Vous 
ne  souffrirez  pas,  sgouta-t-il,  qu'une  plvs  longxie 
impunité  engendre  de  nouveaux  fléaux.  Les  mi- 
nistres du  roi  sont  obligés  de  vous  dire  que  la  dé- 
cision du  conseil  de  guerre  devient  un  triomphe 
pour  les  factieux  :  il  importe  que  leur  joie  soU 
courte,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  funeste,  n  est  inu- 
tile de  suivre  la  méthode  des  magistrats  qui  accu- 
sent en  énumérant  avec  détails  toutes  les  charges 
qui  s'élèvent  contre  l'accusé  ;  ici  elles  jaillissent  de 
la  procédure  qui  sera  mise  sous  vos  yeux.  Il  n'est 
pas  besoin  de  définir  les  différents  crimes  dont  le 
maréchal  Ney  est  accusé.  » 

Après  un  discours  dans  lequel  le  gouvernement 
formulait  son  avis  avec  tant  de  clarté,  il  était  diffi- 
cile de  faire  croire  au  public  que  la  Chambre  des 
pairs  délibérait  librement,  à  l'abri  de  toute  pres- 
sion extérieure,  et,  lorsque  l'arrêt  de  mort  eut  été 
rendu  (1),  le  duc  de  Richelieu,  qui  regrettait  déjà 


(l)  Les  questions  posées  à  la  cour  des  pairs  furent  au  nombre 
de  quatre  :  1®  L'accusé  est-il  convaincu  d'avoir,  dans  la  nuit  du 
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la  violence  de  son  réquisitoire,  demanda  au  roi  la 
vie  du  maréchal  (6  décembre  1815).  Louis  XVm 
refusa  de  faire  grâce,  objectant  que  ce  serait  expo- 
ser le  ministère  à  être  mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  députés.  En  effet  la  majorité  de  cette 
Chambre  regardait  le  procès  du  maréchal  comme 
une  bataille  et  la  sentence  comme  une  victoire  ; 
c*est  à  eUe,  à  son  influence,  aux  démarches  de 
plusieurs  de  ses  membres,  de  son  président  même, 
qu'il  convient  de  faire  remonter  la  responsabilité 
d*une  condamnation  qui  fut  juste,  sans  être  équi- 
table, et  tenta  d'eflkcer  la  longue  gloire  d'un  vail- 
lant soldat,  pour  prix  d'une  faiblesse  dont  la  France 
entière  avait  été  complice.  Un  conseil  de  guerre 
jugeant  en  yeHu  des  lois  militaires,  n'aurait  pu  ab- 
soudre Ney  sans  manquer  à  ses  devoirs  ;  mais  une 
haute-cour  formée  avec  un  corps  politique,  pou- 
vait se  souvenir,  en  faveur  de  la  clémence,  que, 


13  «tt  14  mars  1815,  accueilli  les  émissaires  de  Tusurpateur? 
113  (wi\  47  nonf  1  abstention  ;  2^  Taocusé  est-il  convaincu  d'avoir, 
ledit  jour  14  mars  1815,  lu,  sur  la  place  publique  de  Lons-le- 
Saulnier,  à  la  tête  de  son  armée,  une  proclamation  tendant  À  ex- 
citer à  la  rébellion  et  à  la  désertion  à  Tennemi  -,  d'avoir  immédia- 
tement donné  l'ordre  À  ses  troupes  de  se  réunir  à  l'usurpateur,  et 
d'avoir  lui-même^  à  leur  t6te,  effectué  cette  réunion?  oui  à  l'una- 
nimité, 1  abstention  ;  3"  Taocusé  est^il  convaincu  d'avoir  accompU 
un  crime  de  haute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Eut,  dont 
le  bat  était  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  et  l'ordre 
de  successibilité  au  trône?  159  oui,  1  non,  1  abstention;  4^  queUe 
sera  la  peine  infligée  au  coupable  ?  139  voix  pour  la  mort,  17  pour 
la  déportation,  5  abstentions. 

26 
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depuis  vingt  années,  la  politique  avait  délié  bien 
des  serments. 

Le  besoin  de  sévir  était  si  grand  au  palais  Boor* 
bon  que,  durant  les  débats  de  la  oour  des  pairs, 
après  des  condamnations  sans  noipbre  prononcées 
par  les  conseils  de  guerre  et  les  cours  prévdtales, 
la  Chambre  craignait  encore  que  sa  vengeance  ne 
restât  incomplète  et  qu'une  amnistie  réclamée  par 
le  pays,  promise  par  Louis  XYIII,  ne  vint  fermer 
trop  tôt  la  liste  des  proscriptions.  Au  nom  de  la 
droite,  M.  de  la  Bourdonnaye  essaya  de  gagner  le 
ministère  de  vitesse  ;  pour  lui  dter  le  prétexte  de 
présenter  la  loi  d'amnistie  dont  on  le  savait  préoc- 
cupé, il  fit  voter  une  résolution  qui  excluait  de 
toute  amnistie  les  titulaires  des  grandes  charges 
administratives  et  militaires  du  gouvernement  des 
cent  jours,  et  les  régiddes  qui  avaient  accepté  des 
places  de  Napoléon  après  le  20  mars.  Selon  M.  de 
la  Bourdonnaye,  les  premiers  devaient  être  condam- 
nés à  mort,  les  seconds  à  la  déportation.  L'exposé 
des  motifs  s'inspirait  du  plus  terrible  fanatisme.  «  Il 
faut,  disait  l'auteur  de  la  proposition,  il  faut  opérer 
principalement  sur  une  génératioa  qui  a  aucé  avec 
le  lait  les  principes  désorganisateurs.  C'est  pour 
contenir  cette  jeunesse  ardente  et  sans  fi^in  que 
des  exemples  de   sévérité  sopt  ^lécessairea.  Ces 
exemples  pour  être  salutaires  doivent  être  choisis 
de  préférence  parmi  ces  vétérans  de  la  i^volution. 
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ees  conspirateurs  rassasiés  d'honneurs,  de  puis- 
sances et  de  richesses.  C'est  en  précipitant  ces 
hommes  superbes  de  la  hauteur  où  leurs  crimes  les 
ont  élevés  que  vous  donnerez  des  leçons  utiles  de 
modération  et  de  vertu.  De  pareils  hommes  ins- 
pireraient quelque  intérêt  ?  ce  serait  par  la  clé- 
mence qu'on  voudrait  les  ramener  ?  Non,  pour 
arrêter  leurs  Irames  criminelles,  il  faut  des  fers, 
des  dourreaux,  des  supplices  ;  la  mort,  la  mort 
seule  peut  effrayer  leurs  complices,  et  mettre  fin 
à  leurs  complots.  » 

Accompagnée  de  ce  sanglant  commentaire,  la 
proposition  de  M.  de  la  Bourdonnaye  jeta  la  ter- 
reur dans  le  pays  ;  elle  ressaisissait  une  foule  de 
citoyens  qui,  confiants  dans  les  proclamations  du 
roi,  se  croyaient  à  l'abri  de  toute  recherche.  On  se 
demanda  si  le  gouvernement  laisserait  la  Chambre 
suivre  les  traces  de  la  Convention,  sans  avoir  comme 
elle  l'excuse  de  la  nécessité  et  de  la  gloire. 

Le  ministère  n'était  pas  moins  irrité  que  la  nation 
de  la  conduite  d'une  majorité  qui  le  mettait  décote, 
et  prévenait  ses  projets  dans  les  questions  les  plus 
graves.  Heureusement  il  venait  de  se  fortifier  par 
la  signature  d'un  traité  qui,  tout  douloureux  qu'il 
fût,  —  car  il  repoussait  la  France  derrière  ses 
frontières  de  1190  —  attestait  néanmoins  la  con- 
fiance des  souverains  dans  la  parole  du  duc  de 
Richelieu;  en  efiet,  la  durée  de  l'occupation  était 
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réduite  de  sept  ans  à  trois»  et  il  était  stipulé  que  la 
libération  définitive  pourrait  avoir  lieu  avant  ce 
terme.  Le  duc  de  Richelieu  n^hésita  pas  à  engage 
une  première  lutte  avec  la  Chambre,  Le  lendemm 
môme  de  l'exécution  du  maréchal  Ney  (8  décem* 
bre) ,  il  saisit  les  députés  d'un  projet  d'amnistie 
pour  tous  ceux  qui  avaient  pris  part,  directement 
ou  indirectement,  à  la  révolution  du  20  mars  ;  il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  les  individus  d^à  sou- 
mis à  des  poursuites,  et  pour  ceux  que  Louis  XVIIl 
avait  déférés  aux  tribunaux  par  son  ordonnance 
du  24  juillet.  En  outre,  les  membres  de  la  famille 
Bonaparte  étaient  baxmis  de  France  à  perpé- 
tuité (1). 

Le  projet  ministériel  subit  un  premier  échec  de- 
vant les  bureaux;  six  commissaires  sur  neuf  farent 
nommés  avec  mandat  de  substituer  le  système  de 
M.  de  la  Bourdonnaye  à  celui  du  duc  de  Richelieu.  Le 
rapport  conclut  à  excepter  de  l'amnistie  cinq  caté- 
gories de  coupables,  c'est-à-dire  à  peu  près  tous 
ceux  que  Ton  voulait  frapper;  il  demanda  que  les 
condamnés  fussent  tenus  de  rembourser  sur  leurs 
biens,  le  préjudice  causé  à  TEtat  par  la  révolution 
du  20  mars  ;  enfin,  il  maintint  le  bannissement  per- 


(1)  •  Cette  dernière  dispontion,  dit  M.  de  VÉOltMIe,  était  le 

xésulut  d'une  demande  formelle  adressée  au  cabinet  de  Louis  XVIII 
par  les  ministres  étrangers.  *  iffittoire  éks  deua  mtauratiùus, 
V,  41.) 
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péinél  des  régicides.  Aucun  de  ces  trois  amende* 
mente  ne  fut  accepté  par  le  ministère  qui,  après 
une  longue  lutte,  parvint  à  faire  écarter  les  deux 
premiers  ;  mais  la  majorité,  ralliée  par  le  cri  cé- 
lèbre de  M.  de  Béthisy  :  Vive  le  roi  qiuind  même! 
prononça  le  bannissement  des  régicides.  Malgré  ce 
vote  qpi  infligeait  un  démenti  formel  à  de  royales 
promesses  de  pardon,  la  loi  fut  portée  à  la  Chambre 
des  pairs  et  adoptée  sans  modification  (janvier 
1816). 

Le  désaccord  qui  venait  de  se  révéler  entre  les 
ultra-royalistes  et  le  ministère,  s*accentua  bientôt 
sur  une  des  questions  les  plus  délicates  qui  se  puis- 
sent traiter  dans  un  parlement  :  Torganisation  élec- 
torale. 

La  charte  avait  conservé  provisoirement  le  sys- 
tème impérial,  en  décidant  que  des  lois  ultérieures 
détermineraient  le  mode  de  nomination  des  dépotés. 
Il  devenait  urgent  de  faire  ces  lois,  car  Fépoque  du 
renouvellement  partiel  approchait.  Le  cabinet  crut 
pouvoir  trouver  là  un  moyen  de  modifier  la  compo- 
sition de  la  Chambre  et  de  grossir  le  nombre  trop 
restreint  de  ses  alliés.  H  prépara  un  projet  de  loi 
éleetorale  qui,  établissant  le  vote  à  deux  degrés, 
formait  dans  chaque  canton  un  premier  collège 
composé  :  des  soixante  plus  imposés,  des  conseil- 
lers d^arrondissement,  des  présidents  des  tribunaux 
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de  première  ixutance  et  des  proourears  royaux,  des 
présidents  des  tribunaux  et  cbaovbres  de  comnm^se, 
des  juges  de  paix,  des  maires»  des  yioaires^géné- 
raux,  des  curés,  des  ministres  des  autres  euttes 
chrétiens,  des  recteurs  et  inqrecteurs  d'académie. 
Ces  collèges  nommaient  les  électeurs  de  départe* 
ment  auxquels  étaient  a^oints  â'offiee  :  les  aroke- 
vôques  et  évôquesi  les  soixante  plus  imposés  du 
département,  les  conseillers  généraux  (1),  lea  pré* 
sidents  des  consistoires  généraux  et  les  présidents 
des  cours  royales. 

C'était  livrer  le  scrutin  aux  fontionnaires  ;  à  force 
de  craindre  que  la  victoire  ne  lui  échappât,  le  mi- 
nistère avait  manqué  de  prudence  et  démasqué  ses 
plans  dès  le  début  de  la  campagne.  L'extrême  droite 
ne  daigna  pas  même  amender  le  projet  du  gouyer^- 
nement  ;  elle  lui  en  substitua  un  autre  eatiàrement 
différent  ;  les  collèges  d'arrondissement  forrat  mbh 
posés  de  tous  les  citoyens  âgés  de  vingircinq  ans, 
payant  cinquante  francs  de  contribution»  directes  ; 
ils  furent  chargés  de  nommer  les  électeurs  de  dé-* 
partement  parmi  les  citoyens  payant  trois  oenta 
francs  de  contributions  directes. 

Telle  est,  en  politique,  la  sincérité  des  partis,  iel 
est  rattachement  aux  principes,  qu*un  miaiaière 


(l)  Il  convient  de  remarquer  qii^&  cette  époque  les  cODaeiHere 
génâruttx  étaient  nosunés  par  le  gOHvernemeni« 
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acdusé  ée  libéraliame»  avait  inyenté  le  système 
éleetoral  le  plus  rigmireux  pour  rindépendanoe  des 
citoyens,  et  qu*un  groupe  d'aneiens  émigrés  avait 
opposé  à  oe  système  l'abaissement  du  cens^  Fexelu- 
sion  ûm  éleoteurs  d*offloe;  La  seule  oonoession  faite 
au  gouVerùement  fut  d*autot>iser  le  roi  à  i^outer, 
dans  cbaque  département,  un  électeur  sur  dix^  La 
Chambre  décida  ensuite  que  le  renouvellement  se* 
rait  intégral  ;  elle  se  votait  ainsi  une  prolongation 
de  quatre  aiis,  au  grand  déplaisir  du  oabinet.  Celui- 
ci  fit  appel  à  la  Chambre  des  pairs  qui  repoussa  le 
projet  des  députés  et  prouva,  par  oe  vote,  que  le 
jour  ot  lès  ministres  voudraient  oongédier  une 
assemblée  hostile,  ils  trouveraient  au  Luxembourg 
m  conoours  certain  (avril  1816). 

Cependant  il  était  néoèssaire  de  régler  la  question 
électorale  ;  on  eiit  reeours  à  un  expédient  devenu 
très^-fréqnent  dans  le  régime  parlementaire,  expé- 
dicBtqui  eonsiste  à  ajourner  les  questions  sans  les 
rësoudré)  gràoe  à  ce  procédé  utile  au  repos  de  TEtat, 
les  divers  partis  peuvent  rester  longtemps  en  pré- 
sence sans  se  oombattre,  chacun  d'eux  se  flattant 
de  remporter  à  la  dernière  heure.  La  Chambre  Ait 
invitée  à  prort^er  provisoirement  l'application  de 
Tordonnance  en  vertu  de  laquelle  elle**méme  avait 
été  nommée;  la  majorité  accepta  cette  combinai- 
soHf  mais  toujours  soucieuse  de  la  durée  de  son 
existenoê,  elle  reproduisit  et  ât  adopter  Talnende^ 
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xnent  relatif  au  renouveUement  intégral.  Le  miois- 
tère  négUgea  de  présenter  le  prq^et  ainsi  modifié  i 
la  Cbambre  des  pairs. 

La  fin  de  la  session  Ait  marquée  par  un  dernier 
conflit.  Le  gouyemement  avait  inecrit  dans  le  bud- 
get de  1816,  conune  dans  celui  de  1816,  les  resr 
sources  à  provenir  de  la  vente  des  forêts  confis- 
quées pendant  la  période  révolutionnaire.  Au  palais 
Bourbon,  la  ms^jorité  refusa  obstinément  d'autoriser 
cette  aliénation  et,  pour  combler  le  d^dt,  elle 
préféra  rétablir  la  vénalité  des  offices  ministériels 
qui  dure  encore  aujourd'hui.  Afin  de  couronner 
dignement  leurs  travaux,  les  députés  votèrent  une 
série  de  résoluti(ms  qui  faisai^t  brèche  dans 
l'œuvre  de  la  Constituante;  ils  demandèrent  que 
TEglise  rentrât  en  possession  de  ses  anciens  do- 
maines, que  le  clergé  fût  chargé  de  tenir  les  regis- 
tres de  rétat  civil  et  de  surveiller  directement 
rinstruction  publique,  enfin  que  les  évèques  fussent 
libres  d'augmenter  le  nombre  des  séminaires;  ils 
proposèrent  aussi  et  firent  adopter  par  le  roi  et  les 
pairs  une  loi  qui  abolissait  le  divorce,  malgré  une 
expérience  de  vingt  ans.  La  Chambre  prenait  ainâ, 
en  toute  matière,  une  initiative  qui  la  rendait 
odieuse  au  pays  dont  elle  menaçait  les  firanchises, 
et  au  cabinet  dentelle  limitait  l'action.  Dès  que  le 
budget  eut  été  voté,  Louis  XVIII  se  hâta  de  pro- 
noncer la  clôture  de  la  session  (29  avril  1816). 
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Restés  seuls  et,  pour  quelgae  temps,  maîtres 
d'an  terrain  si  laborieusement  disputé,  les  minis^ 
très  devaient  chercher  les  moyens  de  prévenir  le 
retour  des  difficultés  qui  paralysaient  la  marche  du 
gouvernement,  arrêtaient  la  reprise  des  affaires,  et 
inquiétaient  même  Tétranger  mieux  éclairé  que 
personne  sur  les  dangers  d'une  oontre-révolution. 
M.  Decazes  était  déjà  acquis  à  Tidée  d'une  dissolu- 
tion, mais  il  savait  M.  de  Richelieu  trop  timoré 
pour  aller  droit  et  sans  transition  à  cette  mesure 
extrtaie.  Il  commença  par  débarrasser  le  cabinet 
de  deux  membres  :  Tun,  trop  sympathique  à  la  mar 
jorité  ;  Fautre,  trop  irrésolu.  M.  de  Vaublanc  (1)  fut 
remplacé  à  Tintérieur  par  le  président  de  la  Cham- 
bre basse,  M.  Laine,  que  la  droite  avait  insulté 
pendant  la  session;  M.  Barbé-Marbois,  garde  des 
sceaux,  fut  renvoyé  à  la  Cour  des  comptes  dont  il 
obtint  la  présidence,  et  Tintérim  de  son  départe- 
ment fut  confié  à  M.  Dambray. 

Secondé  par  M.  Laine,  M.  Decazes  prépara  le  duc 
de  Richelieu  à  l'éventualité  d'une  dissolution.  Le 
chef  du  ministère  aurait  désiré  attendre  l'ouverture 
de  la  seconde  session  et  ne  Arapper  la  Chambre 
qu'en  présence  d'un  conflit.  M.  Decazes  lui  démon- 


(t)  Dans  la  discussion  de  la  loi  électorale,  M.  de  Vaublanc  s'é- 
tijt  publiquemant  séparé  de  ses  collègues  da  cabinet  et  ayait  dé* 
claré  <{n*il  préférait  le  renouvellement  intégral  au  renouyellement 
partiel. 
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tra  que  la  dissolution  au  milieu  d'une  oriae  serait 
bien  plus  ffraye^  et  pourrait  ébranler  le  pays  auquel 
un  long  calme  était  nécessaire  pour  guérir  seables^ 
sures  ;  il  ajouta  qu'au  point  de  tue  des  relations 
extérieures  il  était  prudent  de  rompre  ayeeun  parti 
dont  les  exagérations  ayaient  détjà  compromis  une 
première  fois  la  dynastie.  M.  de  Riobelieu  se  rendit. 
Restait  le  roi  :  on  en  eut  raison  en  éreillant  sa  ja- 
lousie contre  le  comte  d'Artois  qui  jouissait  au 
palais  Bourbon  d'un  crédit  trop  publio  (1). 

Le  5  septembre  1816  fut  publiée  une  dtdonnanoe 
qui  déclarait  dissoute  la  Chambre  des  députés,  et 
oonyoquait  les  collèges  électoraux  pour  le  4  octobre 
suiyant.  L*âge  requis  pour  Véligibilité  était  i^eouM 
à  quarante  ans  et  le  nombre  des  députés  rédtiit  à 
deux  cent  cinquante^neuf. 

En  receyant  une  de  ces  propositions  par  lesquelles 
la  Chambre  de  1815  cherchait  à  faire  sortir  de  ses 
ruines  le  régime  féodal,  Louis  XVIII  s'était  écrié  : 
«  En  vérité,  une  pareille  Chambre  semblait  introu- 
vable. »  L'épithète peutpasser  pour  une  épigramme, 
mais  une  épigramme  ne  suffit  pas,  quand  il  s'agit 
de  juger  cette  Assemblée  qui  a  déclaré  la  guerre  à 
toutes  les  vérités  de  la  révolution,  qui  a  inauguré 


(1)  <  C'éUit  l'orgueil  et  le  plaisir  de  Louis  XVIII  de  se  sentir 
plus  éclairé,  plus  politique  que  tous  les  siens,  et  d^agir  dans  la 
pleine  indépendance  de  sa  pensée  eomme  de  sa  volonté,  »  (Gusot, 
Mémoires,  I,  Ud.) 
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le  royalisme  intransigeant,  mortel  à  la  royauté,  et 
dont  la  politique  turbulente  a  fait  lever  les  premiers 
adversaires  de  la  restauration.  Dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  vie  privée,  la  sagesse  des  débuts 
importe  aux  succès  de  la  fin  ;  les  erreurs  de  la  jeu- 
nesse se  rachètent  moins  facilement  que  les  fautes 
de  rage  mur,  et  les  gouvernements,  aussi  bien  que 
les  individus,  sont  jugés  en  un  jour.  Grâce  aux 
imprudences  de  la  Chambre  introuvable,  les  Bour- 
bons avaient  à  peine  achevé  de  s'installer  qulls 
étaient  déjà  notés  de  cléricalisme  ;  cette  accusation, 
adroitement  manœuvrée,  coupa  bien  vite  les  liens 
de  reconnaissance  qui  unissaient  le  pays  aux  au- 
teurs d'une  paix  longtemps  attendue.  La  bourgeoi- 
sie devint  défiante,  le  peuple  haineux,  et,  pendant 
quatorze  ans,  le  monarque  Ait  soupçonné  d'entre- 
prendre ce  qu'il  conçut  seulement  en  1830. 


à 


CHAPUBE  II 


•       LA  CHAMBRE  DES  PAmS  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
JUSOU^A  LA  DISSOLUTION  DB  18fô 


Elections  générales  de  1816.  —  Loi  électorale  de  1817.  —  Elections 
partielles  de  1817  :  apparition  des  indépendants»  -^  Loi  snr  !• 
recrutement  et  ravancement.  —  Elections  de  1818  ;  saccès  des 
indépendants.  —  Retraite  de  M.  de  Ricbeliea.  —  Ministère 
Decazes.  —  Fournée  de  pairs.  —  Lois  sur  la  presse.  —  Elsp- 
tions  de  1819  ;  progrès  de  la  gauche.  —  Nomination  de  Gr^ire. 

—  Crise  ministérielle.  —  L'élection  de  Qrégoîre  «st  snnnléé.  — 
Assassinat  du  duc  de  Berrj  ;  chute  de  M.  Decazes.  —  Second 
ministère  de  M.  de  Richelieu.  —  Loi  du  double  vote.  —  Elec- 
tions de  1820  et  de  1821  ;  triomphe  de  la  droite.  —  Ghuts  ds 
M.  de  Richelieu.  —  Ministère  Villèle.  —  Lois  contre  la  presse. 

—  Elections  de  1822  ;  pression  administrative.  —  Affaires  d'Es- 
pagne. —  Expulsion  de  Manuel.  —  Retraite  de  la  gauche.  — 
Fournée  de  pairs;  dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 


Ceux  qui  se  laissent  prendre  aux  démonstrations 
publiques  des  partis  purent  croire  que  l'ordonnance 
de  dissolution  avait  rapproché  le  roi  du  pays.  En 
Yoyant  venir  à  eux  un  allié  si  puissant,  les  hommes 
les  plus  hostiles  au  principe  de  la  légitimité  firent 
semblant  d'oublier  leurs  préférences  et  d'accepter 
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franchement  la  restauration.  <c  Les  plus  effirénés 
jacobins,  dit  Montlosier,  crièrent  :  vive  le  roi  1  »  En 
effet,  les  libéraux  comprenaient  combien  il  était 
important  de  s*appuyer,  provisoirement,  sur  Tau- 
torité  du  chef  de  TEtat,  pour  faire  cesser  la  ter- 
reur imprimée  dans  Tesprit  des  populations  par  le 
retour  des  émigrés.  L'expérience  du  passé  leur 
avait  appris  qu'en  politique  on  réussit  mieux  par 
les  mouvements  tournants,  que  par  les  attaques  de 
front;  ils  avaient  des  guides  sûrs  parmi  les  bona- 
partistes qui,  faute  de  places,  n'avaient  pu  se  rallier 
au  gouvernement,  et  qui  étaient  d'autant  plus  ha- 
biles que,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ils 
étudiaient  les  moyens  de  façonner  l'opinion  pu* 
blique.  Au  mois  d'octobre  1816,  la  prudence  dans 
les  programmes  était  indispensable,  car  M.  Decazes 
et  M.  de  Richelieu  étaient  divisés  sur  la  nature  des 
instructions  à  donner  aux  préfets  ;  le  premier  vou- 
lait que  les  membres  de  l'ancienne  msgorité  fussent 
combattus  à  outrance;  le  second  pensait  qu'après 
tout,  il  valait  mieux  subir  des  ultra-royalistes  que 
des  révolutionnaires.  Pour  les  mettre  d'accord, 
l'opposition  ne  montra  aucun  de  ses  candidats  ;v 
tous  les  suffrages  se  réunirent  sur  les  royalistes 
agréables  au  ministère.  La  majorité  de  la  Chambre 
nouvelle  fut  animée  de  l'esprit  de  la  charte  ;  l'ex- 
tréme  droite  ne  compta  plus  que  cent  voix. 
M.  Decazes  craignit  que  ce  groupe,  trop  faible 
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désormais  pour  diriger  les  affaires,  ne  f&t  encore 
assez  puissant  pour  les  entraver,  et  il  détermina  le 
roi  à  désavouer  publiquement  la  conduite  de  la 
dernière  Assemblée.  »  Soyons  attachés  à  la  charte, 
dit  Louis  XVIII  dans  son  discours  d'ouverture  du 
4  novembre;  Je  ne  souflHrai  jamais  qu'il  soit  porte 
atteinte  à  cette  loi  fondamentale  :  mon  ordcninance 
dxt  ô  septeinbre  le  dit  assez.  Que  mon  peuple  soit 
bien  assuré  de  mon  inébranlable  fermeté  pour  ré- 
primer les  attentats  de  la  malveillance  et  jpowr  con- 
tenir les  écarts  d'un  zèle  trop  arde^it,  » 

En  môme  temps,  le  cabinet  prit  des  précautions 
pour  mieux  fermer  aux  ultra-royalistes  l'accès  du 
palais  Bourbon.  Une  loi  ftit  rédigée  qui,  supprimant 
le  suffrage  à  deux  degrés,  enlevait  aux  grands  pro- 
priétaires fonciers  leur  prépondérance  et  assurait 
la  majorité  aux  petits  censitaires  de  trois  cents 
francs  ;  le  vote  était  établi  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, afin  de  mettre  les  électeurs  plus  près  de  la 
main  des  préfets  ;  le  scrutin  de  liste  était  substitué  au 
scrutin  individuel,  ce  qui  permettait  d'écarter  plus 
facilement  les  influences  locales  et  d'expédier  de 
Paris  des  candidatures  ministérielles.  Cette  loi  fut 
votée  par  la  Chambre  des  députés,  malgré  l'oppo- 
sition de  M.  de  Villèle  qui  lui  reprochait  de  laisser 
trop  de  place  à  l'action  du  gouvernement,  et  qui 
défendait  la  liberté  électorale ,  en  attendant  l'oc- 
casion de  la  confisquer  pour  son  propre  compte. 
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Par  une  rdaction  a^ses  naturelle,  les  paiFs  s'étaient 
refroidis  pour  les  ministres  depuis  que  ceux-ci 
avaient  le  concours  de  la  Chambre  basse,  et  ils  at* 
taqoèrent  vivement  la  loi  électorale  qui  ne  flit 
adoptée  que  par  95  voix  contre  11  (janvier  1811). 

Le  comte  d'4rtois  se  remuait  dans  le  parlement 
avec  autant  d'activité  que  Jadis  à  la  cour,  et  il  avait 
réustfi  à  affaiblir  au  Luxembourg  Tautorité  du 
centre.  Les  intrigues  de  ce  prince  jetèrent  les  mi^ 
nistres  dans  une  position  difficile  ;  M.  Décades  ^  et 
M.  de  Richelieu  saitaient  Tobligation  de  prouver  au 
public  que  Tordonnanoe  du  6  septembre  n'avait  pas 
eu  pour  but  unique  de  délivrer  le  gouvernement 
d'une  Assemblée  gênante.  Us  auraient  voulu  ftdre 
rapporter  ou,  au  moins,  atténuer  les  lois  d'excep- 
tion votées  par  Taneienne  mîyorité.  En  voyant  la 
Chambre  des  pairs  prête  à  reculer,  ils  craignirent 
d'êtue  battus  et  bornèrent  l'œuvre  de  la  sesision  à 
deux  lois  sur  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de 
la  presse.  La  détention  sans  jugement  fut  mainte- 
nue pour  une  année  ;  el]^  ne  put  être  ordonnée  que 
par  le  président  du  conseil  et  le  ministre  de  la  po- 
lice, et  se^lement  contre  les  individus  prévenus  de 
complots  ou  de  machinations  contre  la  personne  du 
roi  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Quant  à  la  presse,  elle 
resta  soumise  à  Tautorisation  préalable. 

Un  si  mince  résultat,  après  des  espérances  si 
larges,  mécontenta  le  parti  libéral   qui  leva  le 
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masque  dont  il  s'était  couvert  Tannée  précédente. 
Aux  élections  partielles  de  1817,  il  présenta  ses 
candidats  non  comme  alliés,  mais  comme  indépen- 
dants du  cabinet,  emporta  vingt-cinq  sièges  et  in- 
troduisit dans  la  Chambre  quelques-uns  de  ces 
grands  hommes  en  disponibilité,  qu'aucune  con- 
cession du  gouvernement  ne  peut  satisCaire,  tant 
que  le  gouvernement  n'est  pas  dans  leurs  mains. 
Lafayette,  Bei\jamin  Constant,  Dupont  (de  l'Eure), 
Lafflte,  Manuel,  formaient  la  tête  de  cette  oppo- 
sition qui  inquiéta  assez  le  ministère  pour  le  décider 
à  négocier  avec  la  droite.  Ce  fUt  peine  perdue  ;  la 
droite  détestait  trop  M.  de  Richelieu  et  surtout 
M.  Decazes,  elle  était  trop  savamment  dirigée  par 
M.  de  Villèle,  pour  accorder  son  concours  au  cabi- 
net ;  elle  se  fût  plus  volontiers  réunie  à  la  gauche 
pour  le  combattre.  Le  gouvernement  fut  donc  obligé 
d'entrer  en  campagne  avec  les  seules  forces  du 
centre,  qui  n'étaient  ni  bien  nombreuses,  ni  bien 
sûres,  et  pouvaient  amener  de  subites  défaites  en 
s'éparpiUant  vers  les  deux.ailes. 

La  première  bataille  fut  perdue.  Un  projet  de 
loi  sur  la  presse,  attaqué  par  les  deux  oppositions, 
fut  amendé  au  palais  Bourbon  et  définitivement 
rejeté  au  Luxembourg.  Le  ministère  dut  se  résigner 
à  solliciter  encore  une  loi  provisoire  pour  mainte- 
nir pendant  une  année  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion préalable. 
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L^amertume  de  cet  échec  fut  adoucie  par  le  suc- 
cès de  la  célèbre  loi  sur  le  recrutement  et  Tavan- 
cernent  de  Tannée.  H  s'agissait  là,  il  est  vrai,  d'une 
mesure  que  le  fanatisme  ultra-royaliste  pouvait  seul 
combattre.  L'époque  de  la  libération  du  territoire, 
hâtée  par  les  patriotiques  efforts  de  M.  de  Riche- 
lieu, s'avançait  ;  on  avait  pensé  qu'il  était  bon  d'ap- 
puyer les  négociations  diplomatiques  par  la  réor- 
ganisation de  nos  forces  militaires;  le  maréchal 
6ouvion-Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre,  avait 
préparé  un  projet  qui  obligeait  tous  les  Français  de 
vingt  ans  à  prendre  part  au  tirage  annuel  pour  la 
formation  des  contingents,  et  qui  ouvrait  à  tous  les 
mêmes  droits  à  l'avancement  (1).  Ni  la  gauche  ni  le 
centre  ne  firent  objection  à  cette  loi  qui  régulari- 
sait et  consacrait  quelques-uns  des  principes  les 
plus  essentiels  de  89.   Seule  la  droite,  inaugurant 
ime  tactique  continuée  plus  tard  par  une  autre 


(l)  An  début  de  la  session,  Louis  XVIII  avait  annoncé  la  loi 
dans  les  termes  suivants  :  <  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse 
être  invoqué,  que  l'esprit  et  les  dispositions  de  cette  charte,  notre 
véritable  boussole,  qui  appelle  tous  les  Français  aux  grades  et 
aux  emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  soldat  n^ait  d'autres 
bornes  à  son  honorable  carrière  que  celles  de  ses  talents  et  de  ses 
services.  >  Ces  promesses  avaient  été  tenues  :  nul  ne  pouvait  être 
sous-offider  s'il  n*était  ftgé  de  vingt  ans,  et  sll  n'avait  servi  au 
moins  pendant  deux  ans  ;  nul  ne  pouvait  6tre  nommé  officier  s*il 
n'avait  été  au  moins  pendant  deux  ans  sous-oflBcier  ou  s'il  n'avait 
iuivi  les  cours  d'une  école  militaire  et  satisfait  aux  examens  de 
cette  école.  Les  deux  tiers  des  grades  d'officiers  étaient  réserves  à 
CancienneU. 

27 
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oppositioBf  repouBsa,  au  nom  de  la  liberté*  la  per- 
manence des  armées.  «  Les  aifmées  qae  doiment 
les  appels  forcés,  les  conscriptions*  dit  M.  de  Bo« 
nald,  sont  plus  funestes  que  d'autres  à  la  liberti 
pva?liç[ue.  Qu'on  ne  parle  pas  d*envaliissement*l'Eu* 
rope  a  plus  besoin  qu*on  ne  pense  de  Fintégrité  de 
la  France,  et  les  événements  ont  prouvé  qjoB  la 
France  ne  devait  redouter  que  Tenvaliissement  des 
fausses  doctrines.  Contre  un  grand  péril,  une  înva* 
sion  par  exemple,  on  a  la  ressource  des  levées 
spontanées.  »  Ne  croiraitK)n  pas  lire  un  compte- 
rendu  du  Corps  législatif  sous  le  second  empire^ 
et  n*est-il  pas  exact  de  dire  que  les  passions  poli- 
tiques sont  bien  dangereuses,  puisqu'elles  égarait 
vers  les  mêmes  erreurs  des  hommes  animés  d'un 
esprit  si  différent?  «  Il  ne  manque  plus  qu'une  ar- 
mée au  génie  du  mal  ajoutait  en  1818,  M.  de  Sala- 
berry,  il  vous  la  demande  »«  Malgré  les  e£B>rts  de 
la  droite,  la  loi  fut  adoptée  par  147  voix  contre  92. 
La  magorité  fut  moins  forte  à  la  Chambre  des  pairs, 
mais  néanmoins  la  loi  passa. 

Le  renouvellement  partiel  de  1818  affaiblit  en* 
core  le  ministère  et  éleva  à  quarante-cinq  le  nombre 
des  députés  indépendants.  Une  crise  ministérielle 
devenait  d'autant  plus  inévitable  que  l'opposition 
libérale  faisait  une  distinction  parmi  les  membres 
du  cabinet  et  accordait  à  M.  Decazes  la  confiance 
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qu'elle  reftuutit  à  M.  de  Richelieu.  Moins  attaqué 
que  son  collègue,  M.  Décades  Jugeait  atec  plu0  d'iii«- 
dulgence  le  résultat  des  élections,  et  ne  pensait  pas 
qu'il  fût  déjà  temps  de  réagir;  M.  de  Ricbeliett  était 
d'un  autre  avis  ;  il  avait  vu,  dans  le  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  le  fâcheux  effet  produit  sur  les  souve- 
rains par  les  progrès  du  libéralisme  ;  il  était  lui- 
même,  par  habitude  d'esprit,  peu  symphatique  aux 
thëories  professées  par  les  nouveaux  élus  ;  il  Jugeait  - 
nécessaire  de  fermer  la  porte  par  laquelle  péné-  • 
traient  les  indépendants,  et  de  remanier  la  loi  élee-  - 
torale. 

Tons  les  ministi^s  remirent  leurs  démissions  au  ^ 
roi  qui  chargea  M.  de  Richelieu  de  composeii'un  - 
nouveau  cabinet  (21  décembre  1818).  Après  ffinu-  - 
tiles  efforts,  M.  de  Richelieu  dut  résigner  somman-*- 
dat;  Pextréme  droite  lui  gardait  rancune  de  Tor-*- 
donnance  de  1816  et  le  centre  lui  refusait  la  ré-^ 
forme  du  système  électoral.  M.  Decazesvdont  cett 
échec  avait  grandi  la  fortune,  llit  appelé  à  organiseir 
on  conseil;  il  se  sépara  résolument  de  la  droitev^e'    |; 
prit  position  au  centre  de  la  Chambre,  comfifktt*    ^^^ 
que,  dans  les  Journées  difficiles,  la  gauche  viendi^    ^^^ 
à  son  aide  et  le  couvrirait  contre  les  attaq^iief      ^^^ 
ultra-royalistes.  Dans  la  répartition   de&>  ;     ^^te- 
feoillefl,  il  s'attribua  celui  de  llntérieup^.  t'     ^st-à- 
dire  la  présidence  effective  du  conseil,  eiH-9     ^^nie  il 
était  trop  jeune  encore  pour  exercer  laj  ^     ^^ésidencé 


420  HISTOIRE  DBS  ASSEMBLÂBS  POLITIQUES 

nominale,  iria  donna  à  un  personnage  sans  in- 
iQuence  politique,  le  général  DessoUe,  qui  fut  en 
même  temps  chargé  des  affaires  étrangères  ;  M.  de 
Serre  eut  les  sceaux,  et  le  baron  Louis  les  finances 
<24  décembre'. 

Le  nouveau  cabinet  se  trouva  immédiatement  en 
eonâit  avec  la  Chambre  des  pairs.  La  retraite  du 
duc  de  Richelieu  avait  excité  au  Luxembourg  de 
vifs  regrets,  et  l'on  s'empressa  d'y  protester  contre 
la  dévolution  de  son  héritage  à  M.  Decazes,  en  rele- 
vant, par  l'initiative  parlementaire,  le  projet  de 
réforme  électorale  (1). 

M.  Decazes  répondit  à  cet  acte  d'hostilité  par  une 
promotion  de  soixante  pairs  qui  étaient  à  sa  dis- 
crétion (4  mars  1819).  Grâce  à  ce  procédé,  il  put 
atteindre  le  terme  de  la  session  et  Caire  voter  trois 
lois  sur  la  presse,  qui  substituaient  enfin  au  régime 
de  la  prévention  et  de  l'arbitraire  celui  de  la  ré- 
pression légale.  La  connaissance  des  crimes  com- 

j^   lis  par  la  voie  de  la  presse  fut  attribuée  au  jury,  et 

]3      preuve  des  faits,  dans  le  cas  de  diffamation  en- 

ven    ^  ^^^  fonctionnaires,  fut  admise. 
^^     Igré  le  libéralisme  de  ces  lois  dues  aux  efforts 

de  iQv     •  I^ecazes  et  de  Serre,  le  parti  des  indépen- 


/]>  T    .  mars,  la  Chambre  des  pairs  adopta  une  résolution  ainfii 

conçue  •  <  T^  ^  '^^  ^^^  supplié  de  pnSsenter  un  projet  de  loi  tendant 

à  faire  énroir*  ®'  ^  l'organisation  des  collèges  électoraux  les  modi- 

ficationsdent  ^*  nécessité  paraît  indispensable.  » 
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dants  refusa  de  soutenir  le  ministère  dans  les  élec- 
tions partielles  de  1819  ;  il  gagna  du  terrain,  conquit 
de  nouveaux  collèges,  et  porta  à  quatre-vingt-dix 
le  chiffre  des  voix  de  la  gauche.  Du  reste,  partout 
où  le  parti  ultra-royaliste  était  trop  faible  pour 
faire  triompher  ses  propres  candidats,  il  votait  pour 
les  indépendants,  et  ce  fut  lui  qui  assura,  dans  li- 
séré, la  nomination  de  Grégoire  (1). 

La  réapparition  de  l'ancien  conventionnel  fut  un 
sujet  d*effroi  hypocrite  pour  les  royalistes  et  de 
scandale  sincère  pour  les  modérés.  Comme  il  arrive 
souvent  dans  ce  pays  où  les  sentiments  envahissent 
volontiers  la  politique,  on  fit  plus  de  bruit  de  Télec- 
tion  de  Grégoire  que  de  celles  de  Lafayette,  de 
Manuel,  de  Constant,  bien  autrement  dangereuses 
œpendant  pour  les  Bourbons.  Le  nom  d'un  vieil- 
lard qui  ne  pouvait  plus  combattre  ni  par  sa  parole, 
ni  par  son  crédit,  qui  n'apportait  pas  môme  à  la 
gauche  un  drapeau  intact,  car  l'empire  avait  fait 
du  républicain  de  92  un  sénateur  et  un  comte,  ce 
nom  seul  suffit  à  ébranler  le  ministère.  M.  Decazes 
vit  les  membres  du  centre  se  réfugier  à  droite  en 
grand  nombre,  par  horreur  du  régicide  ;  il  pensa 
qu'il  était  temps  de  faire  comme  eux,  et  de  donner 


(l)  Grégoire  avait  été  évdque  constitutionnel  et  membre  de  la 
ConYention;  on  Tasaimilait  aux  régicides,  bien  qu'il  eût  été  ab- 
sent an  moment  du  procès  du  roi,  parce  qu'il  avait  écrit  4  TÂs- 
semblée  une  lettre  concluant  à  la  condamnation  de  Louis  XYI. 
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aux  royalistes  des  garautiQs  contre  les  électeurs. 
Trote  de  ses  collègues  le  quittèrent;  le  baron  Loui$, 
Gouvion-Saint-Cyr  et  DessoUe  se  refusèrent  i  mo- 
difier la  loi  électorale»  dont  le  maintien  avait  cons- 
titué l0.  programme  de  leur  entrée  aux  aflisâres. 
MM.  Pasquier»  de  La  Tour-Maubourg  et  Roy  ac- 
ceptèrent la  lourde  tâche  de  chercher,  de  concert 
avec  M.  Decazes^  une  nouvelle  combinaison  électo- 
rale, et  le  roi  annonça,  à  l'ouverture  de  la  session, 
la  nécessité  «  de  fortifier  la  Gbambre  des  députés, 
de  la  soustraire  à  Vaction  atmwUe  des  partis  » 
(29  novembre  1819). 

Le  résultat  que  la  droite  attendait  de  Télection 
de  Grégoire  étant  atteint,  elle  se  débarrassa  de 
relu»  et  Teût  même  expulsé  comme  indigne,  si  les 
modérés  ne  lui  eussent  fourni  un  moyen  plus  parle- 
mentaire, le  vice  de  forme  (1).  En  cassant  les  opé< 
rations  du  collège  de  llsëre,  la  msûorité  donna  aux 
électeurs  un  de  ces  avertissements  que  le  Directoire 


(l)  Aux  termes  de  Tart.  42  de  la  charte,  la  moitié  aa  moins  des 
députés  d'un  département  deyait  être  choisie  parmi  les  AigUiles 
domiciliés  dans  ce  département  ;  or  Tlsère  avait  droit  à  quatre  dé- 
putés ;  Grrégoire  avait  été  nommé  le  quatrième  et  les  deux  prsmiert 
élus  avaient  leur  domicile  politique  dans  Seine-et-Mame  (  la  com- 
mission chargée  de  vérifier  les  pouvoirs  de  Grégoire  en  conclut 
que  sa  nomination  était  inconstitutionnelle  et  devait  être  annulée. 
Après  un  orageux  débat  sur  la  question  de  savoir  s'U  convenait 
de  chasser  Grégoire  comme  indigne,  la  question  fut  posée  par  le 
président  dans  les  termes  suivants  :  «  M.  Grégoire  ssr«-i-ll  sd- 
mis  ?  »  La  non-admission  fut  prononcée  à  l'unanimité  s  U  çsoohe 
Xie  prit  |)iM  p«rt  au  vote. 
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rédigeait  si  bien  jadis  :  «  Si  trompant  l'ignorance 
ou  sëdoisant  la  fûblesse,  s'écria  la  rapporteur  de 
l'élection,  l'esprit  de  &ction  panrenait  à  obtenir 
encore  i'odieux  suecès,  il  trouverait  dans  cette 
enceinte  une  barrière  insurmontable.  »  Les  partis 
et  les  temps  ont  beau  cbanger,  les  procédés  de 
combat  restent  toiJjours  déloyaux  et  violents. 

M.  Decazes  en  fit,  peu  de  temps  après«  une  célèbre 
et  triste  expérience.  Le  13  février  1820,  le  duc  de 
Berry  ftit  assassiné  par  Louvel,  à  la  sortie  de 
l'Opéra.  Le  lendemain,  M.  Glausel  de  Ck>ussergues 
déposa,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés, 
une  demande  de  mise  en  accusation  contre  M.  De- 
cazes^ comme  complice  de  Louvel.  Cette  proposi- 
tion ne  pouvait  avoir  de  suite  dans  la  Chambre, 
mais  elle  en  eut  au  dehors.  Encouragée  par  l'exem* 
pie  venu  du  Palais-Bourbon,  la  presse  royaliste  osa 
poursuivre  le  premier  ministre  d'outrages  tels  que 
ceuxKïi  :  «  C'est  vous,  M.  Decazes,  qui  avez  tué  le 
duc  de  Berry  ;  pleurez  des  larmes  de  sang  ;  obtenez 
que  le  ciel  vous  pardonne  ;  la  patrie  ne  vous  par- 
donnera pas  (1).  » 

Quand  les  haines  politiques  ont  atteint  ce  degré 
de  fureur,  l'homme  qui  en  est  l'objet  n'a  plus  qu'à 
disparaître  et  à  laisser  le  temps  ramener  la  Justice. 
Fort  de  l'estime  et  de  l'affection  de  Louis  XVIII, 

(l)  liurtainTiUe,  dans  It  Drapeau  blanc. 
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M.  Decazes  crut  pouvoir  tenir  contre  Forage,  et  il 
présenta  trois  lois  destinées  à  satisfaire  le  lieaoiii 
de  réaction  dont  la  majorité  était  saisie. 

La  première  de  ces  lois  modifiait  Torganisation 
électorale.  Le  sufiirage  direct  était  maintenu,  mais 
la  distinction  des  collèges  d'arrondissement  et  des 
collèges  de  département  était  rétablie;  ceux  d'ar- 
rondissement nommaient  112  députés,  ceux  de 
département  258  ;  et,  ce  qui  était  plus  grave,  la 
moitié  du  cens  électoral  ou  d'éligibilité  devait  se 
composer  de  contritnitions  foncières.  Cette  dispo- 
sition écartait  du  scrutin  et  de  la  Chambre  un 
grand  nombre  d'industriels  (1). 

Le  second  projet  supprimait  pour  une  année  les 
garanties  de  la  liberté  individuelle,  et  le  troisième 
suspendait  pour  cinq  ans  la  libre  circulation  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  dont  chaque  feuille 
devait  être  soumise  à  un  examen  préalable. 

Ces  lois  pouvaient  rassurer  les  esprits  les  plus 
timorés  ;  mais  ce  que  la  droite  voulait,  c'était  la 
chute  de  M.  Decazes  ;  par  l'intermédiaire  du  comte 
d'Artois  et  de  la  duch^esse  d'Angoulôme,  elle  déter- 
mina le  roi  à  abandonner  son  ministre.  M.  de  Ri- 
chelieu fût  chargé  de  composer  un  nouveau  cabi- 
net ;  il  garda  presque  tous  les  anciens  coU^n^es  de 
M.  Decazes,  car  il  voulait  suivre  la  môme  politique 

(l)  En  outre,  chaque  électeur  était  tenu  de  eigner  son  buUelin . 
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que  son  prédécesseur  et  défendre  Tindépendance 
du  gouvernement  contre  les  prétentions  des  ultras 
(21  février  1820). 

L'entreprise  était  difficile  :  privé  de  son  chef  par 
la  disparition  de  M.  Decazes,  intimidé  par  les  me- 
naces de  la  presse  royaliste,  le  centre  n'offrait  plus 
un  point  d'appui  solide.  Quant  à  la  gauche,  elle 
avait  considéré  Tavénement  du  ministère  Richelieu 
comme  une  déclaration  de  guerre  ;  elle  était  prête 
à  s'unir  avec  l'extrême  droite  pour  faire  adopter  les 
résolutions  les  plus  exagérées  et  avoir  un  prétexte 
de  conspirer.  Après  le  vote  des  deux  lois  suspen- 
sives de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la 
presse,  une  coalition  se  forma  contre  le  projet  de 
loi  électorale  préparé  par  M.  de  Serre. 

Craignant  une  défaite  publique,  le  ministère  re- 
tira le  projet  et  en  présenta  un  autre  assez  animé 
de  défiance  contre  la  petite  propriété  pour  gagner 
les  votes  de  la  droite.  L'élection  à  deux  degrés 
était  rétablie.  Les  collèges  d'arrondissement,  com- 
posés de  tous  les  électeurs  y  ayant  leur  domicile, 
étaient  chargés  de  présenter  aux  collèges  de  dé- 
partement des  listes  de  candidats.  Les  collèges  de 
département  nommaient  les  députés  ;  ils  étaient 
composés  des  plus  imposés  et  ne  pouvaient  avoir 
plus  de  six  cents  membres.  Chaque  électeur  de» 
vaU  écrire  son  InUletin  de  vote  sur  le  bureau  eu 
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préMent  du  collège.  C'était  une  yéritable  loi  de 
combat,  contraire  à  la  cliarte,  car  en  chargeant 
les  six  cents  plus  imposés  du  département  de  nom- 
mer seuls  les  députés,  elle  détruisait  le  droit  de 
suffîrage  accordé,  par  Tarticle  40  de  la  charte,  à 
tous  les  censitaires  de  trois  cents  francs  (1).  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Laine,  eut  raison  de  rargument,  en 
alléguant  que  la  Charte  avait  seulement  reconnu 
auK  petits  censitaires  le  droit  de  concourir  à  l'éleo 
tion,  mais  qu'elle  n'avait  pas  interdît  de  «  varier 
les  combinaisons  du  concours  ».  La  commission 
adopta  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  m^me  celle 
qui  obligeait  les  électeurs  à  écrire  leur  vote  sous 
les  yeux  du  président  du  collège  ;  elle  daigna  seu- 
lement,  «  à  cause  de  la  circonspection  de  nos 
mœurs  »  les  autoriser  i  écrire  a  secrètement  »  (2). 
La  gauche  attaqua  violemment  la  loi  ;  I9  général 
Foy  fit  remarquer  que  les  grands  propriétaires 
étant  déjà  seuls  éligibles,  on  voulait  encore  qu'ils 
fussent  seuls  électeurs  ;  un  membre  de  la  gauche. 


(1)  X^'urt.  40  éttit  ainsi  couçu  :  •  Les  électeurs  qui  concourent 
à  la  nomination  des  d^puUs  ne  peuvent  avoir  droit  de  iufrage  s^ils 
ne  payent  une  contribution  directe  de  troit  eent$  franot  et  s'ils  ont 
moins  de  trente  ans.  » 

(2}  La  concession  fut  illusoire.  Dans  la  prati(iue,  la  plupart  des 
présidents  des  collèges  interdirent  aux  électeurs  de  s^abriter,  même 
d«rrite«  a&  chapaau,  pour  4orir#  kura  bullstint. 
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d'autant  plus  égalitaire  qu'il  était  bonapartiste, 
M.  Françaifi  (de  Nantes),  condamna  avec  force  ce 
système  a  qui  livrait,  disait*il,  les  destinées  de 
yingt^huit  millions  d'hommes  à  la  majorité  de  neuf 
mille  prÎTilégiés,  au  caprice  de  cette  classe  qui 
consomme  et  ne  produit  pas,  qui  obscurcit  au  lieu 
d'éclairer,  qui  vit  de  souvenirs  et  d'orgueil  et  mâche 
à  vide  dans  le  vague  des  folles  espérances  et  des 
visions  insensées». 

De  tels  discours  n'étaient  pas  propres  à  désar- 
mer leiB  exigences  des  royalistes  ;  plus  la  gauche 
fat  violente,  plus  la  droite  fiit  tenace  et  le  centre 
timide.  La  loi  passa  i  peu  près  telle  que  le  gouvei^ 
nemenl  et  la  commission  l'avaient  proposée  ;  un 
seul  amendement  fût  introduit  par  les  modérés,  et 
il  se  retourna  contre  la  sincérité  des  élections.  Le 
vote  direct  Ait  rétabli  ;  172  députés  furent  attribués 
aux  collèges  d'arrondissement  et  258  aux  collèges 
de  département  ;  les  grandis  propriétaires  profité^ 
rent  de  cette  disposition  pour  voter  deux  fois  :  au 
coQége  d'arrondissement,  à  titre  d'électeurs  domi- 
ciliés, au  collège  de  département  à  titre  de  plus 
imposés.  Par  suite,  la  loi  de  1820  Ait  appelée  loi  du 
dùtible  vole;  elle  fut  approuvée  au  Luxembourg, 
malgré  les  protestations  de  quelques  sénateurs  de 
l'empire. 

Les  débats  de  la  Chambre  basse  avaient  profon- 
dément agité  le  pays  ;  des  troubles  avaient  éclaté 
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dans  Paris  ;  les  sociétés  secrètes  préparaient  des 
conspirations  sur  divers  points  du  territoire.  Tous 
les  censitaires  qui  ne  rentraient  pas  dans  la  caté- 
gorie des  plus  imposés,  se  plaignaient  hautement 
d'avoir  perdu  Tintégrité  d'un  droit  qu'ils  tenaient 
de  la  charte  ;  l'influence  des  petits  commerçants 
et  des  petits  industriels  avait  grandi  depuis  le  réta- 
blissement de  la  paix  ;  leur  mécontentement  pou- 
vait être  dangereux,  et,  malgré  la  perfection  de 
l'arme  électorale  placée  dans  ses  mains,  le  minis- 
tère osa  craindre  d'être  vaincu,  s'il  se  présentait 
seul  devant  les  collèges. 

Le  roi  consentit  à  intervenir  dans  la  lutte,  et  le 
25  octobre  1820,  peu  de  temps  avant  l'ouverture 
du  scrutin,  il  lança  mie  proclamation  dans  laquelle 
on  lisait  :  «  Français,  au  moment  où  la  loi  gui 
garantit  à  vos  suffrages  une  entière  indépen- 
dance, qui  assure  à  vos  intérêts  une  plus  juste 
représentation,  va  recevoir  son  exécution  pour  la 
première  fois,  je  veux  que  vous  entendiez  ma  voix. 
Les  circonstances  sont  graves.  Ecartez  des  nobles 
fonctions  de  députés  les  fauteurs  de  troubles,  les 
artisans  de  discordes,^  les  propagateurs  d'ii^ustes 
défiances  contre  mon  gouvernement.  Si  Vesprit  de 
faction  ose  se  produire,  il  sera  réprimé  :  dans 
l'enceinte  des  Chambres,  par  le  patriotisme  des 
pairs  et  des  députés  ;  hors  des  Chambres,  par  la 
vigilance  des  magistrats,  la  fermeté  de  tout  ce  qui 
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est  armé  pour  protéger  la  paix  publiée,  et  surtout 
par  mon  inébranlable  volonté.  » 

La  pression  venue  de  si  haut  dépassa  le  but  que 
le  ministère  voulait  atteindre;  le  centre  fut  écrasé  ; 
la  droite  emporta  les  sièges  de  département  et  un 
assez  grand  nombre  de  ceux  d'arrondissement. 
Soixante-seize  des  nouveaux  élus  avaient  fait  par- 
tie de  la  Chambre  introuvable.  En  face  de  ce  ré- 
sultat, M.  de  Bichelieu  se  crut  obligé  d'associer 
à  son  pouvoir  deux  candidats  de  la  réaction  ; 
MM.  de  Yillële  et  Corbière  furent  nommés  minis- 
tres d'Etat. 

Cette  concession  ne  raffermit  pas  le  cabinet  au- 
quel  les  purs  ne  pouvaient  pardonner  d*avoir  pour 
chef  l'un  des  auteurs  de  Tordonnance  du  5  septem- 
bre. Avec  de  l'énergie,  M.  de  Richelieu  aurait  en- 
core pu  sauver  la  situation  ;  mais  sa  nature  se  prê- 
tait mal  aux  luttes  parlementaires;  il  ouvrit  la 
session  sans  programme,  avec  découragement,  et  se 
laissa  prendre  à  la  remorque  par  ses  adversaires. 
On  lui  demanda  une  modification  de  la  loi  électo- 
rale :  il  s'empressa  de  l'accorder  et  fit  voter  un 
projet  qui  diminuait  le  nombre  des  collèges  d'ar- 
rondissement,  les  seuls  qui  se  fussent  déclarés 
pour  lui.  Il  fut  récompensé  de  cet  acte  de  géné- 
rosité intempestive  par  la  bruyante  retraite  de 
MM.  de  ViUèle  et  Corbière.  Ces  sortes  de  ruptures 
sont  ordinaires  aux  hommes  qui  convoitent  une 
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saccesBion  ministërielle;  et  qpiittant  le  duo  de  Ri« 
chelieu  à  la  veille  de  sa  chute,  MM.  de  ViUèle  et 
Corbière  acquéraient  sans  frais  le  droit  de  dffe 
qu'ils  avaient  désapprouvé  sa  politique  et  qn*ils 
étaient  lions  pour  le  remplacer. 

Les  élections  partielles  de  1821  furent  encore 
plus  ftmestes  au  centre  droit  que  ceDes  de  1820  ; 
sur  quatre-vingt-huit  âéges  vacants,  soixante  ta- 
rent acquis  à  la  droite  ;  le  ministre  de  Fintértenr 
lui-même  ne  put  réussir  à  se  Cèdre  ncHnmer.  Mal^ 
gré  tant  d'échecs,  le  duc  de  lâcheliett  reparut  de* 
vaut  les  Chambres  ;  Louis  XYIII  le  soutenait,  car 
il  craignait,  en  le  perdant,  de  ne  plus  être  le  maî- 
tre et  de  tomber  sous  la  domination  des  ultras. 
M.  de  Villèie  comprit  que,  pour  abattre  le  ministère 
chancelant,  il  était  encore  besoin  d'un  coup  vi^ 
gourenx,  et  qu*il  fallait  atteindre  le  roi  lui-môme, 
en  visant  ses  conseillers.  Trop  prudent  pour  se 
montrer  en  cette  campagne  de  la  dernière  heure, 
il  prit  un  membre  obscur  mais  ardent,  M.  Delalot, 
lui  fit  confier  la  rédaction  de  Tadresse,  et,  par  son 
intermédiaire,  introduisit  dans  le  projet  soumis  à 
la  Chambre  des  députés  le  paragraphe  suivant  : 
«  Nous  nous  félicitons.  Sire,  de  vos  relations  cons- 
tamment amicales  avec  les  puissances  étrangères, 
dans  la  juste  conâance  qu'une  paix  si  précieuse 
n'est  point  achetée  par  des  sacrifiées  incompa-- 
mies  avec  Vhonneur  de  la  nation  et  la  diffnité  de 
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la  œuronne.  »  Orflce  à  Id  coalition  de  la  gauche  et 
de  la  droite,  cet  avertisseinent  qvà  ressemblait  ft 
une  ii^tire  M  rotë  à  une  grande  majorité,  par 
lift  voix  contre  98. 

Le  roi  fat  irrité,  mais  il  dépensa  son  irritation 
en  paroles  ;  lorsqne  la  dépotation  de  la  Chambre 
lui  apporta  Tadresse,  il  répondit  :  i<  Je  connais 
radresse  que  vous  me  présenter.  Dans  TexU  et  la 
persécution,  j'ai  soutenu  mes  droits,  ITionneur  de 
ma  race  et  celui  du  nom  français.  Sur  le  trône, 
entouré  de  mon  peuple,  je  m'indigne  à  la  seule 
pensée  que  je  puisse  jamais  sacriâer  l'honneur  de 
la  nation  et  la  dignité  de  ma  couronne.  J'aime  à 
croire  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  TOté  cette 
adresse  n'en  ont  pas  pesé  toutes  les  expressions  ; 
s'ils  avaient  eu  le  temps  de  les  apprécier,  ils  n'eus- 
sent pas  soufiërt  une  supposition  que,  comme  roi, 
je  ne  dois  pas  caractériser;  que,  comme  père,  je 
voudrais  oublier.  »  Cette  allocution  avait  de  la  di- 
gnité et  de  la  grandeur,  mais  elle  produit  plus  d'ef- 
fet à  distance  qu'elle  n'eut  d'action  sur  les  contem- 
porains. Une  simple  menace  de  dissolution  aurait 
mieux  servi  les  ministres  ;  il  est  souvent  habile  de 
laisser  prévoir  une  extrémité  à  laquelle  on  n'a  pas 
rintention  de  recourir.  La  colère  platonique  du  roi 
passa  sur  la  majorité  sans  l'émouvoir;  lorsque 
M.  de  Richelieu  essaya  de  rentrer  en  grâce  auprès 
delà  droite  en  présentant  deux  projets  pour  aggra- 
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ver  les  pénalités  en  matière  de  presse  et  pour  pro- 
roger, la  censure  jusqu'en  1826,  M.  Delalot  loi  ré- 
pondit :  «  Vous  avez  besoin  de  ténèbres  pour  ac- 
complir vos  desseins  ;  vous  fuyez  la  lumière,  mais 
la  lumière  vous  poursuit;  elle  trahira  vos  desseins 
criminels,  vous  n'échapperez  pas  à  la  vérité  et  à  la 
justice.  »  De  telles  paroles  donnent  la  mesure  de 
ringratitude  politlipie  ;  le  ministre  attaqué  avec  une 
ai  grande  violence  était  celui  gui  avait  le  mieux 
servi  la  royauté  et  avec  le  dévouement  le  plus  éésiur 
téressé;  mais  n*eût-U  fait  que  libérer  le  territoire, 
se  fût-il  trompé  sur  tout  le  reste,  M.  de  Richelieu 
eût  encore  mérité  le  respect,  par  ^ard  pour  la 
patrie.  Le  13  décembre  1822,  le  cabinet  donna  sa 
démission;  le  gouvernement  du  centre  était  fini. 

M.  de  Villèle  était  l'héritier  naturdi  de  M.  de 
Richelieu,  car  il  avait  été  son  adversaire  persévé* 
rant  depuis  1816.  Il  fut  chargé  de  former  un  nou- 
veau conseil  ;  il  garda  pour  lui-même  le  départe- 
ment des  finances,  et  plaça  autour  de  lui  tous  ses 
anciens  alliés  :  à  l'intérieur,  M.  Corbière  ;  aux  af- 
faires étrangères,  M.  Mathieu  de  Montmorency;  à 
la  justice,  M.  de  Peyronnet  ;  à  la  guerre,  le  duc  de 
Bellune;  à  la  marine,  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

L'avènement  de  M.  de  YiUèle  aux  affaires  devait 
être  le  signal  d'une  réaction  dans  les  lois  et  dans 
l'administration.  Selon  l'usage,  on  commença  par 
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la  presse.  Un  projet  de  loi  dont  la  Chambre  avait 
été  saisie  par  le  précédent  cabinet  fut  profondt- 
ment  remanié,  et  la  connaissance  des  crimes  com^ 
mis  par  la  voie  de  la  presse  fut  enlevée  au  jury 
pour  être  rendue  aux  tribunaux  correctionnels.  En 
outre,  pour  remplacer  la  censure  qui  n'avait  pas 
été  prorogée,  le  gouvernement  présenta  et  fit  adop- 
ter une  loi  autorisant  les  cours  royales  à  suspendre 
et  même  à  supprimer  tout  journal  dont  l'esprit  se- 
rait de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique, 
au  respect  dû  à  la  religion,  à  Tautorité  du  roi  et  à 
la  stabilité  des  institutions  constitutionnelles. 

La  réaction  administrative  se  manifesta  au  sujet 
des  élections  partielles  de  1822;  M.  de  Villèle  exi- 
gea que  ses  agents  lui  prétassent  un  concours  actif; 
il  fit  envoyer  par  ses  collègues  des  circulaires  pla- 
çant les  fonctionnaires  de  chaque  département  mi- 
nistériel dans  Faltemative  de  donner  leur  démis- 
sion ou  de  soutenir  ostensiblement  de  leur  parole 
et  de  leur  vote  les  candidats  officiels  (1).  Le  scrutin 
ae  répondit  pas  entièrement  aux  efforts  de  M.  de 


(l)  Le  Journal  des  Débats  adhérait  dans  les  termes  suivants  aux 
circolaires  des  ministres  :  «  Tout  fonctionnaire  doit  ou  se  retirer 
ou  serrir  de  tous  sss  moyens  le  gouvernement  qui  l'emploie.  Il  j 
aurait  de  la  faiblesse  à  ne  pas  proclamer  hautement  ce  principe^ 
trop  méconnu  depuis  la  restauration.  La  franchise  avec  laquelle 
les  ministres  viennent  d'en  consacrer  la  nécessité  nous  paraît  mé- 
riter les  éloges  de  tous  les  gens  de  bien.  *  (Cité  par  M.  de  Yau- 
ItbeUe,  Hiatnrs  dss  dsua  restaurations,  VU,  358  ) 
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Villèle  ;  bien  que  la  majorité  des  nouveaux  élus  fût 
composée  d'ultra-royalistes,  plusieurs  libéraux  reih 
trërent  au  Palais-Bourbon;  à  Paris  notamment, 
dix  nominations  sur  douze  furent  enlevées  par  les 
ennemis  du  ministère.  M.  de  Yillôle  yit  avec  d'au- 
tant plus  de  déplaisir  cette  opposition  se  déclarer 
contre  lui  dans  la  capitale,  qu'il  était  sur  le  point 
de  se  trouver  divisé  d'avec  son  parti  sur  une  grave 
question  de  politique  extérieure. 

Un  pronunciamento  militaire  avait  obligé  le 
Bourbon  d'Espagne,  Ferdinand  VU,  à  convoquer 
les  certes  et  à  accepter  des  réformes;  Ferdinand 
soulevait  en  secret  les  partisans  du  régime  absolu 
et  sollicitait  l'intervention  armée  de  la  France.  Mal- 
gré le  mauvais  succès  des  coalitions  formées  autre* 
fois  contre  la  liberté  française,  les  royalistes  de  la 
Chambre  des  députés  pressaient  le  gouvernement 
d'envoyer  des  secours  au  roi  d'Espagne.  M.  de  Vil- 
lèle était  opposé  à  cette  expédition;  dévoué  aux 
idées  de  la  droite  par  intérêt,  plutôt  que  par  convic- 
tion, il  n'estimait  pas  qu'il  fût  sage  d'augmenter  les 
défiances  de  la  bourgeoisie,  ni  de  fournir  aux  ap- 
tateurs  politiques  de  nouveaux  prétextes.  Il  avait 
déjà  bien  assez  de  peine  à  réprimer  les  conspira- 
tions qui  se  formaient  successivement  à  Belfort,  à 
Colmar,  à  Toulon,  à  Saumur,  à  Nantes,  à  la  Bo- 
chelle,  sans  se  lancer  encore  dans  une  aventure  qui 
pouvait  amener  des  complications  diplomatiques; 
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TAngleterre  avait  fait  comprendre  qu*ii  ne  lui  plai- 
rait pas  de  voir  notre  drapeau  se  déployer  au-delà 
des  Pyrénées.  M.  de  Villèle  résista  donc  à  toute  dé- 
claration de  guerre,  tant  que  la  résistance  ne  com- 
promit pas  son  portefeuille  ;  il  donna  aux  plénipo- 
tentiaires chargés  de  représenter  la  France  dans  le 
congrès  de  Vérone,  des  instructions  étroites  qui  leur 
interdisaient  de  prendre  aucun  engagement  à  Té^ 
gard  des  affaires  d*Espagne.  Mais  les  deux  hommes 
envoyés  à  Vérone  avaient  chacun  une  ambition 
dans  le  cœur;  l'un  voulait  la  présidence  du  conseil 
—  c'était  M.  de  Montmorency,  ministre  des  afbires 
étrangèras,  ~  l'autre  voulait  le  département  des 
affidres  étrangères,  -^  c'était  M.  de  Chàteaubriant, 
ambassadeur  à  Londres.  Montmorency  et  Chàteau- 
briant estimèrent  que  le  plus  court  chemin  pour 
atteindre  leur  but  était  de  désobéir  aux  ordres  de 
leur  chef  et  de  rendre  la  guerre  inévitable. 

M.  de  Villèle,  qui  avait  refusé  d'aller  lui-même  à 
Vérone,  pour  ne  pas  quitter  le  roi  et  rester  maître 
de  son  esprit,  désavoua  la  conduite  des  plénipoten- 
tiaires; il  mit  Louis  XVIII  en  demeure  d'opter  en- 
tre sa  propre  démission  et  celle  de  M.  de  Montmo- 
rency; ce  dernier  fut  sacrifié,  mais  la  rentrée  pro- 
chaine du  parlement  imposait  la  prudence,  et,  pour 
éviter  une  rupture  avec  l'extrême  droite,  M.  de  Vil- 
lèle fit  donner  à  M.  de  Chàteaubriant  la  place  de 
M.  de  Montmorency. 
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Il  était  devenu  néanmoins  très-diffîcile  de  mainte- 
nir la  paix  ;  çn  ouvrant  la  session  de  1823,  le  roi 
annonça  que  «  cent  mille  Français  étaient  prêts  à 
marcher,  en  invoquant  le  Dieu  de  Saint-Louis,  pour 
conserver  le  trône  d'Espagne  à  un  petit-fils,  de 
Henri  lY  ».  Dans  leur  adresse,  les  deux  Chambres 
conclurent  à  la  guerre;  au  Palais-Bourbon,  le  lan- 
gage employé  était  menaçant  pour  la  société  mo- 
derne :  «  Il  faut,  sire,  rendre  la  liberté  à  un  roi  de 
votre  sang,  et  délivrer  du  joug  de  Toppression  un 
peuple  magnanime  qui  ne  peut  recevoir  que  de  son 
souverain  légitime  des  institutions  conformes  à  ses 
vœux  et  à  ses  mœurs.  Votre  armée  courageuse  et 
fidèle  ne  prend  les  armes  que  pour  maintenir  For» 
dre  social  et  préserver  notre  pays  de  tout  principe 
contagieux  et  désorganisaieur.  » 

M.  de  Villèle,  débordé,  céda  ;  le  10  février  1823, 
il  demanda  à  la  Chambre  des  députés  un  crédit  de 
cent  millions  pour  couvrir  les  frais  de  Texpédition 
d'Espagne.  M.  de  Martignac,  rapporteur  du  projet, 
conclut  à  l'adoption,  en  se  félicitant  que  l'armée  iùt 
«  enfin  appelée  à  combattre  pour  la  religion  ».  La 
discussion  des  subsides  de  guerre  fournit  aux  ora- 
teurs de  la  gauche  l'occasion  de  rappeler  ce  que 
l'Europe  avait  entrepris  contre  la  France,  trente 
ans  auparavant  ;  les  royalistes  redoutaient  l'in- 
fluence de  ces  souvenirs  sur  l'opinion  publique,  et 
ils  jugèrent  habile  d'imposer  silence  aux  libéraux 
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par  tin  coup  de  force.  Manuel  avait  pris  la  parole 
et  s'efforçait  de  démontrer  que  notre  intervention 
serait  plus  dangereuse  que  profitable  à  Ferdi- 
nand VII  :  «  Avez-vous  oublié,  disait-il,  que  les 
Stuarts  n'ont  été  renversés  du  trône  que  parce  qu'ils 
cherchaient  un  appui  chez  l'étranger?  Avez-vous 
oublié  que  c'est  à  la  suite  de  l'entrée  des  armées 
étrangères  sur  notre  territoire  que  Louis  XVI  a  été 
précipité  ?  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  les  dangers  dé 
la  famille  royale  sont  devenus  plus  graves  lorsque 
la  France  révolutionnaire,  sentant  le  besoin  de  se 
défendre  par  des  forces  nouvelles  et  par  une  nou- 
velle énergie ...»  A  ces  mots,  la  msgorité  interrom- 
pit bruyamment  Manuel,  Taccusa  d'avoir  fait  Tapo- 
logie  du  régicide  et  réclama  son  expulsion.  Cette 
mesure,  empruntée  aux  traditions  révolutionnaires 
fut  adoptée  sur  la  proposition  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye  (1)  ;  la  gauche  avait  autant  de  goût  pour  le 


(l)  Le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  de  la  Restauration 
ne  contenait  que  trois  peines  disciplinaires  :  le  rappel  a  l'ordre, 
l'interdiction  de  la  parole  et  la  censure.  U  ne  prévoyait  pas  Texclu- 
sioQ  temporaire  du  lieu  des  séances.  En  conséquence,  le  président, 
gardien  du  règlement,  refusa  de  mettre  aux  voix  la  demande  d^ex. 
pubion  arant  qu'elle  eOt  été  formulée  par  écrit,  communiquée  aux  bu- 
reaux, rapportée  par  une  commission  et  discutée  en  séance  publique. 
M.  de  la  Bourdonnaye  se  soumit  à  cette  procédure  et  rédigea  une 
propomtion  ainsi  conçue  :  «J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre d'user  du  droit  qu'a  tout  pouvoir  (fe  juger  les  délits  commis 
par  un  de  ses  membres  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans 
l'enceinte  du  lieu  de  ses  délibérations,  en  expulsant  M.  Manuel, 
député  de  la  Vendést  >  La  commission  émit  un  avis  favorable  à 
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scandale  que  la  droite  pour  la  violence  ;  le  lende- 
main du  vote  d'expulsion  (4  mars  1823),  elle  entra 
en  séance,  faisant  cortège  à  Manuel  qui  reprit 
son  siège  et  déclai'a  que  la  force  seule  pourrait 
l'en  arracher.  Le  Président  leva  la  séance;  après 
avoir  successivement  intimidé  les  huissiers  et  les 
gardes  nationaux  envoyés  pour  l'arrêter,  Manuel 
fut  c(  empoigné  »  par  deux  gendarmes  et  conduit 
hors  du  Palais-Bourbon. 

A  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  soixante- 
deux  députés  de  la  gauche  remirent  au  président 
une  protestation  qui  commençait  ainsi  :   «  Nous, 
soussignés,  membres  de  la  Chambre  des  députés 
des  départements,  déclarons  que  nous  n'avons  pu 
voir  qu'avec  une  profonde  douleur  et  une  indigna- 
tion qu'il  est  de  notre  devoir  de  manifester  devant 
toute  la  France  l'acte  illégal,  attentatoire  à  la 
charte,  à  la  prérogative  royale  et  à  tous  les  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif,  qui  a  porté 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  représentation  nationale, 
et  violé  dans  la  personne  d'un  député  les  garanties 


cette  proposition  ;  au  cours  des  débats,  la  droite  réfléchit  que 
l'exclusion  définitive  entraînerait  la  convocation  immédiate*  du 
collège  qui  avait  élu  Manuel,  et  elle  adopta  le  texte  amendé  de  la 
manière  suivante  par  M.  Uyde  de  Neuville.  «  M.  Manuel  sera 
exclu  des  séances  de  la  Chambre  pendan$  la  durée  de  la  prévenu 


•  kvx  tennwde  Pârtiote  10  OeU  loi  <1«ctonla  en  19  Jida  1810,  I0  àOiA  MaotM  an 
gouftriiwnwit  pour  ooaroqMr  les  ooUéfM  TMiAta  o'étâilrvv*  a*  dsns  aiato. 
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assurées  à  tous,  ainsi  ^e  les  droits  des  électeurs 
et  de  tous  les  citoyens  français.  Not4S  déclarons  à 
la  face  de  notre  pays,  que,  par  ses  actes,  la 
CJuxmbre  des  députés  est  sortie  de  la  sphère  légale 
et  des  limites  de  son  mandat.  »  La  droite  refusa 
de  laisser  lire  cette  pièce  qui  déniait  à  la  Chambre 
le  pouvoir  de  délibérer  Talablement  après  l'exclu- 
sion de  Manuel.  La  gauche  sortit  en  masse,  décla- 
rant qu'elle  ne  reparaîtrait  pas  durant  une  session . 
souillée  par  de  tels  actes  de  violence;  elle  tint 
parole  et  apprit  à  ses  dépens  qu'il  n'est  jamais 
avantageux  de  déserter  son  poste.  Après  quelques 
jours  d'agitation  superficielle,  le  pays  devait  si  bien 
oublier  les  absents,  qu'aux  élections  générales  de 
1824,  la  plupart  des  libéraux  et  Manuel  lui-même 
ne  purent  réussir  à  se  faire  nommer. 

Cependant  la  majorité  royaliste,  délivrée  de  l'op- 
position, vota  sans  débats  les  subsides  de  guerre 
(5  mars  1823).  La  loi  fut  également  adoptée  au 
Luxembourg,  malgré  les  efforts  éloquents  du  duc  de 
Broglie  qui  revendiqua  pour  les  peuples  «  le  droit 
de  mesurer  leur  obéissance  sur  la  justice,  la  loi  et 
la  raison  ».  Peu  de  temps  après  la  session  fut  close. 
L'armée  française  remporta  en  Espagne  de  ra- 
pides victoires,  et  cette  expédition  qui  ne  servit  pas 
à  affermir  notre  influence  politique  au-delà  des 
Pyrénées,  servit  du  moins  à  relever  notre  prestige 
militaire;   après  tant  et  de  si  récents  désastres. 
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TEurope  ne  nous  croyait  pas  capables  de  cet  acte 
de  vigueur.  La  restauration  gagna  la  gloire  qui 
manquait  à  son  origine,  et  les  complots  qu'une  jus- 
tice impitoyable  n'avait  encore  pu  éteindre  s'arrê- 
tèrent devant  la  satisfaction  de  l'orgueil  national. 

M.  de  Villèle  crut  devoir  profiter  de  l'apaisement 
des  partis  non  pour  ramener  la  modération  dans  le 
gouvernement,  mais  pour  chasser  des  Cbambres 
les  derniers  débris  de  l'opposition.  Une  fournée  de 
vingt-cinq  pairs  consolida  au  Luxembourç  l'in- 
fluence de  la  droite  ;  en  même  temps  une  ordonnance 
prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  élective 
(24  décembre  1823). 

La  dissolution  de  1823,  concédée  par  la  faiblesse 
du  roi  à  l'opiniâtreté  du  premier  ministre,  fiit  une 
faute  grave  ;  les  Bourbons  perdirent  ainsi  tout  le 
fruit  de  la  guerre  d'Espagne.  La  courte  popularité 
que  leur  avait  valu  le  succès  de  nos  armes  allait 
se  dépenser  en  vaines  entreprises  pour  ravir  à  la 
nation  les  conquêtes  de  89. 


CHAPITBJEXn 

U  CHAMBRE  DES  PAIRS  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

JUSQU'A  LA  DISSOLUTION  DE  1827 


Eleciîoiis  générales  de  1824  ;  preasion  admînîstratiTe. — La  Cbatnbrê 
retrouvée.  —  Suppression  des  élections  partielles  ;  la  septenna- 
liié.  -*  Rejet  de  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes.  —  Bcbec 
de  la  loi  sur  les  crimes  commis  dans  les  églises.  —  Mort  de 
Louis  XVIII;  avènement  de  Charles  X.  —  Loi  sur  les  congré- 
gations religieusea.  —  Loi  sur  le  sacrilège.  -*  Le  milliard  des 
émigrés.  —  Le  droit  d'aînesse*  —  Projet  de  loi  contre  la  presse. 
-—  Progrès  de  l'opposition  libérale  au  Luxembourg.  -—  Fournée 
de  pairs.  -^  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 


En  congédiant  la  Chambre  qui  Tavait  porté  au 
pouvoir,  M.  de  Villèle  voulait  créer  une  majorité 
propre  à  obéir  sans  débats.  Non-seulement  l'oppo- 
sition des  libéraux  lui  avait  déplu  dans  la  dernière 
assemblée,  mais  le  concours  môme  de  la  droite  lui 
avait  paru  plus  d'une  fois  gênant;  ce  concours  in- 
dépendant, qui  ressemblait  à  un  contrôle,  blessait 
ses  instincts  de  domination,  et  il  n'épargna  rien 
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pour  faire  sortir  de  la  lutte  électorale  un  parlement 
docile. 

Le  souvenir  des  procédés  employés  alors  par 
M.  de  Villèle  doit  rendre  singulièrement  légère  la 
conscience  des  hommes  d'état  auxquels  on  a  re- 
proché, plus  tard,  d*être  intervenus  dans  les  élec- 
tions. En  1824,  le  ministère  manœuvra  avec  une 
franchise  brutale;  il  commença  par  dégrever  les 
petits  censitaires  libéraux  qui,  au  lieu  de  payer 
300  francs,  330  francs,  350  francs  d'impôt,  ne  payè- 
rent plus  que  295  francs,  299  francs,  299  francs 
50  centimes,  et  furent,  par  conséquent,  rayés  des 
listes  électorales.  En  revanche,  on  éleva  à  300  francs 
les  cotisations  des  fonctionnaires  et  des  gens  dé- 
voués qui  auparavant  n'avaient  pas  droit  de  suf- 
frage. Là  où  ces  précautions  ne  paraissaient  pas 
devoir  suffire,  les  préfets  supprimèrent  ou  syou- 
tôrent  arbitrairement  le  nombre  d'électeurs  néces- 
saire pour  que  le  succès  fût  certain  ;  dans  un  seul 
département,  les  Deux-Sèvres,  446  noms  furent 
ainsi  retranchés  sans  raisons  légales. 

Le  garde  des  sceaux  adressa  à  ses  procureurs 
généraux  une  circulaire  où  on  lisait  :  «  Quicongiie 
accepte  un  emploi^  contracte  en  même  temps 
VoUigation  de  consacrer  au  service  du  couver- 
nement  ses  efforts,  ses  talents  et  son  influence  ; 
c'est  un  contrat  dont  la  réciproùité  fùrme  le  lien. 
Dites  à  tous  ceux  dont  la  loi  vous  fait  lé  surveil- 
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lant  et  le  guide  que  j'exige  d'eux  une  coopération 
active  et  efficace;  annoncez-leur  que  vous  serez  at- 
tentif à  leurs  démarches.  Si  'le  fonctionnaire  refuse 
au  gouvernement  les  services  qu'il  attend  de  lui, 
c'est  la  plus  certaine  et  la  plus  irrévocable  des  ab- 
dications. Le  gouvernement  ne  doit  plus  rien  à  ce- 
lui qui  ne  lui  rend  pas  ce  qu'il  lui  doit  (1).  » 

Les  subordonnés  du  ministre  ne  manquaient  pas 
d'ajouter  à  ce  langage  énergique  des  commentaires 
pleins  de  clarté:  a  Vous  êtes  fonctionnaires  publics, 
disait  run,  et,  à  ce  titre,  vous  vous  êtes  dogmes,  » 
«  Le  roi,  disait  l'autre,  veut  bien  vous  avertir  qu'il 
en  usera  envers  vous  comme  vous  en  aurez  usé 
envers  lui  ;  vous  disposerez  de  votre  siuff^rage^  il 
disposera  de  votre  emploi  (2).  » 

L'armée  fUt  opprimée  comme  la  magistrature  ; 
on  fit  savoir  aux  officiers  que,  s'ils  votaient  mal, 
ils  seraient  mis  en  disponibilité.  Le  clergé  ne  resta 
pas  inactif;  les  évoques  poussèrent  leurs  inférieurs 
dans  la  mêlée  électorale  ;  l'un  d'eux  fit  un  mande- 


(1)  Yaulabelle,  Histoire  des  deum  Restaurations^  VlII,  299. 

(2)  *  Je  préyieni,  disait  le  procureur  du  roi  de  Nîmes,  je  pré- 
Tiens  les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  no- 
toires, les  avoués^  les  juges  de  paix,  les  greiîiers  et  les  huissiers 
de  rarrondtseement,  que  je  serti  attentif  à  toutes  leun  démarches 
et  que  j'apporterai  le  plus  grand  soin  à  en  connaître  la  nature  et 
les  effets  ;  car  e9  serait  une  erreur  de  penser  que  V homme  public  ait 
satisfait  à  toutes  ses  oblifatiom  lorsqu'il  s»  borne  à  €m$ttrs  péni^ 
blement  un  vote  contre  lequel  déposent  à  Vinstant  ses  actions  et  ses 
iiseourt.  *  (VâuUb«Ue,  làe.  tiè.) 
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ment  pour  inviter  les  curés  de  son  diocèse  «  à  can- 
duire  en  personne  ses  électeurs  au  scrutin^  et  à  ne 
pas  les  perdre  de  vue  qu'ils  n'eussent  voté  ». 

Tant  d'efforts  ne  furent  pas  perdus,  et  la  Cham- 
bre issue  de  cette  propagande  eflft'ontée  fut  une 
image  si  fidèle  de  la  Chambre  introuvable  qu'elle 
mérita  le  nom  de  Chambre  retrouvée.  Trois  cent 
vingt  de  ses  membres  avaient  appartenu  aux  an- 
ciens ordres  privilégiés,  et  il  y  avait,  dans  le  nom- 
bre plus  de  deux  cent  soixante  fonctionnaires  pu- 
blics. Dix-sept  libéraux  seulement  purent  pénétrer 
à  travers  la  haie  d'ennemis  qui  fermait  l'entrée  du 
Palais-Bourbon  ;  à  Paris  même,  où  l'inquisition  des 
agents  ministériels  s'exerçait  plus  timidement, 
Manuel  échoua.  L'indifférence  du  public  conspirait 
avec  l'activité  du  gouvernement  pour  rendre  com- 
plet le  désastre  de  la  gauche;  on  s'occupait  plus  de 
nos  récents  triomphes  en  Espagne  que  des  progrès 
de  la  contre-révolution  en  France. 

M.  de  Villèle  comprit  que  les  excès  auxquels  il 
venait  de  se  livrer  ne  pouvaient  se  renouveler  cha- 
que année,  et  qu'il  n'aurait  pas  souvent  un  lende- 
main de  victoire  pour  mépriser  impunément  la 
conscience  des  .citoyens.  Il  résolut  de  faire  dispa- 
raître les  élections  partielles  et  de  mettre  sa  majo- 
rité pour  longtemps  à  l'abri.  Malgré  les  prescrip- 
tions formelles  de  la  charte  qui  avait  établi  le 
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renouvellement  annuel,  par  cinquième,  un  projet 
de  loi  fut  rédigé  pour  assurer  à  la  nouvelle  Assem- 
blée une  durée  de  sept  ans.  On  en  saisit  tout  d*a- 
bord,  par  pudeur,  la  Chambre  des  pairs  ;  aucun  con- 
flit n'ayant  encore  eu  le  temps  de  s'élever  entre  le 
Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon,  la  loi  fût  adop- 
tée par  101  voix  contre  SI  (1).  Elle  fut  naturelle- 
ment approuvée  par  les  députés  ;  une  Chambre 
refuse  rarement  d'allonger  son  existence. 

Cette  Assemblée  avec  laquelle  M.  de  Yillèle  pas- 
sait un  si  long  bail  devait  être  par  lui  dissoute 
moins  de  quatre  ans  après.  C'est  qu'en  eflët  elle  ne 
déploya  pas  toute  la  soumission  que  le  chef  du 
cabinet  était  en  droit  d'attendre  de  gens  auxquels 
il  avait  mis  leur  mandat  dans  la  main.  L'une  des 
mesures  à  laquelle  M.  de  Yillèle  tenait  le  plus, 
qu'il  avait  méditée  avec  le  plus  de  soin,  depuis  son 
entrée  aux  affaires,  était  relative  à  la  conversion 
des  rentes.  Il  voulait  transformer  les  rentes  5  0/0  en 
rentes  3  0/0,  et  poursuivait  par  là  un  double  but  : 
décharger  le  Trésor  d'une  partie  des  intérêts  de  la 


(l)  Mais  M.  de  Montalembert  défendit  cette  loi  avec  des  argu- 
ments qui  durent  paraître  pénibles  à  M.  de  Villèle  :  «  Il  n'est  pas  un 
seul  membre  de  la  Cbambre,  dit  M.  de  Montalembert,  qui  consentit 
à  redonner  à  la  France  et  à  TEurope  lliiimiliante  répétition  de  nos 
dernières  élections.  Encore  deux  ou  trois  élections  influencées 
d'une  pareille  manière,  et  les  fonctionnaires  publics  tombent  dans 
la  dégradation,  et  le  gouvernement  représentatif  devient  une  dé- 


i 
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dette  pu})liqtte»  et  rôaUser  un  bénéfice  BufEtaant 
pour  indemniser  les  émigrés  dont  les  biens  vendus 
étaient  évalués  à  un  milliard.  Le  prcget  de  conver* 
sion  des  rentes,  présenté  à  rouvertore  de  la  semon 
de  1S21,  fut  mal  accueilli  par  la  Chambre  des  dé* 
pûtes.  Il  attira  d'abord  toutes  les  colères  de  la  gau- 
che; les  libéraux  y  virent  un  moyen  inique  d*affacer 
le  châtiment  infligé  par  la  Convention  aux  lan- 
çais qui  avaient  combattu  leur  patrie  ;  ils  se  plai- 
gnirent qu*on  dépouillât  les  mntiers  au  profit  d'une 
classe  de  citoyens  autrefois  coupable.  La  droite  ne 
se  montra  pas  beaucoup  plus  favorable  au  projet; 
dominée  par  une  ignorante  méfiance  pour  les 
mouvements  de  la  fortune  mobilière,  elle  regarda 
la  transformation  de  la  rente  comme  une  porte  ou- 
verte à  Tftgiotage  ;  elle  reprocha  au  ministère  de 
n'avoir  pas  écrit  dans  la  loi  rengagement  de  oons^* 
crer  aux  émigrés  une  part  des  bénéfices  de  l'opéra* 
tion.  Au  vote,  une  minorité  de  145  voix  se  pronon- 
ça contre  la  conversion  qui  ne  ftit  autorisée  que  par 
238  voix. 

Le  système  de  M.  de  Villèle  eut  encore  moins  de 
succès  au  Luxembourg.  Les  pairs  n'étaient  pas 
obligés,  comme  les  députés,  de  posséder  en  province 
de  grands  domaines  territoriaux;  ils  avaient  à 
Paris  une  résidence  fixe,  et  plaçaient  volontiers 
leur  fortune  en  rentes  sur  l'Etat,  ce  qui  leur  per- 
mettait d'échapper  à   Timpôt.   Ils  devaient  donc 
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montrer  fort  peu  d'empressement  à  sanctionner 
une  mesure  destinée  à  restreindre  leurs  propres 
revenus.  Us  étaient,  en  outre,  agités  et  conduits 
par  daux  grands  mécontents  :  Talleyrand  et  Chà- 
teaubriant;  le  premier  ayant  été  ministre  aspirait 
à  le  redevenir;  le  second  convoitait  la  présidence 
du  conseil  dont  il  fidsait  partie.  L*un  et  Tautre  cru- 
rent roccasion  favorable  pour  faire  tomber  M.  de 
Villèle.  Talleyrand  rallia  contre  le  projet  de  con- 
version tous  les  membres  de  Tancien  Sénat  gui  ne 
se  souciaient  pas  d'enrichir  les  émigrés  ;  Ch&teau- 
briant,  que  sa  double  place  à  la  Chambre  des  pairs 
et  dans  le  cabinet  désignait  comme  le  défenseur  na- 
turel du  projet,  laissa  les  attaques  se  succéder  sans 
réponse^  et  prêta  à  l'opposition  le  puissant  concours 
de  son  silence.  La  haute  Chambre  repoussa  la  loi 
par  128  voix  contre  94  (3  juin  1824). 

M.  de  ViUèle  était  trop  avant  dans  la  confiance 
du  roi  pour  que  cet  échec  ébranlât  son  pouvoir  ; 
ce  fut  M.  de  Chateaubriant  qui  perdit  son  porte- 
fisuille  ;  il  le  perdit  môme  sans  compensation,  et  le 
président  du  conseil  commit  la  faute  de  lui  refliser 
l'ambassade  qu'il  fit  demander  par  l'intermédiaire 
du  directeur  des  Débats.  En  cédant  trop  vite  à  sa 
rancune,  M.  de  Yillële  se  fit  un  adversaire  dan* 
gereux.  M.  de  Chateaubriant  était  un  de  ces 
hommes  que  l'on  ne  peut  annuler  qu'à  la  condition 
de  les  tenir  dans  le  gouvernement  ;  inconstant  dans 
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ses  idées,  incomplet  dans  ses  principes,  il  ne  savait 
ni  commander  ni  administrer  ;  mais  dès  qu'os  le 
jetait  dans  l'opposition,  il  retrouvait  toute  sa  force; 
il  excellait  à  attaquer,  car  son  orgueil  lui  persuadait 
qu'il  se  grandissait  en  mettant  à  nu  les  faiblesses 
des  autres.  Ecarté  du  pouvoir,  M.  de  Chateaubriant 
se  sentit  tout-à-coup  des  aspirations  libérales  ;  il 
reconnut  que  ses  anciens  collègues  faisaient  fausse 
route  en  voulant  ramener  Le  pays  en  arrière,  et  il 
se  sépara  de  la  droite  pour  prendre  la  direction  du 
centre.  Cette  conversion  entraîna  beaucoup  d'in- 
décis, et  l'on  vit  se  former  au  Luxembourg  une 
majorité  hostile  à  M.  de  Villèle. 

Pendant  ce  temps,  la  Chambre  des  députés  accor 
mulait  des  griefs  contre  le  premier  ministre.  Les 
royalistes  estimaient,  non  sans  raison,  que  Yill^e 
ne  leur  tenait  pas  toutes  les  promesses  qu'il  leur 
avait  faites,  quand  il  était  leur  client  ;  il  leur  sem- 
blait qu'on  voulait  les  conduire,  non  les  suivre,  et 
qu'on  tardait  beaucoup  à  réaliser  les  réformes  ins- 
crites au  programme  des  successeurs  de  M.  de 
Richelieu.  L'état  de  la  religion  les  préoccupait 
surtout  ;  exaltés  par  le  souvenir  des  persécutions  de 
93,  ils  avaient  une  foi  militante  et  un  zèle  persé- 
cuteur ;  Us  pensaient  que,  pour  envahir  les  âmes, 
la  religion  devait  se  mêler  aux  luttes  temporelles 
et  apparaître  à  la  tête  de  la  réaction  politique.  Us 
voulaient  l'armer  avec  le  code  pénal,  et  réclamaient 
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une  loi  sévère  contre  le  sacrilège.  Au  début  de  la 
session,  M.  de  Villèle  avait,  il  est  vrai,  saisi  la 
Chambre  des.  pairs  d'un  projet  concernant  les  crimes 
et  délits  commis  dans  les  églises  ;  mais  aux  termes 
de  ce  projet,  il  fallait  que  le  vol  des  vases  sacrés 
eût  été  accompli  avec  efcraction,  pour  entraîner  la 
peine  de  mort  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'était  puni 
que  des  travaux  forcés.  Aussi  lorsque  la  loi  revint 
à  la  Chambre  des  députés,  après  le  vote  des  pairs, 
elle  rencontra  l'indignation  de  la  droite  ;  non-seu- 
lement on  lui  reprocha  sa  grande  tolérance,  mais 
encore  on  signala  ses  nombreuses  lacunes  :  le 
sacrilège  n'était  pas  défini;  il  n'était  même  pas 
nommé  ;  le  vol  des  vases  sacrés  n*était  pas  distingué 
des  simples  attentats  à  la  propriété.  Ne  voulant  ni 
céder  ni  être  battu,  le  ministère  retira  le  projet. 

M.  de  Yillèle  suivait  la  destinée  des  hommes  qui 
sont  arrivés  au  pouvoir  par  le  chemin  de  l'oppo- 
sition ;  il  était  obligé  de  contenir  les  impatiences  de 
ses  anciens  partisans  et  craignait  de  faire  passer 
hâtivement  dans  les  lois  les  ardentes  revendications 
de  l'extrême  droite.  La  mort  de  Louis  XVIII  le 
força  de  quitter  cette  politique  relativement  mo- 
dérée {6  septembre  1824).  Quel  que  fût  son  as- 
cendant sur  le  nouveau  monarque,  il  était  trop 
prudent  pour  oublier  que  le  comte  d'Artois,  devenu 
roi  sous  le  nom  de  Charles  X,  avait  été  le  chef  de 

29 
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rëmigratioa  armée  et  était  rçsté,  pipr  t^mpécaiaeiit 
autant  que  par  principe^,  Vctdvers^e  i^opi^cîlia^ 
de  rorganisf^tiQA  moderne,  Âuowç  des  uQtioiiaU^ 
)>éra)es  si  at)Qndammept  répandues  par  la  pbilo- 
SQphie  du  dix-l^uitième  sièqle  u'ayait  trouisé  aooès 
daas  }e  oerveau  de  Charles  X.  I^e  temps  aTsit 
manqué  à  ce  prince,  pour  mettre  son  jugemeat  de 
niveau  aveo  cel^i  de  ses  contemporains;  sa  jeunesse 
s*était  consumée  en  intriguei^  galantes  à  la  coms 
puis  en  ii^trigues  coupablea  jt  la  fnontiëre;  il  avait 
$^ppris  à  conspirer,  et  V^ge  avait  eu  peine  à  effacer 
le  pli  des  baintudes  premières.  Saus  Louis  J^fïïi, 
le  comte  d* Artois  fut  soupc<mné  4e  conspirep  oentre 
son  roi  ;  devenu  roi  lui-mdme,  il  sera  aoupconné 
de  conspirer  contre  son  peuple.  Des  pn^ugâs  ter 
naces,  une  religion  intolérante  ^t  peu  édaioée  con- 
tribuaient à  fermer  l'intelligence  de  Charles  X.  Et 
cependant  ce  roi  aimait  la  France  ;  il  avait  cru  la 
servir  jadis  en  travaillant  avec  TEurope  h  âtouffer 
sa  révolution  ;  il  croira  la  servir  eneore,  en  tra- 
vaillant avec  l'Eglise  à  relever  tout  ce  que  rtui- 
bile  scepticisme  de  Louis  XVIII  avait  voulu  laisser 
à  terre. 

Lorsque  les  Chambres  se  réunirent  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  son  avènement,  Charles  X  leur 
annonça  «  qu'il  ferait  proposer  successivement  les 
améliorations  réclamées  par  les  intérêts  sficréa  de  la 
religion,  et  qUe  la  situation  des  finances  permettrait 
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d'accomplir  un  grand  acte  de  justice  et  de  politique, 
sans  augmenter  les  impôts,  sans  uuire  au  crédit.  » 
En  présence  de  ces  déclarations,  M.  de  ViUèle  n'a- 
vait plus  à  hésiter  ;  quatre  lois  furent  immédiate- 
ment présentées  :  deux  à  la  Chambre  des  députés 
pour  allouer  une  indemnité  aux  émigrés  et  créer 
de  uQuvef^ux  titres  trois  pour  cent;  deux  à  la 
Cbamhre  des  pairs,  pour  punir  le  sacrilège  et  fa- 
Toriser  le  développement  des  congrégations  reli- 
gieuses (1). 

Ce  dernier  projet  fut  amendé  par  les  pairs;  on 
leur  demandait  d'accorder  à  de  simples  ordonnances 
royales  le  pouvoir  d'autoriser  la  fQ^datiou  des  com- 
munautés religieuses  ;  ils  maintinrent  cette  autori- 
sation dans  le  domaine  de  la  loi. 

he  projet  sur  le  sacrilège  déclarait  que  1^  profa- 
nation des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées 
était  un  crime  de  sacrilège  ;  toute  voie  de  fait  com- 
mise sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hosties  consa- 
crées était  une  profanation  ;  la  profanation  des  vase$ 
sacrés  entraînait  la  mort  simple,  et  la  profanation 
des  l^osties  consacrées  la  peine  des  parricides  (la 
mort  après  la  mutilation  du  poingl.  Tout  vol  com- 
mis avec  eflâraction  dans  un  édifice  consacré  au  culte 
catholique  était  puni  de  mort  ;  lorsqu'il  avait  été 


0  A  cette  époque,   il  y  avait  enviroA  dix-huit  cents   commu- 
nautés religieases. 


I 
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commis  sans  effraction,  il  était  puni  des  travaux 
forcés.  La  haute  Chambre  adopta  le  projet  sans 
modification;  toutefois,  dans  tous  les  cas  où  la  peine 
capitale  était  prononcée,  elle  se  contenta  de  la  mort 
simple  et  supprima  la  mutilation  du  poing. 

La  Chambre  des  députés  adopta  ces  deux  lois; 
elle  vota  également  une  indemnité  de  un  milliard 
pour  les  émigrés  (1),  ainsi  que  le  projet  qui  en  était 
le  corollaire  et  autorisait  le  gouvernement  à  acheter 
avec  les  ressources  de  l'amortissement,  les  rentes 
trois  pour  cent  nécessaires  pour  solder  la  moitié 
de  l'indemnité  ;  l'autre  moitié  devait  être  prélevée 
sur  le  revenu  des  impôts. 

De  telles  résolutions  n'étaient  rien  moins  que 
populaires.  Le  milliard  accordé  aux  émigrés  exci- 
tait de  vives  inquiétudes  ;  on  y  voyait  une  menace 
contre  la  légitimité  des  titres  acquis  pendant  la 
révolution  ;  on  commentait  avec  colère  les  discours 
des  membres  de  la  droite  qui  avaient  déclaré  que 
«  la  Charte,  en  garantissant  la  vente  des  biens 
nationaux,  avait  uniquement  entendu  préserver 
les  acquéreurs  de  toutes  poursuites  judiciaires  de 
la  part  des  propriétaires  légitimes  (2)  ».  On  répétait 


(l)  Le  paiement  devait  se  faire,  par  cinquièmes,  dans  respaoe 
de  cinq  années,  à  Taide  d'inscriptions  sur  le  grand*  Uvk  de  U 
dette  publique.  • 


(2)  Discours  de  M.  de  Beaumont. 
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comme  un  cri  de  ralliement  contre  la  restauration 
les  célèbres  paroles  du  général  Foy  :  «  Que  les  pos- 
sesseurs de  biens  nationaux  se  souviennent  que, 
dans  cette  discussion,  leurs  pères  ont  été  appelés 
voleurs  et  scélérats  1  qu'ils  se  souviennent,  si  on 
essayait  de  les  dépouiller  par  la  force,  qu'ils  sont 
vingt  contre  un  !  »  Lorsque  la  Chambre  des  pairs 
fut  appelée  à  examiner  la  loi  d'indemnité,  elle  jugea 
prudent,  pour  calmer  l'agitation,  d'introduire  un 
article  qui  confirmait  dans  leurs  droits  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  ;  elle  fit  plus  et  s'ef- 
força de  donner  à  la  loi  le  caractère  d'une  répa- 
ration générale  des  maux  soufferts  par  la  nation 
depuis  n92  :  «  Le  répuNicain  girondin  ou  le  iou- 
lonnais  émigré  après  le  5/  mai,  dit  M.  Portalis, 
rapporteur,  le  conventionnel  victime  ou  complice 
de  Robespierre,  les  déportés  du  9  thermidor  et 
ceux  du  48  fructidor,  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
Ud.  Si  les  biens  fonds  qu'ils  possédaient  ont  été 
confisqués  et  aliénés,  ils  recevront  indemnité.  » 

Ce  langage  était  hardi  et  la  haute  Chambre  pro- 
tégeait vaillamment  les  principes  d'égalité  mécon- 
nus au  Palais-Bourbon.  La  session  suivante  lui 
fournit  l'occasion  de  rendre  à  la  société  de  nou- 
veaux services. 

Dans  la  séance  royale  du  31  janvier  1826,  Char- 
tes X  déclarait  que  «  le  morcellement  progressif  de 
la  propriété  foncière,  essentiellement  contraire  au 
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principe  monarchiciue,  affaiblissait  les  garanties 
données  par  la  Charte  à  son  trône  »,  et  il  annonçait 
des  mesures  destinées  «  â  rétablir  l'accord  entre  la 
loi  politique  et  là  loi  civile,  à  conserver  le  patri- 
moine des  familles  ».  Peu  dejoUrs  après,  un  projet 
de  loi  tendant  à  faire  revivre  le  droit  d'aînesse 
était  soumis  à  l'examen  de  là  Chambre  des  pairs. 
Aux  termes  de  ce  projet,  la  quotité  disponible  d'une 
succession  payant  trois  cents  francs  d'impôt  fon- 
cier était  attribuée  de  plein  droit,  à  défaut  de  dis- 
positions testamentaires,  au  premier-né  des  enfants 
mâles  du  propriétaire  décédé;  les  substitutions, 
c'est-à-dire  la  fôculté  de  donner  ses  biens  à  une 
personne  chargée  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs 
enfants  du  donataire,  étaient  rétablies. 

Une  pareille  loi  introduisait  des  privilèges  dans 
le  code  et  mettait  en  péril  Tune  des  plus  impor- 
tantes conquêtes  de  la  révolution  :  l'égalité  civile  ; 
elle  créait  des  distinctions  injustes  entre  les  familles 
d'un  môme  peuple,  entre  les  enfants  d'une  môme 
famille.  Elle  trouva,  dans  la  Chatnbre  des  pairs,  une 
opposition  compacte  ;  M.  Pasquier  la  combattit  par 
un  discours  vraiment  patriotique,  d*oû  la  passion 
était  exclue,  et  où  dominait  la  tâison  la  plus  éle- 
vée. Il  montra  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  l'agriculture 
ait  péri  par  le  morcellement  des  propriétés,  où  la 
richesse  publique  ait  été  tarie  par  ce  morcellement, 
tandis  qu'il  y  en  a,  au  contraire,  où  raggloméra- 
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tion  des  pro|)riétés  a  càiisë  tous  les  getireë  de 
ruiiies  ;  il  expliqua  ijuc  la  division  dfes  propt'iëtéè 
diminue  là  classe  des  prblëtaires  et  augmente  ainsi 
la  sécurité  du  gôurernement  ;  )[)renant  son  exemple 
eh  Fiance  même,  il  rajppela  qiie  là  classe  populaire, 
admise  à  posséder  det)Uis  la  révolution,  avait  été 
plus  difficile  à  remuer  de  1800  à  1825  que  de  1764 
à  1192. 

Le  garde  des  sceaux  cCnvitit  (jue  la  loi  prbt)osée 
blessait  tes  habitudes  d'égalité  contractées  par  la 
ttatîoll,  mais  il  ajouta  que  les  loiià  doiveht  être  l'ex- 
pression des  moBuré  par  letlf^  opposition  avec  elles, 
non  par  leur  conformité.  Cette  doctrine  singulière 
n'eut  t^as  le  doh  dé  convaincre  là  Chambre  des  pairs 
qui  repoussa  touâ  les  articles  relatifs  au  droit  d'aî- 
nesse fet  accepta  seulement  le  principe  des  substitu- 
tions. En  préâehbe  des  applaudissements  çue  ce 
vote  recueillit  dànStbUte  la  France  (1),  la  Chambre 
des  députés  h'bsâ  pas  reconstituer  le  projet  mu- 
tilé; elle  adopta  le  texte  ihofltehsif  qUi  lui  vint  du 
Luxembourg. 

L'opposition  de  la  Chambre  haute  ne  laissait  pas 


(l)  Des  adresses  de  félicitations  furent  enTojées  à  la  haute 
Chambre  ;  le  soir  même  du  Tote,  toiis  les  quartiers  commerçants 
improvisèrent  des  illuminations;  sur  dÎTerses  boutiques,  on  lisait 
des  inscriptions  ainsi  conçues  :  •  Vive  la  Chambre  des  pairs  I  -^ 
On  nHUuminera  jamais  assez  pour  éclairer  les  ministres  !  >  Dans 
les  départements  il  y  eut  de  nombreux  banquets  en  l'honneur  de 
cette  grande  et  pacifique  victoite. 
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M.  de  Yill^e  indifférent;  toutefois,  comme  il  s*a^ 
vait  d'autre  ressource  pour  la  briser,  que  de  faire 
une  fournée  de  pairs,  il  attendait,  car  le  procédé 
avait  été  trop  souvent  employé.  Peut-être  mette; 
s'il  eût  possédé  sur  Tesprit  de  Cbarles  X  autant 
d'empire  que  sur  c^ui  de  Louis  XYin,  M.  de  Vil- 
lèle  eût-il  évité  un  conflit  plus  patent.  Sa  poiitiqne 
consistait  à  «  faire  un  pas  vers  le  but  toutes  les 
fois  qu'il  le  pouvait,  et  à  ne  se  mettre  Jamais  dans 
le  cas  d'être  obligé  de  reculer  (1)  ».  Par  malbeur 
Cbarles  X  rêvait  d'illustrer  son  règne  et  de  cou* 
solider  son  trône,  en  détruisant  non-seulement  la 
presse,  mais  encore  rimprimerie;  plusieurs  fois 
déjà  il  avait  invité  son  ministre  à  préparer  une  loi 
qui  réduisit  la  pensée  au  silence  ou  à  la  servitude. 
M.  de  YiUèle  dut  s'exécuter  au  début  de  la  session 
de  1827;  dans  son  discours  d'ouverture  OSt  àé-. 
cembre  1826),  le  roi  avait  déclaré  qu'il  était  tanps 
«  de  faire  cesser  d'affligeants  scandales  et  de  prér 
server  la  liberté  de  la  presse  elle-môme  du  danger 
de  ses  propres  excès  ».  Le  28  décembre,  le  garde 
des  sceaux  présenta  à  la  Cbambre  des  députés  la 
fameuse  loi  de  justice  et  d'amour,  suivant  l'ex- 
pression du  Moniteur. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  écrits  de  vi^igt 
feuiUes  d'impression  et  au-dessous^  ne  pouvaient 

I  II    ■  J  ■   I    I  ■  «  ■  ■<        é    ■     I  ■      «  »  .  ■       »       M» 

il)  Leltra  de  M.  de  ViUèle  à  M.  de  Polignac,  d&  31  ocioa>r«  1S24. 
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être  mis  en  rente  que  cUiq  jours  après  le  dépôt.  Le 
délai  était  porté  à  diœ  Jours  pour  les  écrits  supé- 
rieurs à  vingt  feuiUes.  Toute  contravention  en- 
traînait une  amende  de  3,(K)0  francs  et  la  suppres" 
sùm  de  t  édition. 

Le  transport  d*une  partie  quelconque  de  récrit 
hors  de  Timprimeiie,  avant  les  délais  fixés,  était 
considéré  comme  tentative  de  publication,  et  puni 
comme  le  fait  même  de  la  publication. 

Aucun  jotunal  ou  écrit  périodique  ne  pouvait 
être  établi  sans  tme  déclaration  préalable  annon- 
çant le  nom  des  propriétaires  ;  ce  nom  devait  être 
knprimé  en  tête  de  chaque  exemplaire.  Toute 
poursuite  pour  crimes  ou  délits  commis  par  un 
journal  était  dirigée  contre  les  propriétaires. 

Nulle  société  pour  la  fondation  ou  Texploitation 
d*an  Journal  ne  pouvait  être  contractée  qu'en  nom 
GoUectif,  et  les  associés  ne  pouvaient  être  plus  de 
cinq. 

Une  seule  amende  pour  délit  de  presse  pouvait 
s'élever  à  20,000  francs;  le  délit  de  diflkmation  en- 
vers les  particuliers  pouvait  être  poursuivi  d'office  ; 
les  imprimeurs  étaient  civilement  responsables  et 
de  plein  droit,  dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  amen- 
des, de  tous  les  dommages-intérêts  et  des  frais  por- 
tés par  les  jugements  de  condamnation. 

Royer-Collard  résuma  ces  dispositions  d'un  mot  : 
«  PloB  d'éorivains,  plus  d'imprimeurs,  plus  de  jour- 
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naux  ;  tel  sera  le  régime  de  la  presse  »  ;  et  Casimir- 
Périer  ajouta  :  «  L'impriinerie  est  supprimée  en 
France  et  transportée  en  Belgique  (1)  ».  Toutes  les 
industries  qui  vivent  autour  du  journal  et  du  lirre 
inondèrent  la   Chambre  de  pétitions;  l'Académie 
française  adressa  au  roi  une  protestation  solennelle 
contre  l'atteinte  portée  à  liberté  de  l'intelligence 
huinaine.  La  tniâjorité  ne  fut  pas  ébranlée  et  adopta 
la  loi  (2)  avec  de  légères  modifications;  elle  établit 
le  méine  délai  de  cinq  joul*s  pottr  la  publication 
de  tous  tes  écrits  et  soumit  les  écrits  ayant  vingt 
feuilles  ou  moins  de  vingt  feuilles  au  visa  de  Tauto- 
rité(12toat-s  1827). 

Mais  lot*sque  la  loi  arriva  au  Luxembourg,  elle 
trouva  les  pairs  en  veine  de  libét^lisme.  Ils  venaient 
de  s'attaqUet  à  la  plus  redoutable  puissance  du 
JoUr,  et  de  rehvoyer  au  président  du  conseil  une 
pétitlôti  du  ln8Lt*quis  de  Montlosier  réclamant  l'exé- 
cution des  lois  du  royaume  contre  la  Société  de 
Jésus  (3).  Enhardis  et  attirés  par  la  popularité  que 
le  public  lie  marchande  pas  à  fcetii  qui  cotabàttent 


(1)  Au  cours  de  la  discussiou,  un  député  révéla  que,  dans  le 
sein  da  huitième  bareau,  M.  de  Villële  lui-même  avàii  dit  :  «  La 
loi  tuera  tous  les  journaux i  moins  le  Journal  des  Débats,  le  Cofu- 
titutionnêl  et  t>eut-6tre  la  Quotidienne.  > 

(2)  L'oppositioti  avait  résisté  pied  à  pied  ;  les  débats  avaient 
duré  un  mois,  et,  au  vote,  il  se  trouva  dans  Tame  134  boules 

noires. 

(3)  Ce&  lois  qui  s'opposaient  eu  rétablissement  des  jéàttites  en 
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cette  congrégation,  Ils  ne  crtiignireht  pas  de  ftllrë 
échouer  la  loi  sur  là  presse.  Une  commission  hos- 
tile fut  nommée  *  elle  fit  Une  choste  encore  ittusitée 
dans  lés  habitudes  parlemehtàit^s,  en  âpt)ëlant  les 
Intéressés  â  elposef»  léuW  griefe  derânt  elle  ;  éclai- 
rée par  tes  témoignages  des  joui'tiàlistes,  des  im- 
primeurs et  des  libraires,  elle  construisit  un  projet 
noiivfeaxl  QUi  n'avait  plus  tien  de  commun  avec 
rahcieti. 

M.  de  Villèle  comprit  que  là  partie  était  perdue, 
et  (tU^ën  dépit  fle  ses  principes  il  allait  ètt*e  «bligé 
de  iHèfcUler  ;  il  se  soUmit  en  appai*ence  et  retira  la 
loi  sur  la  presse  (11  avril  1822).  Mais  il  vengea 
son  mécontentement  sur  la  garde  nationale  de 
Paris,  qui  fut  licenciée  pour  avoir  crié  dans  une 
revue  :  «  Vive  la  charte  !  à  bas  les  ministres  !  » 
Puis,  dès  que  le  budget  eut  été  voté,  il  s'empressa 
de  clore  là  session  et  de  Wtàblif  W  fcénsute  (1);  afin 
de  méditer  en  silence  sur  les  moyens  de  rétablir 
son  autorité  compromise.  11  était  menacé  de  deux 


France  éuient  les  suivantes  :  Arrtts  des  Parlements  de  Paris  de6 
6  août  1762,  l®*"  décembre  1764  et  9  mai  1767;  édit  do  Louis  XV  du 
tnois  de  norembre  1764  ;  ëdit  de  Louis  XVI  dil  motd  de  itiai  177t, 
loi  du  18  août  1792,  décret  du  3  messidor  an  XU. 

(l)  Aux  termes  de  la  loi  du  17  mars  1822,  le  gouvernement  avait 
le  droit  dé  rétablir  la  censure,  dans  Tintervalle  des  sessions  ;  mais 
la  censtdre  disparaissait  un  mois  après  la  réunion  des  Chambres  ; 
elle  disparaissait  également  le  jour  où  la  Chambre  des  députés 
était  diSeonie. 
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cdtés  i  la  fois  :  dans  la  Chambre  baute,  par -un 
groupe  libéral;,  dans  la  Chambre  basse,  par  im 
groupe  ultra-royaliste.  Il  songea  d*abord  à  s*empa]»r 
du  Luxembourg  et  reconnut  qu'il  fallait  y  introduire 
soixante-seize  recruest  dont  garante  au  moins  eor 
levées  au  Palais-Bourbon.  Après  une  telle  saignée» 
réquilibre  des  forces  devait  se  trouver  rompu  dans 
la  Chambre  des  députés  ;  M.  de  Yillële  ne  vonlttit 
pas  déployer  le  zèle  de  ses  agents  dans  de  simples 
élections  partielles,  et  il  se  résigna,  sans  regr^  à 
j^pvoquer  des  élections  générales.  Comm^  tous  les 
h,9nunes  avides  de  pouvoir,  il  était  fort  pronpt  à 
renvoyer  ceux  qui  l'avaient  servi,  dès  ^*ils  ne  le 
servaient  plus  ou  le  servaient  mal.  Bien  que  la 
majorité  de  la  Chambre  de  1824  fût  composée  de 
ses  créatures  et  de  ses  amis,  il  ne  lui  pardonnait 
pas  d'avoir  eu  souvent  des  volontés  différentes  des 
siennes  ;  il  se  rappelait  son  opposition  plus  que  ses 
complaisances,  et  saisissait  la  première  occasion  de 
s'en  séparer. 

La  liste  des  76  nouveaux  pairs  fut  définitivement 
arrêtée  le  30  octobre  1821  ;  l'ordonnance  de  disso- 
lution fut  promulguée  le  6  novembre,  dix  jours 
seulement  avant  la  convocation  des  collèges,  afin 
que  les  journaux,  délivrés  de  la  censure,  eussent 
moins  de  temps  pour  préparer  la  campagne  élec- 
torale. Malgré  cette  précaution,  Charles  X  n'a- 
vait pas  consenti  sans  résistance  à  dissoudre  une 
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Chaml»*e  qui  comptait  dans  son  sein  tant  de  roya** 
listes  fidèles  ;  le  roi,  dans  cette  affaire,  avait  yu  plus 
juste  que  son  conseiller;  il  redoutait  avec  raison, 
nssoe  d^un  appel  suint  au  pays,  que  rien  ne  moti- 
vait sinon  Fintérèt  d'une  ambition  particulière.  La 
Chamlvre  dispersée  en  1827  fut  en  efiM  la  dernière 
représentation  de  Tancien  régime;  il  y  a  eu,  depuis, 
des  Assemblées  monarchiques,  attachées  d'intérêt  à 
des  dynasties  diverses  ;  il  ne  s'est  plus  rencontré  en 
FWhoe  d'Assemblées  purement  royalistes,  dont  la 
majorité  allât  chercher  son  type  de  gouvernement 
derrière  )â  révolution  de  89,  dans  un  passé  hostile 
à  la  civilisation. 


I 


CHAPITRE  Xm 

LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉ^ 
JUSQU^A  LA  DISSOLUTION  DB  1830 


Elections  générales  de  1827.  —  Chute  de  M.  d9  Villible.  -r  Mi- 
nistère Martignac,  —  Adresse  de  la  Chambre  des  députés.  — 
Loi  sur  la  révision  des  listes  électorales.  —  Loi  sur  la  prosse. 
—  La  question  des  jésuites.  —  Echec  des  lois  sur  l'oigani- 
sation  communale  et  départementale.  —  La  salle  à  manger  de 
M.  de  Peyronnet.  —  Fin  de  la  session  de  1829.  —  Ministère 
Polignac.  —  Ouverture  de  la  session  de  1830.  —  Discours  de 
Charles  X.  — •  Adresse  des  pairs.  —  Adresse  des  221.  —  Dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés. 


M.  de  Yillèle  était  ministre  depuis  près  de  six 
ans  ;  ce  long  exercice  du  pouvoir  lui  avait  laissé 
peu  d'amis,  et,  lorsqpi'il  convoqua  les  collèges  élec- 
toraux, il  n'était  plus  accepté  par  aucun  parti.  La 
gauche  qu'il  avait  exclue  de  la  Chambre,  en  1824, 
lui  portait  une  haine  peu  commune  ;  le  centre  avait 
perdu,  avec  lui,  la  direction  des  affaires,  et  s'en 
souvenait  ;  la  droite  se  plaignait  que  sa  politique 
expectante  lui  eût  fait  perdre  le  bénéfice  de  Tavé- 
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nen^ent  du  comfe  d'ArtGii3  au  trâxie.  Uq^  oqalition 
se  farma  entr^  tous  les  gronp^si  d'qpUuou  ;  pour 
résister  à  \s^  pre§s|oi(  toigour^  active  des  fonction- 
naires (1),  les  royalistes,  et  les.  lib^rau:^  se  doipiè^ 
rent  la  m^.  Partout  où  un  c^u^dfit  inct^p^ndft^t 
avait  q[ue}gue  cji^ce  à^e  Cutter  ayeQ  succès  contre 
le  candidat  officiel,  qq  eonc^ntr^  les  voU  siir  soq 
nom,  sans  li;i  demander  d'autre  ppofesgiqp  de  foi 
qu'une  déclars^tion  4^  guerre^  à  ]|.  d^  Villè^e, 

Ainsi  attaqué,  le  ministère  |i'<)btipt  que  cent 
vingt-cinq  nominations  sur  trois,  cent  $i^i^w|e?dix. 
Soixante-quinze  sièges  furent  acquis  à  Textrèinç 
droite  Qt  au  centre  droit  ;  ip$4s  ceui^  qui  gagnèrent 
le  plus  ^u  marché  conclu  pour  reuyers^r  ^.  d^ 
Villèj^,  ce  furent  les  représentants  ^^  ls\  gauQhci  Qt 
du  cefitrq  gaucl^e  ;  i)s  enlevèrent  cent  soi^an^c^dllf^ 
élections.  M-  Boyer-Collard  fut  e^pisî  par  sc^pt  c€^ 
léges,  tandis  que  le  g^vée  des  sfiom^  se  vit  repous- 
sé par  tous  les  dép^rteiuents  auxquels  il  sWrit 
(17-24  noveiubre  }Sfi% 


\Xi  Un  préfet  adressait  à  ses  subordonnés  une  circulaire  où  on 
UaaH  :  <  ToQ9  les  ^nctionnaires  doivent  ^u  roile concouiB  à» leurs 
démarches  et  de  leurs  efforts.  S'ils  sont  électeurs,  ils  dwvent  voter 
selon  la  pensée  de  Sa  Majesté,  indiquée  par  le  choix  des  prési- 
dents des  coll^eç,  et  fqire  vot^  <h  m^mô  içm,  h*  jeteur»  8^r 
lesquels  ils  peueent  avoir  de  l'in/luence,  S^ils  ne  sont  pas  électeurs, 
ils  doivent,  par  des  démarches  faites  aTec  persévéranoe,  chercher 
i  déterminer  les  électeurs  a  donner  leur  suffrage  i^ux  présidents 
des  collèges.  Agir  autrement  ou  même  rester  inactif,  c^est  renoncer 
à  ses  fonctions.  •  (Vaulahelle,  IX,  159.) 


A 
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'  M.  de  Yillèle  ne  se  retira  pas  immédiatement;  il 
attendit  que  les  nouveaux  députés  flissent  arriTés 
à  Paris,  et  entama  des  négociations  avec  les  di« 
yerses  fractions  de  la  droite  et  du  centre  droit;  oe 
ministre  auquel  n'avaient  suffi  ni  la  Chambre  roya* 
liste  de  1821  ni  la  Chambre  cléricale  de  1834,  était 
prêt  à  subir  la  Chambre  indépendante  de  182!1.  Mais 
il  ne  put  nouer  les  alliances  qu'il  eqpérait,  fent^ 
tement  de  Textrâme  droite  ât  tout  échouer,  et, 
plutôt  que  de  garder  M.  de  Yillèle,  les  royalistes 
purs  préférèrent  laisser  passer  le  gouvernement  au 
centre. 

Ce  ftit  en  effet  la  solution  qui  s'imposa  à  Char- 
les X.  Un  conseiller  d'état  qui  s'était  fait  connaître 
par  sa  parole  habile  et  modérée,  M.  de  Martignac, 
fot  appelé  au  ministère  de  l'intérieur;  sans  porter 
le  titre  de  président  du  conseil,  il  Ait  le  chef  du 
nouveau  cabinet  qui  se  composa  :  de  M.  de  la  Fer- 
ronays  aux  affaires  étrangères,  de  M.  Portalis  à  la 
justice,  de  M.  Roy  aux  finances,  de  M.  de  Caux  à 
la  guerre,  de  M.  de  Saint-Cricq  au  commerce  et  de 
M.  de  Yatimesnil  à  l'instruction  publique  ;  deux 
anciens  collègues  de  M.  de  Yillèle  restèrent  seuls 
en  fonctions  :  M.  de  Chabrol  garda  la  marine  et 
M.  de  Frayssinous  rentra  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques. 

Cette  nouvelle  tentative  de  ministère  centre  droit 
se  produisait   dans  des   circonstances    beaucoup 
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moina propices  qu'après  les  cent  jours;  la  gauche 
et  la  droite  étaient  mieux  organisées;  elles  avaient 
plus  de  prétentions.  En  1815,  au  lendemain  de 
Tempireji  les  libéraux  voyaient  un  progrès  dans 
rétabliaaemeopit  du  régime  parlementaire.  Quant 
aux  ultras,  ils  ne  traitaient  pas  encore  M.  de  Riches 
lieu  en  ennemi;  la  politique  de  Richdieu,  succé- 
dant non  à  une  politique  royaliste,  mais  à  la  poli* 
tîque  quasi-révolutionnaire  de  Talleyrand,  avait 
été  regardée  comme  une  étape  indispensable  pour 
recaler  plus  loin.  En  1827  au  contraire,  l'arrivée  de 
M.  de  Martignac  fermait  la  barrière  aux  espérances 
de  la  gauche,  et  privait  la  droite  d'une  influence 
dont  elle  avait  joui,  sans  interruption,  pendant  six 
ans.  Ces  deux  partis  étaient  donc  prêts  à  s'unir 
contre  le  nouveau  cabinet,  avec  la  même  ardeur 
que  contre  l'ancien. 

M.  de  Yillèle étudiait  la  situation;  rentré  dans 
les  rangs  de  la  droite,  il  se  préparait  à  faire  ou- 
blier le  souvenir  du  passé  et  à  ramener  contre  son 
successeur  les  troupes  qui  l'avaient  battu.  Mais 
M.  de  Martignac  refusa  d'accepter  le  pouvoir,  s'il 
devait  l'exercer  en  face  de  ce  tacticien  consommé, 
et  Charles  X  consentit,  quoique  à  regret,  à  exiler 
H.  de  ViUèle  au  Luxembourg  (5  janvier  ISSS). 

Cet  éloignement  permit  à  M.  de  Martignac  de 
prendre,  devant  la  Chambre  élective,  le  rôle  le  plus 

30 
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favorable  aux  ministros  qfd  débuteut,  et  de  oono 
danmer  nettemeut  les  actes  de  radmmistratiop  |^ 
pédente.  La  vériâcation  des  pouvoirs  ayant  «is  en 
lumière  les  agissements  condamnables  de  plitfteun 
préfi9ts,  le  ministre  de  Tintérieur  promit  qjme  de  Ms 
abus  ne  se  renouvelleraient  pas  :  «  Nous  n'0MBre$r 
rons  jamais  à  notre  profit  le  droit  d'ôlectioni  dit« 
il«  Nous  sommes  les  ennemis  jurés  de  la  fraude,  du 
mensonge  et  de  Tillégalité  ;  nous  les  combattrons 
sous  (jiuelfue  couleur  que  nous  les  rencontrions.  La 
lutte  doit  être  francbe,  ouverte,  légale,  et  Faction 
du  gouvernement  ne  doit  jamais  être  ni  frauda^ 
leuse,  ni  tyrannique,  ni  inquisitoriale.  » 

Cette  déclaration,  vivement  applaudie,  eut  un 
double  résultat  ;  elle  obligea  à  la  retraite  les  deuj^ 
collègues  de  M.  de  Yillèle  qui  avaient  réussi  à  garder 
leurs  portefeuilles  (1),  et  elle  détermina  la  comnu&« 
sion  de  Tadresse  à  formuler  un  blâme  sévère  contre 
les  anciens  ministres.  Le  prqjet  d*adresse  se  temû- 
nait  ainsi  :  «  Sire,  les  vœux  de  la  France  ne  de-* 
mandent  aux  dépositaires  de  votre  pouvoir  gue  la 
vérité  de  vos  bienfaits,  ses  plaintes  n*acQQsent  que 
le  système  déplorable  qui  les  rendit  trop  aouvent 
illusoires.  » 

Lorsque  la  Chambre  fut  appelée  à  voter  sur  ce 


(1)  M.  de  Chabrol  fut  remplacé  par  M.  Hyde  de  Neuville,  et 
M.  de  Frajesinous  par  M.  l'abbé  Featrifr«  évSqu*  dfi  Bmuvû. 
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paragraphe,  M.  de  Martignao  put  reconnaître  com-» 
bien  il  avait  été  prudent  en  forçant  M.  de  Villèle 
à  sortir  du  Palais-Bourbon.  Après  deux  épreuves 
douteuses,  les  mots  «  système  déplorable  »  ne  fu« 
rent  adoptés  que  par  quatorze  yoix  de  majorité  (1). 
Bn  recevant  la  députation  de  la  Chambre,  Charles  X 
tira  profit  de  ce  fait  que  TAssemblée  avait  été  divi* 
ses  en  deux  parts  presque  égales  :  «  Mes  paroles, 
dit-il,  avaient  été  adressées  à  la  Chambre  entière; 
il  m'aurait  été  doux  que  sa  réponse  eût  pu  être 
unanime.  »  Après  avoir  atténué  ainsi  la  portée  du 
UAme  infligé  h  celui  qui  avait  été  si  longtemps  son 
conseiller,  le  roi  voulut  donner  aux  députés  une 
leçon  de  convenance  ;  il  leur  recommanda  de  ne 
pas  oublier  «  qu'ils  étaient  les  gardiens  naturels  de 
la  majesté  du  trdne,  la  première  et  la  plus  noble 
de  leurs  garanties  ». 

Le  ministère  et  la  Chambre  estimaient  sans  doute 
que  la  «  mc^esté  du  trône  »  était  pour  les  droits 
de  la  nation  une  garantie  insuffisante,  car,  peu  de 
jours  après  la  présentation  de  l'adresse,  M.  de  Mar- 
tignao apportait  au  Palais^Bourbon  un  projet  de  loi 
relatif^  la  révision  des  listes  électorales.  «  Une 
pensée  dominante  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi 
nouvelle,  disait  Fexposé  des  motifs  ;  il  faut  non-- 


(l)  Le  ministre  de  rinlérieur  avait  cependant  annoncé  quni  ar - 
c»ptaH  eeCM  ridaotîon. 
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seulement  que  tous  les  droits  soient  garantis,  que 
toutes  les  yo;es  régulières  soient  ouvertes  i  la 
vérité,  que  les  fraudes  soient  rendues  impossibles  ; 
il  faut  encore  que  ces  précautions  et  leur  efficacité 
soient  comprises  et  reconnues;  il  faut  que  l'ad- 
ministration soit  placée  au-dessus  des  soupçons  et 
que  la  malignité  soit  contrainte  de  s'arrêter  de- 
vant l'évidence  de  la  bonne  foi  et  l'ascendant  de  la 
vérité.  » 

Ce  langage  franc  et  loyal  contrastait  singulière- 
ment avec  celui  qui  avait  été  tenu  jusqu'alors  en 
pareille  matière  ;  M.  de  Martignac  était  le  premier 
qui  osât  parler  de  faire  des  élections  à  la  lumière 
et  au  grand  jour.  Le  texte  du  projet  n'était  pas  en 
désaccord  avec  l'exposé  des  motifs.  La  liste  électo- 
rale devait  être  arrêtée  désormais  parles  maires, 
et,  après  la  révision  du  préfet,  affichée  dans  chaque 
commune.  Non-seulement  les  intéressés,  mais  même 
les  tiers  avaient  le  droit  de  produire  des  réclama- 
tions. Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation 
pouvaient  être  faites  par  tout  individu  inscrit  sur 
la  liste  ;  elles  étaient  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture contre  les  décisions  duquel  il  y  avait  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  les  questions  de  cens, 
et  devant  la  cour  royale  pour  les  questions  d'état 
civil.  Il  devait  y  avoir  au  moins  un  mois  entre  la 
convocation  d'un  collège  et  sa  réunion. 

Un  tel  projet  ruinait  toutes  les  espérances  de  la 
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droite  ;  trop  peu  nombreuse  pour  lui  faire  obstacle 
à  elle  seule,  elle  imagina  la  manœuvre  qui  devait 
réussir  un  an  plus  tard  ;  elle  s'efforça  d'éveiller  les 
défiances  de  la  gauche  sur  les  intentions  du  cabi- 
net et  elle  se  fit  une  arme  de  l'article  qui  chargeait 
le  Conseil  d'Etat  de  décider  en  appel  les  ques- 
tions de  cens.  M.  de  Martignac  déjoua  cette  tac- 
tique par  de  sages  concessions  ;  il  proposa  de  con- 
fier le  jugement  de  tous  les  appels  à  la  cour  royale 
et  de  décider  que  les  listes  électorales  seraient 
permanentes.  Ces  amendements  furent  adoptés,  et 
la  campagne  de  la  droite  n'aboutit  qu'à  faire  en- 
trer dans  la  loi  une  garantie  de  plus  en  faveur  de 
la  sincérité  du  scrutin.  La  Chambre  des  pairs 
adopta  le  projet  ainsi  modifié,  malgré  la  vive  op- 
position soulevée  par  les  pairs  que  M.  de  Yillèle 
avait  nommés  avant  sa  chute. 

La  conséquence  naturelle  du  rétablissement  de  la 
liberté  électorale  était  le  rétablissement  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Ces  deux  libertés  se  protègent 
mutuellement,  et  l'une  ne  peut  pas  vivre  quand 
l'autre  périt.  Après  avoir  proscrit  de  la  loi  les  abus 
commis  par  l'ancienne  administration,  il  restait  à 
les  chasser  des  mœurs,  à  délivrer  les  fonctionnaires 
de  la  tentation  de  faire  du  zèle,  et,  pour  cela,  le 
meilleur  moyen  était  la  publicité.  Quiconque  ayant 
une  part  de  responsabilité  dans  la  gestion  des  af- 
faires de  l'Etat,  sait  que  ses  actes  peuvent  être  li- 
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vréB  au  Jugement  dé  Tot^inion,  ddTidUt  forcément 
oirconspect. 

Cependant  le  ministâre  ne  se  Mtait  pas  de  pro* 
poser  Tabolition  de  la  oensttre  «  le  plus  sournois, 
a  dit  M.  Dupin,  le  plus  inquisitorial,  le  plus  arbi-' 
traire  de  tous  les  moyens,  poàr  un  pouTolr  gui  reot 
être  absolu  ».  La  Chambre  comprit  que,  malgré 
son  libéralisme,  M.  de  Màrtignac  hésitait  à  dé- 
truire ce  ressort  gaUTememental  dont  ses  pi^é* 
cesseurs  avaient  fait  usage  sans  scrupule.  Elle  ré- 
solut de  prendre  Tinitiative,  et  M.  Dupin  déposa, 
au  nom  du  centre  gauche^  une  proposition  invitant 
le  roi  à  faire  rapporter  Tarticle  4  de  la  loi  du 
n  niars  1822,  relatif  à  la  censure  facultative  (1)  ; 
un  membre  de  l'extrême  gauche,  Benjamin  Cons- 
tant, fît  une  motion,  semblable,  et  les  deux  proposi- 
tions furent  prises  en  considération. 

Ce  vote  prouva  au  ministère  quil  était  temps  de 
briser  une  arme  dont  la  Chambre  et  la  nation  ne 
voulaient  plus  subir  ni  les  coups  ni  la  menace.  Le 
14  avril  1828,  M.  de  Martignao  présenta  à  la  Cham- 
bre des  députés  une  loi  qui  supprimait  rautorisa- 
tion  préalable,  les  procès  de  tendance  et  la  censure 
préventive;  chacun  eut  le  droit  de  créer  un  jour- 
nal, à  la  condition  de  déposer  un  cautionnement  et 
de  désigner  un  gérant  responsable.  Celte  loi  resti- 

(l)  Voir  la  note  d«  la  page  450. 
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tuait  à  la  presse  une  grande  liberté  ;  néanmoins  la 
droite  trouva,  dans  rextrôme  gauche,  des  alliés 
pour  la  combattre  ;  elle  exploita  certains  articles 
qui  ftxaient  à  un  chlfiRre  élevé  le  taux  du  caution- 
nement, qui  frappaient  les  contraventions  de  lourdes 
amendes  et  autorisaient  les  tribunaux  à  suspendre, 
pendant  trois  mois,  les  journaux  condamnés.  Sur 
les  bancs  où  siégeait  Benjamin  Constant,  des  ora- 
teurs se  levèrent  pour  accuser  M.  de  Martignac  d'a- 
voir rédigé  «  une  loi  de  déception  et  de  ruse  »  em- 
preinte de  «  Tesprit  de  subtilité  et  d'astuce  de  la 
société  des  jésuites  ».  M.  de  Martignac  consentit  à 
réduire  le  chiflte  du  cautionnement,  et  le  projet  fut 
adopté  par  266  voix  contre  116.  La  majorité  fut  un 
peu  moins  forte  au  Luxembourg. 

Bien  qu'il  eût  réussi  à  faire  voter  deux  lois  im- 
portantes, le  ministère  s'ébranlait  sous  les  atta- 
ques de  l'opposition;  son  chef  n'avait  pas  dans  l'es- 
prit la  fermeté  nécessaire  pour  résister  également 
à  la  droite  et  à  la  gauche  ;  il  se  laissait  compro- 
mettre par  des  complaisances  alternatives  vis-à-vis- 
de  ses  adversaires.  Depuis  que  la  parole  leur  avait 
été  rendue,  les  libéraux  n'avaient  cessé  dé  réclamer 
l'exécution  des  lois  concernant  les  jésuites.  M.  de 
Martignac  avait  nommé  une  commission  chargée 
d'examiner  oette  question,  mais  il  y  avait  fait  en« 
trer,  en  msgorité,  des  partisans  de  la  Société  de 


4*^2  HISTOIRE  DES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

Jésus  (1).  En  conséquence,  la  commission  déclara 
que  ce  la  présence  à  la  tête  de  huit  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  de  prêtres  qui  suivaient  la 
règle  de  Saint-Ignace  n'était  pas  contraire  aux  lois 
du  royaume  ». 

La  Chambre  des  députés,  irritée  de  cette  décision, 
menaça  de  donner  suite  à  une  proposition  depuis 
longtemps  pendante,  et  de  mettre  en  accusation 
M.  de  Yillële.  Pour  détourner  un  scandale  dont  il 
redoutait  Teffet  sur  Tesprit  de  Charles  X,  M.  de  Mar^ 
tignac  eut  alors  le  courage  de  faire  signer  au  roi 
les  célèbres  ordonnances  du  16  Juin  1828,  qui  limi- 
tèrent le  nombre  des  écoles  ecclésiastiques  d'ensei- 
gnement secondaire  et  exclurent  de  ces  écoles  les 
professeurs  appartenant  à  des  congr^tions  non 
autorisées. 

Cette  mesure  ne  rendit  pas  à  M.  de  Martîgnac  la 
confiance  de  la  gauche,  et  elle  acheva  de  lui  aliéner 
celle  de  la  droite.  Sa  position,  chaque  joiu*  plus  dif- 
ficile, fût  encore  aggravée  par  la  maladie  de  Ton 
de  ses  collègues,  M.  de  la  Ferronays,  ministre  des 
affaires  étrangères.  La  fin  de  M.  de  la  Ferronays 
avait  paru  assez  proche  pour  que  Ton  jugeât  con- 


(0  Lt  commission  était  composée  de  neuf  membres  :  cinq  dé- 
voués aax  interdis  des  jésaites  (les  archevdques  de  Parie  et  d* Albi. 
le  comte  de  la  Bourdonnaje,  le  comte  Alexis  de  Noailles  et  de 
Coorville),  quatre  connus  pour  leun  opinions  gallicanes  (MlMl.  Leiné, 
Monnier,  Ségoier  et  Dupin). 


JUSQU*A  LA  DISSOLUTION  DB  1830  473 

venable  de  permettre  à  ce  ministre  de  mourir  à  son 
poste;  mais  elle  tardait  assez  pour  donner  à  toutes 
les  convoitises  le  temps  de  s*éyeiller.  Les  libéraux 
et  les  royalistes  se  mirent  à  FaffÛt  de  cette  succes- 
sion qui  allait  s^ouvrir,  et,  à  force  de  la  saisir  en 
espérance,  ils  finirent  par  la  trouver  insuffisante. 
Ce  ne  fût  plus  un  portefeuille,  mais  deux  ou  trois 
que  réclama  chaque  parti.  Charles  X  intervint  à  son 
tour  :  lorsque  M.  de  la  Ferronays  eut  demandé  lui- 
même  à  être  relevé  de  ses  fonctions,  le  roi  voulut 
introduire  dans  le  ministère  le  prince  de  Polignac, 
qui  avait  été  son  fidèle  au  temps  de  Témigration. 
M.  de  Martignac  repoussa  cet  associé  compromet- 
tant, mais  il  n'osa  donner  à  personne  la  place  qu'il 
Tenait  de  refuser  au  roi,  et  la  candidature  Polignac 
Tobligea  d*écarter  toutes  les  candidatures  libérales  ; 
il  confia  au  garde  des  sceaux  Tintérim  des  affaires 
étrangères. 

A  Touverture  de  la  session  de  1829,  le  cabinet 
parut  devant  les  Chambres  sans  modification;  il 
retrouva  donc  les  mêmes  hostilités  qu'en  1828, 
hostilités  grossies  des  ambitions  évincées.  Ceux  qui 
avaient  un  moment  touché  le  pouvoir,  sans  le  tenir, 
ceux  qui  avaient  compté  sur  un  remaniement  mi- 
nistériel pour  se  porter  au  premier  plan  dans  la 
Ghambre«  ou  recueillir  hors  de  la  Chambre  des  em- 
plois et  des  faveurs,  résolurent  d'abattre  le  minis- 
tère qu'ils  n'avaient  pu  entamer. 
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L'impatience  était  telle  que  la  bataille  s'engagea 
sur  deux  lois  sagement  libérales,  qui  contenaient 
assez  de  réserves  pour  rassurer  la  droite  et  assez 
de  progrès  pour  satisfaire  la  gauche.  Le  9  fé- 
vrier 1829,  M.  de  Martignac  avait  déposé  deux  pro- 
jets de  loi,  run  sur  l'administration  communale, 
l'autre  sur  l'administration  départementale.  Aux 
termes  de  ces  projets,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  généraux  et  d'arrondissement  devaient  être 
recrutés  par  l'élection,  au  lieu  d'être  désignés  par  le 
gouvernement;  comme  garantie  contre  les  dangers 
de  la  transition,  les  électeurs  étaient  choisis  parmi 
les  plus  Imposés  et  réduits  à  un  très-petit  nombre. 

Deux  commissions  flirent  nommées  pour  exa- 
miner les  projets  ministériels;  les  libéraux  s'y  trou- 
vèrent en  majorité;  ils  firent  adopter  des  amende- 
ments qui  augmentaient  le  nombre  des  électeurs,  et 
substituaient  des  conseils  de  canton  aux  conseils 
d'arrondissement.  Le  ministère  ne  pouvait  accepter 
ces  modifications  qui  le  compromettaient  aux  jeux 
du  roi,  et,  lorsque  les  rapports  eurent  été  déposés, 
il  s'eflbrça  d'obtenir  la  priorité  en  faveur  de  la  loi 
communale,  sur  laquelle  le  désaccord  était  moins 
complet.  La  gauche  s'y  refusa;  ses  membres  se 
souciaient  peu  d'être  conseillers  municipaux  ou 
maires  ;  mais  ils  tenaient  beaucoup  à  prendre  place 
dans  les  conseils  généraux  et  craignaient  qu'après 
avoir  obtenu  la  loi  communale,  M.  de  Martignac  ne 
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dessaisit  la  Chambre  de  la  loi  dëpartemetitale.  Ils 
trouvaient,  d*aiUeurs,  Toocasion  bonne  pour  ouvrir 
une  brèche  dans  le  ministère,  et  ils  votèrent  avec  la 
droite  la  priorité  de  la  loi  départementale.  «  Je  me 
rappelle,  a  dit  M.  Dupin,  la  sensation  étouffëe  que 
produisit  sur  nous  cette  coïncidence  des  deux  ailes 
de  l'Assemblée  se  levant  à  la  fois  pour  obtenir  un 
vote  qui  contrariait  le  ministère  et  qui  malheureu- 
sement allait  compromettre  son  existence.  Il  y  eut 
dans  les  centres  un  bruit  sourd,  quelque  chose  de 
semblable  à  un  navire  qui  sombre.  A  la  contre- 
épreuve  les  centres  se  levèrent  contre  :  la  gauche, 
éclairée  par  le  spectre  de  la  droite  qui  s'était  levée 
devant  elle,  aurait  dû  revenir  à  nous;  mais  elle 
n'eut  pas  cette  présence  d'esprit  ;  elle  nous  laissa 
seuls,  et  nous  restâmes  en  minorité  (1).  » 

Un  nouvel  échec  amena  la  défoite  du  centre  et 
par  conséquent  celle  du  ministère.  M.  de  Martignac 
s'était  opposé  à  la  suppression  des  conseils  d'arron- 
dissement ;  la  gauche  la  vota,  et,  grâce  à  la  compli- 
cité de  la  droite  qui  s'abstint,  la  suppression  fut 
décrétée.  MM.  de  Martignac  et  Portalis  se  rendirent 
immédiatement  aux  Tuileries  ;  ils  en  rapportèrent 
une  ordonnance  qui  retirait  les  deux  projets  de  loi 
relatifs  à  l'organisation  communale  et  départemen- 
tale (8  avril  1829). 

(Ij  Dapin,  Mémoirt9^  II,  69. 
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Le  ministère  était  désonnais  condamné  ;  il  resta 
«  debout  mais  mourant  (1)  »  pour  terminer  les 
dernières  afiaires  de  la  session.  Les  lois  de  finances 
n'avaient  pas  encore  été  votées,  et  leur  examen 
fournit  à  la  Chambre  des  députés  Toccasion  d'af- 
firmer les  prérogatives  du  pouvoir  législatif  en  ma- 
tière de  crédits. 

Le  dernier  garde  des  sceaux,  M.  de  Peyronnet, 
avait  fait  construire  une  vaste  salle  à  manger  dans 
rhôtel  de  son  ministère,  sans  y  être  autorisé  par 
une  loi,  ni  môme  par  une  ordonnance.  La  dépense 
ainsi  engagée  en  dehors  de  toutes  les  règles  pro- 
tectrices de  la  fortune  publique,  s'était  élevée  à 
244,865  francs  ;  le  gouvernement  reconnaissait  que 
l'ordonnancement  avait  été  irrégulier,  mais  il  de- 
mandait à  la  Chambre  de  le  sanctionner,  pour  ne 
pas  ruiner  des  tiers  qui  avaient  contracté  de  bonne 
foi  avec  le  ministre.  L'Assemblée  n'accorda  les 
suppléments  de  crédit  nécessaires  qu'à  la  charge, 
par  le  ministre  des  finances,  d'exercer,  devant  les 
tribunaux,  une  action  en  indemnité  contai  M.  de 
Peyronnet. 

La  Chambre  des  pairs  «  plus  souple,  dit  M.  Du- 
pin,  que  la  Chambre  des  députés,  se  laissa  atten- 
drir »  et  repoussa  la  disposition  qui  exposait  l'an- 
cien ministre  de  la  justice  à  une  répétition  pécu- 

(1)  Guifot. 
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niaire.  La  Chambre  des  députés  ne  rétablit  pas 
ramendement  rejeté  au  Luxembourg  ;  elle  ât  mieux 
et  défendit  avec  plus  d'efficacité  les  droits  du  par- 
lement ;  elle  refusa  sans  débats  les  crédits  afiérents 
aux  dépenses  de  construction  ou  d'ameublement, 
et  elle  ne  vota  qu'une  somme  de  65,000  francs  in- 
dispensable pour  solder  une  portion  de  terrain 
envahie  par  les  agrandissements  de  la  chancel- 
lerie (1).  Le  gouvernement  et  la  haute  Chambre 
n'insistèrent  plus. 

La  gauche  voyait  approcher  avec  inquiétude  le 
terme  de  la  session  ;  elle  savait  que  le  roi  attendait 
la  séparation  des  Chambres  pour  prendre  un  nou- 
veau ministère,  désigné  déjà  comme  devant  être 


(l)  M.  Dupin,  auteur  de  ramendement  rejeté  par  les  pairs,  a 
Interprété  le  Tote  des  députés  non-seulement  comme  une  protesta- 
tion contre  toute  tentative  du  pouvoir  exécutif  pour  ordonnancer 
des  crédits  sans  le  consentement  de  la  loi,  mais  encore  comme  la 
revendication  d'un  droit  exelusif  de  la  Chambre  basse  en  matière 
de  crédit.  Il  a  rappelé  à  ce  sujet,  dans  ses  Mémoires;  les  précé- 
dents de  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  et  a  cité  le 
passage  suivant  de  Cnstance  (écrit  en  1817)  :  •  L'important  privi- 
lège de  fixer  la  taxe  est  véritablement  l'ftme  et  la  vie  de  la  Chambre 
des  Communes  ;  on  peut  dire  que  c'est  en  cela  que  consiste  toute 
son  essence.  Aussi  les  Communes,  bien  convaincues  des  avantages 
qu'elles  tirent  du  pouvoir  d'accorder  des  subsides  à  la  Couronne, 
onl-«Ue8  dans  tous  les  temps  fait  voir  pour  la  conservation  de  ce 
privilège  un  soin  et  une  défiance  extrêmes.  Telle  est  leur  indigna- 
tion à  toute  tentative  que  peuvent  faire  les  lords,  même  de  la  ma- 
nière  la  plus  indirecte,  pour  empiéter  sur  ce  droit,  que  tous  les 
bills  de  finances  renvoyés  avec  la  moindre  altération,  sont  traités 
de  la  manière  la  plus  injurieuse  ;  quelquee-uns  même  ont  été  Jetés 
hors  de  la  Chambre,  sans  qu'on  se  fût  donné  seulement  la  peine 
de  les  examiner.  •  [M^moim  de  M.  Dupin,  II,  85.) 
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un  ministère  d9  comlmt.  Ce  <[ui  la  blavsait  le  plusi 
Q*efit  qu^elle-môme  avait  fourni  à  Charles  X  le 
prétexte  de  sortir  sinon  de  la  légalité,  du  xnoîna  de 
la  modération.  Le  ministère  Martignac  repràsen* 
tait  tout  ce  que  le  libéralisme  était  en  droit  d'exiger 
à  cette  date  ;  à  peine  aTatt-*U  commencé  à  agir» 
dans  tes  strictes  limites  de  son  programme,  fa*i] 
était  renversé.  Il  eût  fallu  au  roî  un  Inen  grand 
amour  du  gouvernement  oonstitutionnel  ponrre^ 
fuser  la  guerre  qu*on  lui  offi*ait  si  impra^lemment. 
Les  libéraux  crurent  luibilo  de  couvrir  par  d'aur 
daoieuses  menaoest  les  regrets  que  leur  ia^iùrait 
ime  funeste  campagne  ;  on  n*est  jamais  ploa  violent 
que  lorsqu*on  est  dans  son  tort.  La  veille  de  la 
clôture  de  la  session,  le  général  Lamarque  lança 
un  appel  aux  armes  contre  le  cabinet  qui  se  formait 
aux  Tuileries  et  dont  ses  amis  avaient  facilité  IV 
vénement.  «  On  croit,  s*écria  Lamarque,  on  croit  à 
la  possibilité  de  ces  violations  de  la  charte,  de  ces 
coups  d^état  dont  nous  menacent  quelques  ministres 
tombés,  qui  invoquent  le  chaos  pour  remonter  au 
pouvoir.  Deux  cents  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
de  Tautre  côté  de  la  Manche,  on  parlait  aussi  de 
violer  la  grande  charte,  de  renvoyer  les  Chamlbres, 
de  lever  Timpôt  par  ordonnnance;  on  ressaya  :  vous 
savez  quels  (Urent  les  résultats.  Les  peuples  ont 
aussi  leurs  coups  d'état,  et  bouleversant  la  terre 
Jusque  dans  ses  entrailles,  ils  ne  laissent  sur  le 
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sol  fue  de  sanglantes  ruines.  »  (11  juillet  18St9.) 
Gbarles  X  répondit  aux  prophéties  du  général 
Lamarqae,  en  constituant,  neuf  jours  après  la  se** 
paration  des  Chambres,  un  ministère  composé  :  du 
prince  de  Polignac  aux  af&ires  étrangères,  du 
comte  de  Bourmont  à  la  guerre,  du  comte  de  la 
Boordonnaye  à  Tintérieur,  de  Courvoisier  &  la  jus* 
tice,  du  comte  de  Chabrol  aux  finances,  du  yice^ 
amiral  de  Bigny  à  la  marine,  du  baron  de  Montbel 
aux  affaires  ecclésiastiques  et  à  Tinstruotion  pu* 
blique  (8  août  1830).  Rigny,  ayant  refusé,  fut  rem- 
placé par  d'Hausses  ;  plus  tard  la  Bourdonnaye  se 
retira,  parce  que  la  présidence  du  conseil  ùxt  don- 
née à  Polignac  :  «  Pour  jouer  ma  tôte,  disait  la 
Bourdonnaye,  je  veux  tenir  les  cartes.  »  Il  fut  rem'- 
placé  par  M.  Montbel,  et  Tinstruction  publique  fut 
confiée  à  M.  de  Guemon-Ranville. 

On  éprouva,  suivant  le  mot  d*un  contemporain, 
le  frisson  anticipé  d*une  prochaine  révolution.  Les 
noms  des  nouveaux  ministres  faisaient  reparaître 
'<  la  Gour  avec  ses  vieilles  rancunes,  rémigration 
a^eç  ses  pr^ugés,  le  sacerdoce  aveo  sa  haine  de  la 
liberté  (1).  »  Polignac  avait  été,  sous  la  Constituante 
et  la  Législative,  l'un  des  plus  actifs  conspirateurs 
de  Coblanta  ;  en  1803,  il  s'était  fait  le  complice  do 
Georges  Cadoudal  qui  voulait  assassiner  le  premier 

-^* ■ ■    I      XI  n  r    1  -in       ■    -     ,  ,  -      -  i    i  i  -  -       ■  -  r    i      i      -       -    -  -  -     , 

(1)  AMieU  do  J^wmêi  d$$  M«««,  du  10  mÛ(  1880. 
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constil.  Après  avoir  été  chef  de  Vendéens,  Bonr- 
mont  était  devenu  officier  général  de  Temperear  et 
avait  trouvé,  à  ce  titre,  le  moyen  de  déserter,  la 
veille  de  Waterloo,  emportant  à  Tennemi  les  plans 
de  Napoléon.  M.  de  Chabrol  avait  été  collègue  de 
M.  de  YiUële  et  n'était  pas  resté  absolument  étran- 
ger aux  entreprises  de  ce  ministre  contre  la  liberté 
électorale.  M.  de  Ouernon-RanviUe  appartenait  à 
une  société  cléricale  et  ultramontaine  connue  sous 
le  nom  de  Congrégation. 

La  gauche  était  prête  au  combat  ;  elle  ne  laissa 
pas  refroidir  le  premier  mouvement  de  colère  que 
les  choix  de  Charles  X  excitèrent  dans  la  nation. 
Tous  les  matins,  les  journaux  répétèrent  que  la 
Charte,  unique  garantie  des  droits  issus  de  la  révo- 
lution, allait  être  violée  ;  des  associations  furent 
immédiatement  formées  à  Paris,  en  Bretagne,  en 
Lorraine,  en  Bourgogne,  en  Normandie,  «  i>our  re- 
fuser d'acquitter  toutes  contributions  publiques 
illégalement  imposées,  soit  sans  le  concours  libre, 
régulier  et  constitutionnel  du  roi  et  des  deux 
Chambres  constituées  en  conformité  de  la  charte 
et  des  lois  actuelles,  soit  avec  le  concours  de 
Chambres  formées  par  un  système  électoral  qui 
n'aurait  pas  été  voté  dans  les  mômes  formes  cons- 
titutionnelles ». 

L'opposition  gagna  même  la  magistrature,  et  la 
cour  de  Paris  acquitta  les  journaux  qui  lui  furent 
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défibrés.  Ainsi,  lorsque  la  session  s'ouvrit,  le  2  mars 
1830,  le  pays  entier  était  remué  et  ridée  de  ré- 
volte, sinon  encore  de  révolution,  s'était  glissée 
dans  tous  les  esprits.  La  lutté  contre  le  gouver- 
nement allait  monter  de  la  rue  dans  les  Chambres 
et  y  prendre  une  force  nouvelle. 

La  séance  d'ouverture  fut  triste;  le  discours 
royal  éleva  les  droits  de  la  monarchie  au-dessus 
des  libertés  consacrées  par  la  charte,  et  menaça 
nettement  la  Chambre  basse  de  dissolution,  si  la 
politique  du  nouveau  cabinet  n'était  pas  acceptée. 
«  La  charte,  dit  Charles  X,  a  placé  les  libertés 
publiques  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma 
couronne  ;  ces  droits  sont  sacrés.  Mon  devoir 
envers  mon  peuple  est  de  les  transmettre  intacts 
à  mes  successeurs.  Pairs  de  France,  députés  des 
départements,  je  ne  doute  pas  de  votre  concours 
pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire.  Si  de  cou- 
pables manœuvres  suscitaient  à  mon  gouver-- 
nement  des  obstacles  que  je  ne  peux  prévoir  ici, 
que  je  ne  veux  pas  prévoir,  Je  trouverais  la  force 
de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de  maintenir 
la  paix  publique,  dans  la  juste  confiance  des  Fran- 
çais, et  dans  l'amour  qu'ils  ont  toi^jours  montré 
pour  leur  roi.  » 

Ces  paroles  portaient  atteinte  à  l'indépendance 
du  parlement  et  attribuaient  au  roi  une  autorité 
peu  compatible  avec  le  régime  constitutionnel.  Les 

31 
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pairs  rappelèreat  dans  laar  advessâ  ^ae  les  C3ubbi« 
bres  Ibnnaieiit  une  portion  essentieUe  du  gourer- 
nement  :  «  La  France^  dirent-Us*  ne  veut  pas  phu 
de  Vanarchie  que  son  roi  ne  veut  du  despoUmne. 
Si  des  maniBUTres  coupables  susdtaîent  à  Totre 
gouvernement  des  obstacles»  ils  seraient  bîentAt 
surmontés,  non  pas  seulement  par  les  pairs,  dAen- 
seurs  héréditaires  du  trône  et  de  la  charte^  mais 
aussi  par  le  concours  simultané  des  deux  Cham^ 
bres,  et  par  celui  de  Timmense  majorité  des  Fran- 
çais ;  car  il  est  dans  le  vœu  et  Tintérét  de  tous  Qae 
les  droits  sacrés  de  la  couronne  soient  transmis, 
inséparablement  des  libertés  ntMonales,  aux  suc* 
cesseurs  de  yotre  miijesté  et  à  nos  âerniens  ne- 
veux. )) 

Ainsi  la  charte  était  replacée  à  cdté  du  tsùne, 
et  les  libertés  nationales  étaient  déclarées  ins^- 
râbles  des  droits  de  la  couronne.  Cette  revendi* 
cation  ne  parut  pas  suffisante  à  la  Chambre  des 
députés  qui  voulait  renverser  le  cabinet,  non  le 
contenir,  et  qui  réclama  du  roi,  en  termes  francs^ 
le  renvoi  des  ministres  :  «  Sire,  dit-elle,  le  ooncomrs 
des  vues  politiques  de  votre  gouvernement  avec 
les  vœux  de  votre  peuple  est  la  condition  indispen- 
sable de  la  marche  régulière  des  afBûres  publiques. 
Notre  loyauté»  nôtre  dévouement  nous  condamnent 
à  vous  dire  que  ce  concours  n'eanste  pas.  v   ' 

Cette  adresse,  votée  par  221  voix  contre  181,  Ait 
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portée  au  roi,  le  18  mars  1830  ;  Charles  X  répondit 
qw  set  réaolutions  étaient  immuables  et  que  ses 
ministres  feraient  connaître  ses  intentions.  Le  len^ 
demain,  la  Chambre  des  députés  reçut  communica- 
tion d'une  ordonnance  qui  la  prorogeait  au  3  sep- 
tembre ;  deux  mois  après,  elle  était  dissoute. 

Cette  Assemblée  avait  été  la  première,  depuis 
Tan  VIII,  dans  laquelle  les  gauches  se  fussent  re- 
trourées  assers  nombreuses  pour  exercer,  sur  la 
direction  des  affaires,  une  influence  décisive.  Mal- 
heureusement les  gauches  ne  possédaient  pas  eu* 
core  Tesprit  poUtique  qui  les  a  distinguées  plus 
tard.  Bllea  ne  savaient  rien  igourner,  rien  sacrifier, 
et  elles  laissèrent  échapper  Tunique  occasion  de 
concilier  la  monarchie  légitime  avec  la  liberté. 

Le  ministère  de  M.  de  Martignac  était  arrivé  avec 
OB  programme  qui  donnait  satisfaction  à  tous  les 
besoins  urgents  et  immédiats  du  pays.  Il  était 
accepté  sans  enthousiasme,  mais  sans  inimitié  par 
le  roi.  Charles  X  avait,  en  effet,  plus  de  préjugés 
que  de  convictions  et  plus  d'entêtement  que  de  har- 
diesse. On  pouvait  user,  par  la  modération  et  la 
patience,  ses  défiances  du  régime  parlementaire. 
On  pouvait  lui  prouver  qu'il  était  possible  de  gou- 
verner avec  sécurité,  en  dehors  et  à  l'abri  de 
Textrôme  droite.  Il  eût  gémi  de  la  dure  nécessité 
qui  le  privait  du  concours  de  ses  amis  ;  il  se  fût  en 
secret  Ugué  avec  les  minorités  royalistes  des  deux 
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Chambres  ;  mais  toute  la  guerre  se  fût  bornée  à 
des  intrigues  de  palais,  et  il  est  peu  probable  q[ue, 
sans  prétexte,  Charles  X  se  fût  porté  jusqu'à  la 
violation  de  la  charte. 

Au  lieu  de  manœuvrer  avec  réserve,  la  gauche 
avait  été  chercher  Talliance  de  la  droite  pour  cul- 
buter le  ministère.  Elle  avait  voulu  emporter  d*un 
seul  coup  et  de  haute  lice  des  positions  que  le 
temps  seul  pouvait  lui  conquérir.  Elle  avait  rendu 
ainsi  la  révolution  presque  inévitable  et  ajouté  un 
précédent  de  plus  à  tous  ceux  que  ses  adversaires 
avaient  déjà  relevés  contre  elle. 

Grâce  aux  fautes  commises  dans  les  sessions  de 
1828  et  de  ,1829,  Charles  X  n'a  pas  porté  seul  la 
responsabilité  des  événements  de  1830  ;  ses  ordon- 
nances illégales  ont  rencontré  des  défenseurs,  et  le 
souvenir  de  la  campagne  parlementaire  qui  a  pré- 
cédé la  chute  des  Bourbons,  a  été  plus  d*une  fois 
invoqué  par  les  hommes  d*Etat,  lorsqu'ils  ont  re- 
flisé  de  détendre  les  ressorts  du  gouvernement  ou 
d'introduire  des  progrès  dans  les  institutions. 


CHAPITRE  XIV 

LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 
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Proclamation  électorale  de  Charles  X.  —  Résultat  des  élections. 

—  Les  ordonnances  da  25  juillet  1830.  ~*  Résistance  des  Jour- 
nalistes, —  Hésitations  des  députés.  —  L'insurrectiçn  s'empare 
de  Paris.  —  Les  députés  nomment  une  commission  municipale. 

—  Proclamation  du  National  en  faveur  du  duc  d'Orléans.  — 
Les  deux  Chambres  nomment  le  duc  d'Orléans  lieutenant-gé- 
néral du  royaume.  —  filles  révisent  la  charte  et  offrant  la 
couronne  au  duc  d'Orléans  ;  celui-ci  accepte.  —  Ministère  Gruizot- 
LafQtte.  —  Mise  en  accusation  des  ministres  de  Charles  X.  — 
Abrogation  de  la  loi  sur  le  sacrilège  —  Bappel  des  r^iddes. 

—  Ré?ocatioos  de  fonctionnaires.  —  Elections  partielles.  — 
Ministère  LaffiUe.  —  Procès  des  ministres  de  Charles  X.  — 
Choie  da  ministère  Laffitta.  —  M.  Casimir  Périer  est  nommé 
président  du  conseil.  —  Activité  imprimée  au  vote  des  lois.  — 
Nouvelle  organisation  électorale.  —  Dissohition  de  la  Chambre 
des  députés. 


La  bataille  électorale  avait  été  fixée,  par  Tordon- 
nance  de  dissolution,  au  23  juin  et  au  3  juillet  1830. 
On  s*y  préparait  activement  des  deux  côtés  :  dans 
le  camp  libéral,  avec  l'entrain  et  la  sécurité  de 
vieiUes  troupes  rompues  au  métier  ;  dans  le  camp 
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royaliste,  avec  rinexpérience  et  la  confusion  de  sol- 
dats improvisés  qui  ont  entrepris  une  aventure 
sans  en  calculer  ni  les  chances  ni  les  suites. 

M.  de  Polignac  ne  connaissait  pas  le  terrain  élec- 
toral, comme  M.  de  Villèle.  Ce  n'est  pas  chose  fa- 
cile que  de  pratiquer  la  pression  administrative,  et 
plus  d'un  habile  homme  y  a  échoué  ;  il  y  faut,  à  la 
fois,  du  tact  et  de  !a  brutalité  ;  Il  fSaïut  savoir  em- 
poigner les  électeurs  par  l'intérêt,  en  môme  temps 
que  par  la  crainte.  Lorsque  M.  de  Villèle  avait 
opéré  ces  élections  de  1824  qui  sont  restées  un  des 
chefs-d'œuvre  du  genre,  il  ne  s'était  pas  contenté 
d'intimider  les  votants  ;  il  avait  encore  £ait  appel 
à  leur  cœur  de  censitaires  ;  il  leur  avait  montré 
la  monarchie,  par  lai  délivrée  des  complots  et 
des  troubles,  relevant  son  crédit  au  milieu  de  la 
gloire  d*une  expédition  récente  et  rouvrant  à  tous, 
par  le  commerce  et  l'industrie,  les  portes  de  la 
fortune. 

M.  de  Polignac  n'avait  rien  de  semblable  à  dire  ; 
il  se  présentait  devant  le  scrutin  sans  passé,  ou 
plutôt  avec  un  passé  si  compromettant  qu'il  valait 
mieux  s'en  taire  que  s'en  vanter.  Quant  à  l'avenir, 
M.  de  Polignac  en  avait  tracé  le  programme  dans 
une  proclamation  signée  par  Charles  î,  où  le  parti 
libéral  pouvait  aisément  retrouver  et  faire  lire  au 
pays  des  menaces  cachées  contre  l'indépendance 
de  la  représentation  nationale  :  «  Fïnnçàls,  disait 
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le  roi,  la  dernière  Chambre  des  dépatés  a  mé- 
connu  mes  intentions.  J*ayais  droit  de  compter 
sur  son  concours  pour  faire  le  bien  que  je  mé- 
ditais ;  elle  me  Ta  reftisé  !  Comme  père  de  mon 
peuple,  mon  cœur  s'en  est  affligé  ;  comme  roi 
fen  ai  été  offensé.  J'ai  prononcé  la  dissolution  de 
cette  Chambre.  Maintenir  la  charte  constitution- 
nelle et  les  institutions  qu'elle  a  fondées  a  été  et 
sera  toujours  le  but  de  mes  eflTorts.  Mais  pour  at- 
teindre ce  but,  je  dois  exercer  librement  et  faire 
respecter  les  droits  sacrés  qui  sont  l'apanage  de 
ma  couronne.  C'est  en  eux  qu'est  la  garantie  du 
repos  public  et  de  yos  libertés.  La  nature  du 
gouvernement  serait  altérée,  si  de  coupables  at- 
teintes affaiblissaient  mes  prérogatives;  je  tra- 
hirais mes  serments,  si  je  les  souffrais...  Ras- 
surez-vous sur  Tos  droits  ;  je  les  confonds  avec 
les  miens,  et  les  protégerai  avec  une  égale  sollici- 
tude. Repoussez  d'indignes  soupçons  et  de  fausses 
craintes  qui  ébranleraient  la  confiance  publique. 
Les  desseins  de  ceux  gui  propagent  ces  craintes 
échoueront  devant  mon  immuable  résolution. 
Electeurs  remplissez  vos  devoirs,  je  remplirai  les 
miens.  » 

Il  eût  fallu  bien  de  la  force  et  bien  de  l'adresse 
pour  soutenir  un  tel  langage  d'où  ressortait  claire- 
ment la  volonté  du  roi  de  refiiser  désormais  aux 
Chambres  toute  înlhienoe  dans  le  choix  des  mmis- 
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très  (1).  Le  gouvernemeiLt  s'était  vu  enlever  une 
partie  de  ses  armes  par  la  loi  de  1828  çpû  avait 
établi  la  permanence  des  listes  électorales  ;  en  &oe 
de  rassociation  des  fonctioimaires  et  du  cl^:^  unis 
pour  la  défense  de  Charles  X,  se  dressait  la  vaste 
association  :  Aide-toi  le  del  t'aidera,  qjjà  embras- 
sait dans  son  sein  les  bomities  des  partis  les  plus 
divers,  et  qui  n'était  que  plus  forte  de  ce  mélange, 
puisqu'il  s'agissait  alors  de  conquérir,  non  de  par- 
tager. Tandis  que  les  évéques  lançaient  des  man- 
dements et  faisaient  des  processions,  la  société  or- 
ganisait des  candidatures  et  faisait  des  banquets  ; 
elle  dirigeait  tous  ses  efforts  vers  un  but  unique, 
la  réélection  des  deux  cent  vingt  et  un  qui  avaient 
voté  l'adresse.  Elle  eut  un  ample  succès,  et,  le  5  juil- 
let, tous  les  résultats  du  scrutin  étant  connus  à 
Paris,  les  ministres  purent  constater  que,  dans  la 
Chambre  nouvelle,  les  deiuv  cent  vingt  et  un  se- 
raient deux  cent  soixante-dix. 

Trois  jours  après,  arrivait  aux  Tuileries  la  nou- 
velle de  la  prise  d'Alger  ;  cette  conquête  a  honoré 
le  drapeau  blanc  près  de  disparaître,  mais  elle  a 
dangereusement  enivré  le  roi  et  elle  a  hâté  sa 


(l)  Pour  rendre  à  Tadresse  des  221,  Charles  X  avait  fait 
sortir  du  cabinet  les  deux  membres  les  moios  antipathiques  à  la 
Chambre  :  MU.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  qui  avaient  été  rem- 
placés par  MM.  de  Chantelauze  et  de  Pejronnet* 
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perte.  Les  chefe  d'état  s'imaginent  volontiers  qu'un 
succès  militaire  leur  donne  le  droit  de  tout  oser. 
D'autres  que  Charles  X  sont  tombés  dans  cette  er- 
reur, mais  nul  n'y  est  tombé  si  maladroitement.  Ce 
n'est  rien  de  remporter  des  victoires,  si  l'on  ne  sait 
pas  les  mettre  en  scène  et  les  rendre  populaires. 
En  1830,  le  public  ne  s'intéressait  pas  encore  à 
l'expédition  d'Afrique,  et  la  défaite  du  dey  Hus- 
seyn  n'avait  eu  aucun  retentissement.  Néanmoins 
le  dernier  des  Bourbons  s'en  crut  assez  autorisé 
pour  tenter  un  coup  d'état  (1).  Le  lundi  26  juillet, 
le  Moniteur  publia  trois  ordonnances  qui  déchi- 
raient la  Charte  :  la  première  suspendait  la  liberté 
de  la  presse  périodique  ;  la  seconde  prononçait  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  avant  que 
cette  Chambre  se  fût  constituée  et,  par  conséquent, 
annulait  simplement  le  vote  des  électeurs;  la 
troisième  abrogeait  la  loi  électorale  et  chargeait 


(l)  11  faut  dire,  à  sa  décharge,  que  les  fonctionnaires  parta- 
geaient la  même  illusion  ;  le  10  Juillet,  un  chef  de  parquet  adressait 
au  garde  des  sceaux  la  lettre  suivante  :  •  Le  roi  est  vainqueur 
d*Âlger.  Dans  ce  repaire  de  pirates  n'étaient  pas  ses  plus  impla- 
cables ennemis.  Les  élections  les  ont  mis  à  découvert  ;  nous  venons 
de  les  Toir.  Dans  leurs  rangs  sont  des  pairs  de  France,  des  offi- 
deiB  généraux^  des  colonels  en  activité  de  service,  des  magistrats, 
des  membres  de  la  haute  administration.  Si  ces  hommes  de  trahison 
iomt  ménages j  c'en  est  fait  de  la  légitimité  et  de  la  monarchie.  Les 
moments  sont  chers,  la  Chambre  des  députés  va  dtre  envahie  ;  il 
faut  qne  le  gouvernement  se  décide.  Demain  on  va  rabaisser^  an- 
nuler le  triomphe  d'Alger;  dans  huit  jours,  il  n*en  restera  rien,  et 
le  fibéralisme,  relevant  sa  bannière,  marchera  en  masse  contre  la 
France  et  son  rd.  » 
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les  préfets  de  dresser  la  liste  des  éîtoyeaB  «yaiit 
droit  de  sufiBrage;  étaient  exclus  de  cette  liete  te» 
imUpidus  dont  le  cefts  se  formait  en  tùtaUté  eu  en 
partie  af>ec  Vimpôt  des  patentes. 

Par  prudence  ou  de  Ixmne  foi,  C3iarles  X  aTait 
Toulu  oouvfir  une  violation  si  flagrante  de  la 
charte,  en  invoquant  Tarticle  14  de  cette  même 
charte  qui  rautorisait  à  faire  «  les  ordonnances 
nécessaires  pour  Texécution  des  lois  et  la  sûr^é  Oe 
VEtat.  »  Il  disait  dans  le  préambule  de  la  troisième 
ordonnance  :  «  Voulant  réformer,  selon  les  prin- 
cipes de  la  charte  eonstitutUmneUej  les  règles 
d*élection  dont  Texpérience  a  ftiit  sentir  les  inoon- 
vénients,  nous  avons  reconnu  la  nécessité  d*Hser 
du  droit  qtd  nous  appartief\t  de  pourvoir,  par  des 
actes  émanés  de  nous,  à  la  sécurité  de  PEiat  et  à 
la  répression  de  toute  entreprise  attmtatoiie  à  la 
dignité  de  notre  couronne.  » 

Mais  les  ordonnances  étaient  accompagnées  d'un 
rapport  dans  lequel  les  ministres  avaient  involon- 
tairament  déposé  des  aveux  qui  détruisaient  la  spé- 
cieuse interprétation  de  l'article  14.  «  Nous  ne 
sommes  plus,  disait  le  rapport,  dans  les  cofuMions 
ordinaires  du  ffouvemement  représentatif.  Une 
démocratie  turbulente,  qui  a  pénétré  Jusque  dans 
nos  lois,  tend  à  se  substituer  au  pouvoir  légitime. 
Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections,  par  le 
moyen  des  journaux,  et  par  le  concours  d^iiBlia* 
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tîôns  nombreuses.  Elle  a  paralysé  aatant  qall  dé- 
pendait tTelle,  Texercice  régulier  de  la  plus  essen- 
Helte  prérogative  de  la  couronne^  celle  de  ctitjott- 
dre  la  Chambre  é{ectit>e...  Nul  gouvernement  sur 
te  terre  ne  resterait  debout,  s'il  n'avait  te  droit  de 
pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préeortslant 
(xuoù  lois,  puîsquMl  est  dans  la  nature  des  choses. 
D*fanpérieuses  nécessités  ne  permettent  pas  d*en 
différer  Texercice,  et  le  moment  est  venu  de  re- 
courir à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de 
là  charte,  mais  qui  sont  en  dehors  de  tordre  lé- 
gal dont  toutes  les  ressources  on£  été  inutilement 
épuisées.  » 

Ainsi  le  ministère  lui-même  {reconnaissait  qu'il 
sortait  du  droit  et  que  ses  actes  étaient  purement 
dictatoriaux.  Une  protestation,  rédigée  dans  les  bu- 
reaux du  National  par  M.  Thiers,  enregistra  le 
fait  et  déclara  que,  le  régime  légal  étant  interrompu , 
celui  de  la  force  commençait.  Cependant  les  jour- 
nalistes qui  se  mirent  à  la  tête  de  Topposition  pu- 
rent croire  que  la  force  leur  manquerait;  le  peuple 
fut  lent  à  s^ébranler;  les  attroupements  ne  com- 
mencèrent que  le  27,  et  le  combat  ne  s'engagea 
réellement  que  le  28. 

îl  est  vrai  que  les  députés  arrivés  à  Paris  (1), 


(l)  Afin  d*endonnir  les  soupçons,  la  chancellerie  avait  fait  adresser 
«  «009  les  élus  des  lettres  closes  les  eonvoqua&t  en  MaM«  ron^ 


-  ^ 
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s'étaient  tenus  à  Técart,  et  avaient  encouragé  la 
résistance  des  journalistes  par  leurs  conseils  plutôt 
que  par  leurs  exemples.  Dès  que  les  ordonnances 
avaient  été  connues,  les  représentants  de  la  presse 
libérale  étaient  allés  demander  une  consultation  à 
M.  Dupin;  celui-ci  avait  réuni  quatre  avocats  et 
avait  répondu  :  «  La  loi  seule  est  en  vigueur  ;  les  or- 
donnances du  25  juillet  n'ont  pas  pu  TaLroger  ni  y 
déroger  ;  ces  ordonnances  ne  doivent  pas  être  exé- 
cutées; si  fêtais  journaliste,  je  résisterais  par  tous 
les  moyens  de  fait  et  de  droit.  »  Mais  comme  M.  Du- 
pin n'était  pas  journaliste^  il  avait  mis  à  la  porte 
de  son  cabinet  les  délégués  qui  voulaient  rédiger, 
séance  tenante,  une  protestation  conforme  à  ses  con- 
clusions, et  le  compromettre  ensuite  en  lui  deman- 
dant sa  signature. 

Les  réunions  de  députés  tenues  chez  MM.  Casi- 
mir Périer,  Laffltte,  Bérard,  Audry  de  Puyraveau,  ne 
brillaient  pas  davantage  par  le  courage  et  la  déci- 
sion ;  chacun  voulait  être  prêt  à  recueillir  le  profit 
de  la  bataille  qui  se  livrait  dans  la  rue;  mais  nul 
n'en  voulait  courir  la  responsabilité  ni  les  périls; 
on  ne  faisait  rien  pour  amener  une  conciliation 
entre  le  roi  et  le  peuple  ;  on  ne  faisait  rien  non  plus 
pour  régulariser  la  résistance  et  la  rendre  légale. 


pour  le  3  août  ;  ces  lettres  avaient  été  remises  à  chaque  membre  le 
25  juillet,  la  veille  de  la  publication  des  ordonnances. 
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par  le  concours  du  pouvoir  législatif.  M.  Guizot,  qui 
fut  acteur  dans  ces  singulières  séances,  avoue  que  le 
nombre  et  Fardeur  des  assistants  variaient  «  selon 
les  incidents  de  la  journée  et  Vaspect  des  chances^K 

Cest  ainsi  que,  le  28  au  matin,  Paris  s'étant  hé- 
rissé de  barricades,  soixante-trois  députés  consen- 
tirent à  laisser  mettre  leur  nom  au  bas  d'une  pro- 
testation qui  déclarait  que  les  ordonnances  étaient 
propres  à  compromettre  la  paix  du  présent  et  la 
sécurité  de  l'avenir,  et  qui  affirmait  timidement  les 
droits  de  la  Chambre  dissoute.  Bien  que  ce  langage 
fût  peu  compromettant,  en  regard  de  celui  de  la 
presse,  les  soixante-trois  signataires  n'étaient  plus 
que  onze  à  la  réunion  du  soir,  car  on  avait  appris 
que,  dans  la  journée,  le  maréchal  Marmont  s'était 
emparé  de  plusieurs  positions  stratégiques  impor- 
tantes. 

En  revanche,  on  acquit  le  lendemain  la  certitude 
que  les  troupes  royales  avaient  opéré  im  mouve- 
ment de  retraite  et  que  l'Hôtel-de- Ville  était  resté 
aux  mains  de  l'insurrection.  Les  députés  reprirent 
aussitôt  confiance,  se  réunirent  chez  Laffitte,  et 
s'emparèrent  d'une  portion  du  pouvoir  qui  commen- 
çait à  échapper  à  Charles  X.  Il  fut  décidé  qu'une 
commission  municipale  serait  chargée  de  «  veiller 
aux  intérêts  de  tous  ».  Investie  d'un  mandat  si 
lai^,  cette  commission  ne  pouvait  manquer  de  se 
constituer  en  conseil  de  gouvernement.  Elle  fut 


r 


494         BXSIDnB  DES  AaSmilL<»S  POLITIQUES 

composée  de  MM.  Lafflltte,  Casimir  Périer,  Lobau, 
de  Scboaen,  Audry  de  PuyraYeaa  et  Maugnin.  Elle 
alla  prendre  imxaédiatement  possession  de  i'Hdtdr. 
de^YiUet  avec  le  général  Lafayetts  qui  avait  déclaré^ 
aux  membres  de  la  Chambre  que  le  vœu  de  ses 
concitoyeDS  Tobligeait  à  se  mettre  à  I»  tète  de  la 
garde  nationale.  Le  30  juillet,  la  révolution  était 
d^à  maltresse  de  Paris  sur  tous  les  points.  Le  brait 
se  répandit  que  la  Chambre  des  pairs  avait  eaUmé 
des  négociations  avec  le  roi  retiré  à  Saint*doud, 
qu'elle  avait  obtenu  le  renvoi  des  ministres  et  le 
retrait  des  ordonnances.  Les  rédacteurs  du  iVo* 
tional,  redoutant  que  cette  nouvelle  ne  vint  calmer 
les  esprits  et  substituer  un  simple  changement 
de  politique  à  un  changement  de  dynastie,  firent 
placarder  une  affiche  qui  annonçait  que  le  peuple 
français  voulait  donner  la  couronne  au  duc  d*Qr^ 
léans. 

Les  députés  suivirent  le  mouvement  ;  divisés 
d*opinion  avant  Tinitiative  de  la  presse,  voulant 
les  uns  la  régence,  les  autres  la  république,  ils 
acceptèrent  tous  la  monarchie  proposée  par  le 
National  ;  ils  craignaient  que  si  cette  monarchie  se 
faisait  sans  eux,  elle  ne  se  fit  pas  pour  eux  ;  et 
tandis  que  M.  Thiers  allait  chercher  à  NeuiUyt  au 
nom  des  journalistes,  Tadhésion  du  duc  d'OrléanSf 
M.  Dupin  remplissait  ime  mission  semblable,  au 
nom  des  députés.  Les  deux  délégués  obtinrent  le 
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môme  résultat  de  lem*  âémarehe.  Le  prince  était 
allé  se  promener  an  Raincy  ;  sa  femme  et  sa  sosor 
firent  chaoune  une  réponse  difiërente  aux  proponi- 
tions  cpi*on  leur  apportait  :  «  Le  duc  d'Orléans  est 
un  honnête  bomme«  dit  la  première,  il  n*entrepren-* 
dra  rien  contre  le  roi.  »  a  Je  connais  Tamour  de 
mon  firère  pour  le  pays,  dit  la  seconde,  et  je  pense 
^'il  fera  tout  oe  qui  dépendra  de  lui  pour  le  sauver 
de  Fanardiie.  » 

Il  était  clair  que  le  duo  d'Orléans  ne  savait 
quelle  conduite  tenir  ;  la  situation  était,  en  efEét, 
pour  lui»  des  plus  délicates.  Fidèle  aux  principes  de 
89,  il  réprouvait  les  efforts  de  Charles  X  pour  faire 
reculer  la  société  ;  dévoué  à  la  patrie  pour  laquelle 
il  avait  combattu  au  temps  de  sa  Jeunesse,  il  re- 
doutait les  conséquences  d'une  révolution  aban- 
donnée sans  (âief  aux  cupidités  des  partis  et  aux 
passions  de  la  multitude  ;  homme  d'honneur,  il  lui 
coûtait  de  paraître  contribuer  à  la  chute  d'un  roi 
qui  était  son  parent.  Il  voulait  au  moins  ne  pas 
s'engager  le  premier  et  attendait,  pour  se  pro- 
noncer, une  résolution  officielle  du  parlement.  Les 
députés  le  comprirent  ;  des  négociations  s'enga- 
gèrent entre  les  deux  Chambres,  et  l'on  tomba 
d'accord  sur  la  nécessité  de  conférer  au  duc  d'Or- 
léans le  titre  de  lieutenant- général  du  royaume  (1)  ; 

(l)  Pour  anêtdr  le  texte  de  cette  grave  résolntioii»  les  défnitéi 
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c'était  la  première  marche  du  trône,  mais  en  y 
mettant  le  pied,  le  duc  pouvait  laisser  croire  <ia*il 
n'avait  pas  llntention  de  monter  plus  haut.  Instniit 
du  vote  des  Chambres  par  un  message  de  Laffltte, 
il  quitta  Neuilly,  vers  onze  heures  du  soir  et  se 
rendit  incognito  au  Palais-Boyal.  Dès  le  matin  du  31, 
il  fit  informer  les  députés  de  sa  présence  et  appela 
M.  Dupin,  auquel  il  dicta  la  proclamation  suivante: 
a  Habitants  de  Paris,  les  députés  de  la  France,  en 
ce  moment  réunis  à  Paris,  m*ont  exprimé  le  désir 
que  je  me  rendisse  dans  cette  capitale  pour  y 
eiLercer  les  fonctions  de  lieutenant-général  da 
royaume.  Je  n*ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos 
dangers,  à  me  placer  au  milieu  de  votre  héroïque 
population,  et  à  faire  tous  mes  efforts  pour  vous 
préserver  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de 
l'anarchie.  En  rentrant  dans  Paris,  je  portais  avec 
orgueil  les  couleurs  glorieuses  que  vous  avez 
reprises,  et  que  j'avais  moi-même  longtemps  por- 


s'étaient  réunis  dans  la  salle  des  séances  du  Palais-Bourbon  ;  ils 
étaient  environ  soixante  ;  trois  des  membres  présents,  MM.  Viilt* 
main,  Le  Pelletier  d^Aunay  et  Hélj  d^Hoissel  refusèrent  de  signer 
la  résolution  qui  fut  votée  dans  les  termes  suivants  :  •  La  réunion 
des  députés  actudlement  è  Paris  a  pensé  qu^il  était  u^«nt  de 
prier  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre  dans  la 
capitale,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant-général  da 
royaume,  et  de  lui  exprimer  le  vobu  de  conserver  les  couleurs  na- 
tionales. BUe  a,  de  plus,  senti  la  nécessité  de  s'occuper  sans  re- 
Iftcbe  d'assurer  à  la  France,  dans  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, toutes  les  garanties  indispensables  pour  la  pleine  et  entière 
exécution  de  la  charte.  > 
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tées.  Les  Chambres  vont  se  réimir;  elles  aviseront 
aux  moyens  d*assurer  le  règne  des  lois  et  le  main- 
tien des  droits  de  la  nation.  La  charte  sera  désor- 
mais une  vérité.  » 

Cette  déclaration  excita  Tenthousiasme  de  la 
Chambre  ;  elle  ne  fut  pas  accueillie  de  môme  par 
le  peuple  chez  lequel  une  ardente  proclamation 
de  la  commission  mimicipale  avait  réveillé  des 
espérances  et  des  appétits  que  ne  pouvait  plus 
contenter  la  charte  :  «  Vous  aurez,  lui  avait  dit  la 
commission,  vous  aurez  un  gouvernement  qui  vous 
devra  son  origine  ;  les  vertus  sont  dans  toutes  les 
classes  ;  toutes  les  classes  ont  les  mômes  droits  ; 
ces  droits  sont  assurés.  » 

Pour  calmer  l'agitation  qui  commençait  à  s'élever 
dans  Paris,  non  plus  contre  l'ancien  gouvernement, 
définitivement  vaincu  (l),mais  contre  le  nouveau  à 
peine  installé,  les  députés  furent  obligés  de  recti- 
fier et  de  compléter  la  déclaration  du  lieutenant- 
général  ;  une  adresse  de  la  Chambre  au  peuple  fut 
rédigée  ;  elle  plaçait  le  prince  d'Orléans  dans  la 
dépendance  et  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée  ; 
'f  Le  duc  d'Orléans  respectera  nos  droits,  disaient 


(l)  Charles  X  s^était  enfui  de  Saintr-Cloud  à  Rambouillet,  où 
deux  jours  après  il  signa  son  abdication  en  faveur  du  duc  de 
Bordeaux  et  nomma  le  duc  d'Orléans  régent  du  royaume.  Le 
3  août,  la  Chambre  des  députés  lui  envoya  quatre  commissaires 
chargés  de  l'escorter  jusqu'à  Cherbourg  et  de  l'embarquer  pour 
Texil,  avec  le  duc  de  Bordeaux. 

32 
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les  députés,  car  il  tiendra  de  nous  les  siens  ;  inous 
Tiofus  assurerons  par  des  lois  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  du- 
rable. » 

Une  autre  satis&ction  fot  donnée  à  la  commis- 
sion municipale  ;  les  ministres  qu'elle  s'était  arrogé 
le  droit  de  désigner  furent  tous  acceptés  à  titre 
provisoire  par  le  lieutenant -général.  Malgré  ces 
concessions,  le  parti  de  l'Hôtel-de-Ville,  composé 
des  républicains  avoués  et  des  bonapartistes  ti- 
mides, protestait  contre  l'autorité  du  duc  d'Orléans. 
De  nombreuses  affiches  placardées  dans  Paris  ré- 
clamaient un  appel  direct  au  pays  :  «  Le  peuple, 
disait-on,  n'a  point  été  consulté  pour  le  mode  de 
gouvernement  sous  lequel  il  est  appelé  à  vivre  ; 
la  Chambre  des  députés. et  la  Chambre  des  pairs 
qui  tenaient  leurs  pouvoirs  du  gouvernement  de 
Charies  X  sont  tombées  avec  lui,  et  n^ont  pu,  en 
conséquence,  représenter  la  nation.  » 

Le  lieutenant-général  comprit  qu'il  était  urgent 
d'opposer  à  ces  revendications  inquiétantes  la  force 
du  fait  accompli;  il  convoqua  les  Chambres  pour  le 
3  août,  et,  préludant  déjà  à  son  rôle  de  souverain, 
il  fit  lui-môme  l'ouverture  de  la  session.  Dans  sou 
discours,  il  essaya  de  ramener  la  révolution  à  son 
point  de  départ  et  rappela  qu'elle  s'était  faite  pour 
assurer  le  maintien  de  la  Charte,  «  dont  le  nom. 
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âit41,  invoqué  pendant  le  eoml>at,  Tétait  encoro 
après  la  victoire  i>.  Cette  assertion  n'était  pas  abso- 
lument exacte  ;  depuis  que  la  chute  de  Charles  X 
était  devenue  certaine,  les  espérances  des  vain- 
queurs se  portaient  au-delà  de  la  charte,  et  la 
Chambre  des  députés  crut  agir  prudemment  en 
soumettant  le  pacte  constitutionnel  i  une  révision 
rapide  qui,  sans  désarmer  toutes  les  réclamations, 
devait  faire  taire  au  moins  les  plus  bruyantes. 

Le  6  août,  après  avoir  vérifié  ses  pouvoirs  et 
désigné  ses  candidats  à  la  présidence  —  parmi 
lesquels  le  lieutenant-général  choisit  M.  Casimn* 
Périer  —  la  Chambre  reçut  une  proposition  de 
M.  Bérard  tendant  à  modifier  la  charte.  Elle  la 
renvoya  immédiatement  à  Texamen  d*une  com- 
mission de  dix-huit  membres  ;  M.  Dupin  ftit  nom- 
mé rapporteur  et  présenta  son  travail  le  soir 
même.  Le  lendemain  T  août,  en  une  seule  séance, 
la  charte  «  fut  purgée  »  suivant  Texpression  de 
M.  Dupin. 

Le  préambule  qui  portait  que  la  charte  était  con- 
cédée par  le  roi  à  ses  sujets,  fut  supprimé  «  comme 
blessant  la  dignité  nationale,  en  paraissant  octroyer 
aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent 
essentiellement  ».  La  Chambre  des  pairs  fut  main- 
tenue, mais  on  décida  que  le  mode  de  nomination 
de  ses  membres  serait  modifié  Tannée  suivante.  La 
durée  du  mandat  de  la  Chambre  des  députés  fut 
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réduite  à  cinq  ans  ;  Tâge  de  Télectorat  fut  fixé  à 
vingt-cinq  ans  et  celui  de  l'éligibilité  à  trente  ans  ; 
on  laissa  à  des  lois  le  soin  de  déterminer  le  chiffre 
du  cens.  La  Chambre  des  députés  entra  en  posses: 
sion  du  droit  de  nommer  son  président.  L'initiatiTe 
des  lois  fut  attribuée  concurremment  au  roi  et  aux 
deux  Chambres.  Les  séances  de  la  Chambre  des 
pairs  furent  rendues  publiques  comme  celles  de  la 
Chambre  des  députés. 

L'article  14,  devenu  désormais  trop  célèbre,  fut 
complété.  Le  roi  demeura  chargé  de  faire  «  les  or- 
donnances nécessaires  pour  Texécution  des  lois, 
mais  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution  ». 

La  censure  fut  abolie.  Il  fut  stipulé  que  des  lois 
ultérieures  statueraient  :  sur  Tapplication  du  jury 
aux  délits  de  presse  et  aux  délits  politiques  ;  sur  la 
réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  pu- 
bliques salariées  ;  sur  Tapplication  du  système  élec- 
tif aux  conseils  généraux  et  municipaux;  sur  les 
conditions  de  Télectorat  et  de  l'éligibilité;  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales.  L'inamovibilité 
de  la  magistrature  fut  maintenue,  malgré  les  efforts 
de  MM.  de  Brigode  et  Mauguin  qui  demandèrent 
que  les  magistrats  cessassent  leurs  fonctions  dans 
le  délai  de  six  mois,  s'ils  ne  recevaient  pas  du  gou- 
vernement une  nouvelle  institution. 

Une  disposition  particulière  annula  toutes  les 
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nominations  et  créations  de  pairs  faites  sous  le 
règne  de  Charles  X. 

La  charte  ainsi  amendée  fût  «  confiée  au  patrio- 
tisme et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de  tous 
les  citoyens  français.  » 

Huit  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  défaîte  des 
troupes  royales;  Charles  X  était  en  route  pour 
Cherbourg  et  arait  déjà  dépassé  Dreux  ;  on  avait 
pu  se  convaincre,  par  les  nouvelles  des  départe- 
ments, combien  un  gouvernement  laisse  peu  de 
racines,  quand  il  est  tombé. 

A.près  avoir  entendu  les  inutiles  protestations  de 
quelques  députés  de  la  droite,  la  Chambre  se  décida 
à  prononcer  la  déchéance  des  Bourbons  et  à  intro- 
duire une  dynastie  nouvelle.  Il  fut  déclaré  par  219 
votants  contre  33  (sur  430  membres),  1«>  que  le 
trône  était  vacant  en  fait  et  en  droit  ;  2*»  que  Thitérôt 
universel  et  pressant  du  peuple  français  appelait 
au  trône  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Orléans,  et  ses 
descendants  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primo- 
géniture  (1). 


^l]  La  résolution  relative  à  la  vacance  du  trône  était  ainsi  conçue: 
•  Là  Chambre  des  députés,  |irenant  en  oomidération  rimpérieuse 
nécessité  qui  résulte  des  événements  des  26,  27,  28^  f9  Juillet  der- 
nier  et  jours  suivants,  et  de  la  situation  générale  où  la  France  s'est 
trourée  placée  a  la  suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle  ;  —  considérant  en  outre  que,  par  suite  de  cette  violation 
et  de  la  résistance  héroiqne  des  cito3ren8  de  Paris,  8.  M.  Charles  X, 
S*  A.  I.  Louis- Antoine,  dauphin,  et  tous  les  membres  de  la 
branche  aînée  de  la  maison  royale  sortent,  en  ce  moment,  da  ter- 
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A  rheure  oii  elle  se  produisait,  la  résolubon  de 
la  Chambre  des  députés  était  imposée  par  les  cii^ 
constances»  et  elle  épargnait  à  la  France  les  ca- 
lamités de  ranarcbie.  Mais  elle  donnait  au  prince 
un  titre  incomplet  dans  lequel  les  partis  relèveront 
sans  effort  de  nomlMreux  vices  de  droit.  I^es  ailver^ 
saires  des  d'Orléans  ne  cesseront  de  répéter  que 
d  rint^ôtimiversel  et  pressant»  invoqué  par  la 
Cbaml»^  a  été  une  présomption,  et  qu'aucun  acte 
n'a  transformé  cette  présomption  en  certitude;  ils 
feront  fermenter  dans  les  masses  la  doctrine  de 
l'appel  au  peuple  et  rappelleront  que  le  cUoix  du 
souverain  n'a  été  ratifié  ni  directement  par  le  vote 
des  électeurs,  ni  indirectement  par  la  convocation 
d'une  assemblée  constituante. 

D'ailleurs  en  admettant  que  les  Cbambres  de 
1830  eussent  une  capacité  légale  suffisante  pour 
contracter  aux  lieu  et  place  du  pays,  on  est  obligé 
de  reconnaître  que  les  formes  constitutionnelles  ne 
ûirent  pas  observées.  La  loi  adoptée  par  la  Cham- 
bre basse  ne  fut  pas  régulièrement  soumise  à  la 
sanction  de  la  Chapibre  haute  ;  elle  fut  portée  au 
Palais-Royal  avant  d'avoir  été  votée  au  Luxem- 
bourg. Les  pairs  furent  saisis  d'une  simple  expédi- 
tion, et,  lorsqu'ils  ouvrirent  leur  délibération,  le  duc 


ritoire  français  ;  déclare  que  le  trône  eet  vacant  en  Cait  et  en  droite 
et  qtt'U  est  indispensable  d'y  pourvoir.  > 
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d^Orléans  avait  déjà  accepté  la  charte  avec  la  cou- 
ronne ;  ils  rendirent  néaniùoins  un  acte  d'adhésion^ 
mais  en  ajoutant  qu*ils  ne  pouvaient  statuer  sur 
Tarticle  relatif  à  Télimination  des  membres  nommés 
par  Charles  X.  Louis*Pbilippe  ne  s*arréta  pas  à  ces 
difficultés  de  procédure  ;  conseillé  par  M.  Guizot, 
il  estima  qu'il  pouvait  commencer  sa  lourde  tâche 
avec  les  deux  Assemblées  qui  lui  venaient  des  Bour- 
bons, et,  lorsqu'il  eut  prêté  serment  à  la  charte,  le 
9  août,  il  crut  la  révolution  close. 

Cependant  elle  durait  toujours  et  troubla  profon* 
dément  les  débuts  de  ce  règne  qu'elle  devait  agiter 
Jusqu'à  la  fin.  La  dissolution  de  la  Chambre  élec^ 
tive  et  la  modification  ou  même  la  suppression  de 
la  Chambre  héréditaire  devinrent  son  premier  cri 
de  ralliement.  Elle  avait  des  alliances  au  Palais- 
Bourbon  et  jusque  dans  les  conseils  des  Tuile- 
ries (1).  Le  parti  du  mouvement  était  représenté  par 
quatre  ministres  :  MM.  Bignon,  le  général  Gérard, 
Dupont  (de  l'Eure)  et  LafiStte.  Les  deux  derniers 
surtout  étaient  très-dévoués  sinon  aux  idées  repu- 


(l)  Le  ministère,  constitué  le  11  août,  était  ainû  composé  :  JU67 
tice,  Dupont  (de  TEure)  ;  affaires  étrangères.  Mole;  intérieur, 
Gniiot;  finances,  Baron  Ixtois;  guene,  général  Gérard;  marine, 
Sébastiani;  instruction  publique,  duc  de  Broglie.  Il  y  avait  en 
outra  quatre  ministres  sans  portefedUe  :  MM.  Liffitts,  Gattair 
Périer,  Bignon  et  Dupin. 


A 
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blkaines,  du  moins  aux  théories  démocratiqaes; 
Dupoat  (de  FEure)  agissait  par  conviction  et  Laf* 
fltte  par  entraînement;  Tunet  l'autre  voulaient  or- 
ganiser un  gouvernement  docUe  aux  fluctuations  de 
Topinion  publique  ;  leurs  faiblesses  pour  le  peuple 
(Téaient  dans  le  cabinet  des  embarras  d'autant  plus 
grands,  qu*en  face  d'eux  MM.  de  Broglie  et  Guisot 
s'efforçaient  d'enrayer  toute  marche  en  avant  et 
considéraient  la  Charte  amendée  comme  le  dernier 
terme  des  progrès  politiques. 

Au  milieu  de  ces  divisions,  le  roi  et  les  Chambres 
furent  saisis  d'un  grave  problème  à  la  solution  do- 
^el  était  intéressée  la  réputation  de  la  nouvelle 
monarchie.  Quatre  ministres  de  Charles  X,  MM.  de 
Polignac,  de  Peyronnet,  de  Chantelauze  et  de  Ouer- 
non^'BanviUe,  avaient  été  arrêtés  pendant  la  révolu- 
iioù  et  se  trouvaient  détenus  les  uns  à  Tours,  les 
autres  à  Saint-LÔ.  Avec  l'ardeur  de  ressentiment 
qui  est  particulière  aux  foules,  le  peuple  réclamait 
contre  ces  hommes  une  condamnation  capitale  ;  dans 
rintérôt  même  des  accusés,  il  était  nécessaire  de  les 
soumettre  à  un  jugement  régulier.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Eusôbe  de  Salverte,  la  Chambre  des  dé- 
putés traduisit  les  ministres  devant  la  Chambre  des 
pairs,  a  comme  coupables  de  trahison  pour  avoir 
changé  arbitrairemrat  et  violemment  les  institu- 
tions du  ro3»ume  ;  pour  avoir  attenté  à  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat;  pour  avoir  excité  la  guerre  ci- 
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yile,  en  armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres;  crimes  prévus  par  Tar- 
ticle  56  de  la  charte  de  1814,  et  par  les  articles  91, 
109, 110,  123  et  125  du  code  pénal  ». 

Le  jour  môme  où  les  ministres  flirent  décrétés 
d'accusation,  les  droits  de  la  pitié  si  longtemps 
méconnus  en  politique  furent  proclamés,  et  la 
Chambre  prit  en  considération  une  proposition  de 
M.  Victor  de  Tracy  relative  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  ;  dans  ces  termes  généraux,  la  proposition 
ne  pouvait  aboutir,  mais  chacun  voyait  la  pensée 
cachée  sous  son  texte  et  savait  que  les  députés 
avaient  voulu  déclarer  ainsi  leur  vœu  en  faveur  de 
ÏSL  démence.  Le  peuple  ne  s'y  méprit  pas;  il  accusa 
les  pouvoirs  publics  de  conspirer  contre  le  châti- 
ment mérité  par  les  complices  des  ordonnances  de 
juillet,  et  il  attendit  avec  défiance  les  débats  de  la 
cour  des  pairs. 

Pour  traverser  cette  redoutable  épreuve,  il  im- 
portait d'abandonner  les  err^nents  de  la  restau- 
ration et  de  suivre  une  politique  libérale.  En  quel- 
ques semaines,  les  Chambres  efiàcôrent  des  lois  les 
traces  les  plus  visibles  des  passions  de  l'ancienne 
droite;  le  sacrilège  cessa  d'être  un  crime  spécial^ 
les  r^cides,  bannis  en  1816,  furent  rappelés  et 
réintégrés  dans  la  jouissance  de  tous  leurs  droits  ; 
la  connaissance  des  délits  de  presse  fixt  raidue  au 
JUTy. 


d 
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De  son  côté,  le  gouyernement  ât  rapidement 
disparaître  les  fonctionnaires  des  Bourbons,  et,  le 
13  septembre  le  ministre  de  Tintérieur  put  commu- 
niquer aux  députés  une  statistique  éloquente  des 
épurations  faites  :  76  préfets,  196  sous-préfets,  53 
secrétaires  généraux,  127  conseillers  de  préfecture, 
74  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  subs- 
tituts, 20  conseillers  d'état  avaient  été  remplacés  ; 
63  officiers  généraux  sur  75  avaient  été  changés  ; 
39  régiments  d'infanterie  et  26  régiments  de  cava- 
lerie  avaient  reçu  des  colonels  nouveaux  ;  presque 
tous  les  ambassadeurs  avaient  été  révoqués. 

Toutes  les  avenues  du  scrutin  étant  ainsi  oc- 
cupées, Louis-Philippe  pensa  qu'aucun  retour  of- 
fensif des  partisans  de  la  dynastie  déchue  n'était 
à  craindre  et  qu'il  y  avait  urgence  à  compléter  la 
Chambre  basse.  Âpres  la  révolution,  de  nombreux 
bancs  étaient  restés  vides  au  Palais-Bourbon  (1); 
cinquante-deux  légitimistes  avaient  donné  leur 
démission,  les  uns  pour  rester  fidèles  aux  Bour- 
bons, les  autres  pour  attendre  que  les  d'Orléans 
eussent  besoin  de  conversions  ;  dix-huit  élections 
avaient  été  annulées  pour  cause  de  fraude  ou  de 
violence  ;  enfin  une  loi  promise  par  la  charte  avait 
été  votée  et  avait  soumis  à  la  réélection  tous  les 


(l)  La  Chambre  des  pairs  était  également  mutilée;   eUe  n'aTaît 
plus  que  189  membres  au  lieu  de  364. 
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députés  nommés  fonctionnaires  publics.  Cent  vingt- 
cinq  collèges  se  trouvaient  vacants  ;  ils  furent  con- 
voqués pour  le  22  octobre  et  firent  leur  choix 
entre  les  deux  politiques  qui  partageaient  le  mi- 
nistère ;  le  scrutin  donna  la  victoire  à  la  gauche. 
MM.  Guizot  et  de  Broglie  abandonnèrent  leurs 
portefeuilles  ;  M.  Laffitte,  ministre  des  finances,  fut 
nommé  vice-président  du  conseil,  avec  Sébastiani, 
aux  affaires  étrangères,  Montalivet  à  Tintérieur,  le 
maréchal  Soult  à  la  guerre,  d*Argout  à  la  marine, 
Dupont  (de  TEure)  à  la  justice,  Mérilhou  à  Tins- 
truction  publique  (2  novembre  1830). 

Après  avoir  ainsi  donné  la  marque  qu'il  voulait 
gouverner  avec  le  pays  non  contre  lui,  le  roi 
n*épargna  aucune  mesure  de  défense  pour  arracher 
les  ministres  de  Charles  X  aux  fureurs  de  la  réac- 
tion populaire.  La  haute  Chambre  s'était  constituée 
en  cour  de  justice  ;  Tinformation  s'achevait  ;  les 
débats  allaient  s'ouvrir  ;  chaque  jour  des  groupes 
menaçants  se  formaient  devant  le  Luxembourg  : 
des  séditions  partielles  éclataient  sur  divers  points 
de  la  capitale.  Ce  sera  l'éternel  honneur  de  Louis- 
Philippe  de  ne  s'être  laissé  surprendre,  au  milieu 
de  ces  périls,  par  aucune  pensée  de  vengeance 
mesquine  ou  de  faiblesse  coupable  ;  tant  que  dura 
le  procès,  il  veilla  à  garantir  l'indépendance  et  la 
sécurité  de  la  cour  des  pairs.  Celle-ci,  présidée  par 
un    homme   habile  autant  que  ferme,  le  baron 
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Pasquîer,  montra  comment  le  respect  de  la  Jus- 
tice peut  élever  des  hommes  politiques  au-dessus 
des  passions  de  parti;  les  débats  furent  calmes, 
exempts  de  toute  violence,  absolument  libres  pour 
la  défense,  et  lorsque  la  haute  cour  rendit  son  ar- 
rêt, le  21  décembre  1830,  nul  n'avait  le  droit  de 
protester  :  les  ministres  furent  condamnés  à  la 
prison  perpétuelle  et  le  prince  de  Polignac  à  la 
dégradation  et  à  la  mort  civile.  * 

La  fin  de  ce  procès  supprimait  une  des  plus 
graves  difficultés  du  moment;  mais  il  en  restait 
encore  assez  pour  compromettre  un  gouvernement 
naissant.  Le  cabinet  formé  le  2  novembre  n'était 
pas  resté  longtemps  homogène  ;  MM.  Laffltte  et  Du- 
pont (de  l'Eure),  qui  s'étaient  montrés  unis  tant 
qu'ils  avaient  dû  lutter  contre  MM.  de  Broglie  et 
Guizot,  s'étaient  séparés  après  la  victoire,  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  passant  à  gauche,  M.  Laffltte  res- 
tant au  centre.  On  vit  même,  dans  un  vote  sur  le 
timbre  des  journaux,  M.  Dupont  (de  TEure)  se  lever 
en  faveur  de  la  réduction  du  droit,  que  M.  Laffltte 
venait  de  déclarer  repoussée  par  tout  le  cabinet. 
Le  27  décembre,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  fut  obligé  de 
donner  sa  démission  (1). 


(l)  Il  fut  remplAcé  à  la  joBtice  par  M.  Mârilbon  ;  rinstruction  pu- 
blique fat  donnée  à  M.  Barthe. 
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Les  attaques  des  conservateurs  guidés  par  M. 
Guizot  continuèrent  néanmoins  à  ébranler  le  con- 
seil. Deux  événements,  l'un  privé,  l'autre  public 
précipitèrent  sa  chute.  Pressé  de  chasser  les  Bour- 
bons, M.  Laffitte  avait  fourni  à  la  révolution  beau-- 
coup  d'argent,  et  avait  mis  sa  maison  de  banque 
en  sérieux  péril.  Le  ralentissement  des  afTaires, 
suite  inévitable  d'une  grande  crise,  ne  lui  permet- 
tait pas  de  réparer  ses  pertes  ;  il  apercevait  le  vide 
dans  sa  caisse  et  se  trouvait  à  la  veille  d'arrêter 
ses  paiements.  Grâce  à  l'intervention  du  chef  de 
l'état,  la  Bang[ue  consentit  à  lui  avancer  des 
sommes  assez  considérables  ;  le  Trésor  lui  procura 
quatre  millions,  enfin  Louis-Philippe  lui  acheta 
une  forêt  au  prix  de  dix  millions.  Conformément 
aux  règles  de  la  reconnaissance  politique,  M.  Laf- 
fitte permit  aux  journaux  de  l'opposition  de  ra- 
conter que  le  roi  avait  profité  des  dettes  con- 
tractées par  sa  maison  dans  l'intérêt  public,  pour 
lui  imposer  im  marché  onéreux.  Gela  était  peu 
digne  et  tous  les  partis  dans  les  Chambres,  même 
ceux  de  gauche,  convenaient  qu'il  était  difficile 
de  soutenir  un  ministère  dirigé  par  un  homme  si 
notoirement  compromis. 

D*ailleurs  Laffitte  avait  été  pris,  comme  il  l'avait 
dit  lui-même,  dans  l'espoir  que  son  nom  donnerait 
confiance  au  parti  du  mouvement  et  faciliterait  le 
maintien  de  l'ordre.  Il  n'avait  pas  réussi;  sa  po- 
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polarité  était  insuffisante  pour  cela,  si  tant  est 
que  la  popularité  puisse  Jamais  suffire  à  rame- 
ner la  paix  dans  les  rues.  Laffitte  n'avait  ni  pré< 
voyance  ni  énergie;  le  14  février  1831,  il  laissait 
rémeute  prendre  prétexte  d'un  service  fiinëbre. 
célébré  par  les  légitimistes  à  la  mémoire  du  duc  de 
Berry,  pour  piller  l'église  Saint-Germaîn-rAuxer- 
rois  et  rArchevêché.  Des  troubles  éclatèrent  en 
même  temps  à  Lille,  Dyon,  Perpignan,  Arles, 
Nîmes,  Angoulôme  ;  des  pétitions  furent  rédigées, 
dans  les  termes  les  plus  violents,  pour  réclamer  des 
élections  générales  :  c(  En  s'appuyant  sur  une 
Chambre  sans  pouvoirs  et  objet  de  Tanimadver- 
sion  générale,  disait  une  de  ces  pétitions,  le  gou- 
vernement a  fait  rejaillir  sur  lui  ta  haine  et  te 
mépris  dont  cette  Chambre  est  entourée.  » 

Les  députés  s'émurent  de  ces  attaques  ;  chaque 
jour,  en  se  rendant  à  la  salle  de  leurs  séances,  ils 
étaient  obligés  de  traverser  une  foule  qui  les  insul- 
tait et  réclamait  la  dissolution.  Comme  tous  les 
gens  dont  la  situation  est  mauvaise,  M.  Laffitte 
n'était  pas  éloigné  de  croire  qu'un  grand  mouve- 
ment électoral  rétablirait  ses  affaires,  et  il  n'es- 
sayait pas  de  réprimer  la  propagande  dissolu- 
tionniste.  Interpellé  directement  sur  cette  ques- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  il  eut  l'imprudence 
de  laisser  deviner  ses  espérances  secrètes.  La  ma- 
jorité,  qui  voulait  garder  encore  quelque  temps 
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son  mandat,  réclama  da  roi  un  autre  cabinet. 

Louis-Philippe  tenait  à  LafBtte,  qui  lui  permet- 
tait, par  son  insouciance,  d'intervenir  dans  les  dé* 
libérations  du  conseil  et  de  gouverner  en  régnant. 
n  était  d'autant  moins  disposé  à  le  renvoyer  qu'il 
n'avait  pas  le  choix  de  son  successeur,  et  se  trou- 
vait acculé  devant  M.  Casimir  Périer  dont  il  esti- 
mait les  talents,  mais  dont  il  aimait  peu  le  ca- 
ractère. 

Casimir  Périer  avait  fait  toutes  les  campagnes 
des  indépendants  contre  la  restauration  et  s'était 
rompu  au  métier  parlementaire.  Libéral  sans  fai- 
blesse, dévoué  à  l'ordre  sans  entêtement,  précis 
dans  ses  projets  et  constant  dans  ses  résolutions, 
financier  habile  et  intègre,  il  réunissait  les  qualités 
nécessaires  pour  consolider  ce  sol  mouvant  que  les 
révolutions  laissent  après  elles.  Il  lui  manquait 
toutefois,  comme  cela  arrive  souvent  a.ux  hommes 
de  valeur,  la  modération  dans  la  volonté  ;  impé- 
rieux et  hautain,  Casimir  Périer  écartait  ceux  qu'il 
aurait  du  attirer  et  ne  gardait  pas  toute  sa  force 
parce  qu'il  voulait  trop  la  montrer.  Louis-Philippe 
sentait  bien  qu'en  le  prenant  il  donnerait  un  maître 
auxaffsiires  de  l'Etat  et  n'aurait  plus  lui*ménie 
qu'une  initiative  restreinte;  mais  il  sentait  aussi 
qu'en  l'écartant  il  risquerait,  suivant  son  expression, 
ce  d'avaler  Dupont  (de  l'Eure)  tout  cru  ».  Le  13  mars 
1831,  Casimir  Périer  fut  nommé  président  du  con- 
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seil  avec  le  portefeuille  de  rintéiieur  ;  autour  de  lui 
se  groupèrent  les  collaborateurs  qu'il  avait  choisis  ; 
il  n*était  pas  d'humeur  à  laisser,  ce  soin  à  d'autres. 
Sébastiani  garda  les  affidres  étrangères,  et  Soult 
la  guerre  ;  mais  Barthe  remplaça  Ménlhou  à  la  jus- 
tice ;  le  baron  Louis  entra  aux  finances,  son  neyeu 
l'amiral  de  Rigny  à  la  marine,  et  Montalivet  à  l'ins- 
truction publique  ;  un  ministère  spécial  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  fut  créé  pour  le  comte 
d'Argout  qui  était  le  familier  de  Casimir  Périer  et 
lui  servit  en  réalité  de  sous-secrétaire  d'Etat  (1). 

A  peine  installé,  le  ministère  fit  sentir  aux  Cham- 
bres sa  présence  et  son  action.  Les  lois  se  traî- 
naient au  Palais-Bourbon,  sans  pouvoir  atteindre 
un  vote  définitif;  le  temps  se  passait  en  vaines  que- 
relles sur  les  conséquences  de  la  bataille  de  juillet. 
Les  membres  du  précédent  cabinet  s'étaient  mon- 
trés le  moins  possible  ;  ils  étaient  trop  absorbés  par 
la  politique  pour  intervenir  dans  les  débats  d'af- 
faires, et  ils  n'avaient  pas  un  plan  de  conduite  assez 


(l)  >  Dans  les  Chambres,  M.  Casimir  Périer  envoyait  le  comte 
d*Ârgout  à  la  tribune  ou  l'en  rappelait  selon  sa  propre  convenance, 
ne  s'inquiétant  ni  de  Tuser  à  force  de  l'employer,  ni  de  le  blesser 
par  la  brusque  explosion  de  son  autorité.  Je  Tai  entendu  s'écrier 
un  Jour,  impatienté  que  M.  d'Argout  se  mît  en  mouvement,  mal  a 
propos  selon  lui,  pour  prendre  la  parole:  >  ici  d'Argout!  »  et 
M.  d^Argout  revenait,  non  sans  humeur,  mais  sans  la  montrer.  > 
(Quixot,  Mémoire,  II.  181.) 
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net  pour  diriger  les  débats  politiques.  Avec  Casimir 
Périer  tout  changea.  Dès  le  18  mars,  le  président 
du  conseil  saisit  la  Chambre  de  son  programme  qui 
se  résumait  en  trois  mots  :  «  Lutte  contre  Tanar- 
cbie.  »  Derrière  lui,  les  ministres  de  la  guerre,  des 
finances  et  de  la  justice  montèrent  à  la  tribune  pour 
répéter  la  déclaration  de  leur  chef.  Le  lendemain 
on  se  mit  à  la  besogne. 

Les  finances  de  TEtat  étaient  en  désarroi  ;  le  Trésor 
se  voyait  menacé  de  suspendre  ses  payements.  Laf- 
fitte  n*ayait  pas  osé  réclamer  aux  députés  les  sur- 
taxes nécessaires  pour  combler  le  déficit  que  creuse 
toujours  la  chute  d*un  gouvernement.  C*est  une  &i- 
blesse  commune  aux  pouvoirs  qui  débutent  de  vou- 
loir réduire  les  impôts  au  lieu  de  les  augmenter  ;  on 
satisfait  ainsi,  aux  dépens  de  Tavenir,  les  préjugés 
du  peuple  qui  croit  que  les  révolutions  sont  faites 
pour  diminuer  le  poids  du  budget.  Casimir  Périer 
n'eut  pas  de  ces  complaisances  ;  il  demanda  et  ob- 
tint, pour  Tannée  1831,  une  addition  de  30  centimes 
à  la  contribution  foncière  et  de  55  centimes  aux 
patentes. 

Deux  lois  sur  la  garde  nationale  et  sur  l'organi- 
sation municipale,  depuis  longtemps  pendantes,  fu- 
rent achevées.  Par  la  première  on  revint  au  principe 
contenu  dans  le  décret  du  29  septembre  1*791  qui 
interdisait  de  concentrer  aux  mains  d'un  seul  homme 

le  commandement  des  gardes  nationales,  et  le  mi- 
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AÎàtèfè  âehfifppà  à  là  dômbiatfoii  de  Lft&yè^(l). 
Lh  sèôôAdé  loi  irèndit  ftttx  éléôtéfors  le  àtmt  de 
îSholfSit  l6d  membt^s  des  coitseils  mtmidpatii,  mais 
là  nôminatioA  deâ  maires  et  a<3(jcnnt8  fut  attril)fiéé 
aurai. 

Cependant  le  désordre  rëgnail  dans  la  rue  ;  !e« 
grandee  commotions  politiques  donnent  aut  ci- 
toyens beaucoup  de  goût  pour  ToisiTeté  ;  ceux  qui 
ôtlt  pris  rhaMtude  de  dei^cendre  chaque  matin  sur 
là  place  j^uMiqtle  pour  apprendre  de»  nouvelles  et 
lire  des  affiches,  persistent  à  y  venir,  môme  quand 
ïl'n^  a  pilus  ni  nouvelles  ni  affiches.  DepuW  la 
chute  ië  Chartes  ï,  des  àtth)upements  s*ëtaient 
étaMis  en  permanence  sur  fou»  les  point*  de  Pafî»  : 
là  place  Vendôme  était  obstruée  comme  les  fàu* 
Boui^.  «  Les  motifs  lès  plus  divers,  sMeui  on 
IHvôïes,  dit  M,  Ouizot,  un  anniversaire  révolu* 
iSbnnaire,  un  bruit  de  Joumaui,  un  arbre  de  la 
liberté  à  planter,  suffisaient  pour  amasser  et  pa^ 
sionner  la  foule  ;  elle  trouvait  partout  des  point !< 
de'  réunion,  dei^  foyers  d'irritation,  dès  moj'ens  de 
divertissement.  »  Une  loi  due  à  l'initiative  de  Ca- 


(l)  Lafayettes*éUU  nommé  ch«f  dai  gtrdet  nationalM  du  rqfymne 
le  29  Juillet  1830;  il  avait  été  confirmé  dans  ce  titre  par  rordonnanCa 
dû  é  aoOt.  Au  mM»  d«  décembre,  eprèi  Fadoptioik  de  YtrûtU  ^i 
BMbUMait  le  déoMt  de  179^4  il  «tail  déraé  st  d4aàmém$  mêiê, 
jusqu'au  vole  défmitLf,  la  gauche  avait  essayé  de  glisser  dans  la  loi 
Qtie  exception  «tk  pfolH  dû  plus  Vieil  actetû-  delà  rétotniion. 


slittir  Périer  donna  au  gouyer&ettent  le  mojrên  dé 
diasdet*  du  pâté  Cèn  raadembleifiênts  dangêreilit. 
Uatsxé  les  récLajnatioîid  de  plusimird.tnembres  de 
la  gatiehei  de  ceux  surtout  — -  comme  Ta  fitieme&t 
remarque  M*  Dupiu  -—  sous  Fadministration  des* 
quels  ayait  eu  lieu  le  pillage  de  F Archetôché,  il  fUt 
décidé  iiue  les  citoyens  pris  dans  un  attr oupem^t 
encourraient  des  peines  corporelles  et  pécuniaires, 
et  qu'après  trois  sommations  les  agents  de  Tau- 
torité  pourraient  employer  la  force  contre  Tattrou* 
pemelit  (10  atril  1881.) 

fin  même  temps  le  ministère  fit  terminer  une  loi 
électorale  qui  avait  été  présentée  sousM.  Laffltte  et 
sur  laquelle  Taccord  avait  été  long  à  Intervenir 
entre  le  Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon.  Le  pri^ 
vilége  du  double  vote  M  aboli;  cbaque  dépar- 
tement fut  divisé  par  la  loi  en  un  certain  nombre  de 
collèges  qui  nommèrent  chacun  un  député  ;  il  y  eut 
dans  t6ute  la  France  466  collèges.  Le  cens  de  réleo* 
lorat  fut  abaissé  à  300  francs,  celui  de  réligibilité  i 
GOO  francs*  L*acU onction  des  capacités  aurait,  été 
admise  dans  une  asses  large  mesure,  sans  Timpru*- 
denee  des  libéraux  ;  par  un  esprit  de  prévention 
injuste  oontre  la  magistrature,  la  gauche  demanda 
ffue  les  Juges  fussent  retratichés  dô  la  liste  des  ca- 
pacités proposée  par  la  commission  ;  la  droite  y 
consentit  et  en  profita  ensuite  pour  faire  prononcer 
Texclusion  des  avocats  et  des  avoués  ;  il  ne  resta 
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çlus  que  les  membres  d/B  l'institut  et  l^p  offlder? 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs j  et  encore  on  les, soumit  à  l'obligation . de 
payer  un  impôt  de  cent  .francs.  Néanmoins,  parVa- 
baissçmejpit  du  cens/ par  rétablissement  du  soffirag^ 
direct,  par  l'augmentation  du  nombre  des  députés, 
par  diverses  garanties  données  au  secret  des  Yotes, 
là  loi  nouvelle  réalisait  un  progrès  important  ; 
malgré  les  protestations  du  parti  avancé  qui  voulait 
que  tout  garde  national  fût  électeu^,  elle  plut. à  la 
bourgeoisie.  Casimir  Périer  pensa  que  le  vent  était 
favorable  ;  le  31  mai  1831,  il  fit  dissoudre  la  Chambre 
basse;  les  collèges  électoraux  furent  convoqués 
pour  le  5  juillet. 

La  Chambre  de  1830  avait  suivi  les  événements 
plutôt  qu'elle  ne  les  avait  dirigés  ;  elle  avait  attendu 
que  la  sédition  victorieuse  eût^  annulé  les  ordon- 
nances pour  croire  à  la  légalité  de  son  propre 
mandat  ;  elle  avait  attendu  que  les  placards  de  la 
presse  eussent  désigné  un  roi  pour  appeler  au 
trône  le  duc  d'Orléans.  Avec  plus  d'initiative  et 
d'énergie,  elle  aurait  peut-être  sauvé  les  Bourbons, 
et,  en  faisant  cela,  elle  n'aurait  pas  été  infidèle  à 
son  mandat,  car  elle  avait  été  nommée  pour  ren- 
verser un  ministère,  non  pour  détruire  une  dynas- 
tie ;  c'est  après  coup,  et  sous  l'excitation  des  jour- 
naux, que  le  pays  crut  avoir  besoin  d'essayer  une 


JUSQU'A  LA  DISSOLUTION  DE  1831  517 

monarchie  nouvelle.  Deux  fois^  l'occasion  s'offrit 
aux  députes  de  concilier  les  droits  du  parlement 
avec  ceux  du  souverain;  deux  fois  elle  fut  dé- 
daignée ;  lorsque  Charles  X  révoqua  les  ordonnances 
et  renvoya  les  ministres,  TAssemblée  passa  outre  : 
lorsqu'il  abdiqua  en  proclamant  le  duc  de  Bordeaux 
sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  l'Assemblée  passa 
outre',  et  la  France  fut  conduite  à  une  révolution. 
Quelle  qu^ait  été  la  sagesse  du  prince  qui  a  rem- 
placé Charles  X,  la  catastrophe  de  juillet  est  re- 
grettable ;  c'est  une  funeste  habitude  pour  un 
peuple  d'améliorer  ses  gouvernements  en  les  bri- 
sant. 
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(1) 


RfiSUIË  DO  DROIT  ELECTORAL  ET  FARLEEliTAIRE 

DB    1769    A    1631 


Election  des  députés  aux  états-généraux. 

La  plus  grave  question  qu'eût  à  résoudre  le  gouver- 
nement de  Louis  XVI,  en  convoquant  les  états-géné- 
raux, était  celle  de  savoir  si  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  serait  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis.  M.  Necker  donna  son  avis  au  roi,  dans  un  rap- 
port en  date  du  tl  décembre  1788.  Après  avoir  rap- 
pelé, en  faveur  du  tiers-état,  «  ce  truit  sourd  de  l'Eu- 
rope euiiire  gui  favorisait  confusément  toutes  les  idées 
d'équité  générale  »,  il  résuma  dans  les  termes  sui- 


(1)  J'ai  pensé  qu'on  résumé  de  Ia  UffUUtioD  électorale  et  pt^rlesMiitaiM  forault  le 
complément  natorel  d'one  histoire  des  AMemblécs  politiques.  J'ftl  dono  grotipé  dans 
l'ortre  «knndlavlqm  les  rèriea  rslatiTae  à  l'éleetora*,  à  l'éliirlbiHté.  aox  ettHbntions 
•I  wa  ddUbérMioo*  des  Chamlra.  Ain  de  préeanter  •«  lecteur  nue  uulTee  pin*  eUire 
et  pins  rapide.  Je  me  suis  abstenu  de  reproduire  latéfralement  le  texte  dae  lois,  J'ai 
rapproché  dlren  articles  et  eomblné  ensemble  diren  déerete.  J'espère  qu'en  parcourant 
l'AyfadlM  de  ékaqpe  votniM,  ou  pourra  nivre^  mam  faUffWi  lea  tnaaionMtloaa  de 
atlif  divll  |wl«n«iiUtif  4«9iU  lin. 
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vants  les  raisojis  qui  miUtaieut  p^Nir  ou  4amkt  la 
double  représeuUition  du  tiers  : 

'  On  cito  contre  Fadoûoion  r^Snliàre  ds  Ikvétat  dans  un 
nombre  égal  «ux  deux  preakiars  or<be8  réunit,  r<»Binpld  da  iUkti 
de  pluswurs  tenues  d'éuta  précédente;  lee  leitrae  de  caniwciihm 
portaient  :  un  de  cliaque  ordre. 

»  On  représente  que,  si  Votre  Majesté  se  «loynit  en  ènik  4e 
changer  «et  ordre  de  clioses,  <ak  ne  saurait  détemûner  la  BManre  de> 
altérations  que  le  souverain  pourrait  apporter  aux  dîTaBses  pasiies 
constitutives  des  états-généraux.  L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant 
,  pas  les  droits  ou  les  prétentions  des  deux  premiers  ordres ,  IVo 
contrarie  les  anciens  principes  du  gouvernement  firan^atay  «(k  Von 
blesse  en  quelque  manière  Tesprit  de  la  moaarehieu 

•  On  présume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand  intérêt,  à 
être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers  ordses,  an- 
nonce  le  dessein  d'amener  lesétats-généraux  k  déUbéreren  i 

•  On  observe,  dans  un  autre  sens,  ^e,  si  ce  genre  de  < 
devenait  convenable  on  certaines  occasions^  on  rendraii  pins  i 
tain  Tassentiment  des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  ~' 
tion,  si  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  était  ^gai  à  celui  dfs 
deux  prexniers  ordres. 

•  On  demande  oc  qu^il  faut  de  plus  au  tiers«état  que  l'abolition 
des  privilèges  pécuniaires,  et  l'on  annonce  cette  abolition  comme 
certaine,  en  citant  le  vœu  formel  à  cet  égard  d'un  grand  nombre  dt- 
notables  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé. 

>  On  croit  qm  U  tieri'éiai,  tt  alor»  o»  rappelle  ie  pempU^  €H 
souvent  inconsidéré  dans  su  préUntions^  H  que  U  première  %mê  foû 
satisfaite,  une  suite  d'autres  demandes  pourront  se  succéder^  et  uam 
approcher  insensiblement  de  la  démocratie» 

•  On  met  trop  d'importance,  difr-on  quelquefois,  aux  réabma' 
tiens  du  tiers-état  ;  il  est  considérable  en  nombre  ;  mais,  épara  et 
distrait  par  diverses  opérations  lucratives,  il  ne  prend  aux  ques-^ 
lions  poétiques  qu'un  intérêt  momentané  ;  il  a  heseiu  d'être  souteun 
par  des  écrits^  et  il  se  lasse  de  la  continuation  des  mémee  déàats^hes 
deux  premiers  ordres,  comme  toutes  les  associations  dont  rélandar 
est  circonscrite,  sont,  au  contraire,  sans  cesse  éveillés  par  l'intérvt 
habituel  qui  leur  est  propre  {  ils  ont  le  temps  et  fat  volonté  de 
s'unir,  et  lia  gagnent  insensiblement  des  voix  par  l'eSet  de  leur 
crédit  et  par  l'ascendant  de  leur  étal  dans  le  monde. 

>  Enfin,  les  deux  premiers  ordres  connaissant  mieux  qve  le  tmàf 
siëme  la  cour  et  ses  orages  ;  et  s'ils  le  voulaient,  ils  coaosteraisBa 
aveo  plus  de  sûreté  les .  démarches  qui  peuvent  embarrasser  le 
ministère,  fatiguer  sa  constance^  et  ren^e  sa  ibioe  impaissante.   , 

'.^®cF^.*^^<^  l^di'I^^^^.PÔnflpil'Ii  mnaidéiAtiimfl.qai  pan^ 
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vaol  IvreriBer  aoprto  du  Toi  les  prétentions  contraires  à  la  demande 
da  tiem-état  ;  je  vaisparoourif  ée  même  en  alnégé  ofelles  qtridoktint 
en  être  Tappui. 

)»  On  «cent»  le  liérs-état  de  vouloir  empiéter  «ur  les  deux  pre- 
miers ordiee,  «t  »?  m  demanSe  ^•'awiûnt  et  rejfrénntants,  awtant 
ie  i^f^tuem^  pêur  le$  communes  sûumiêei  à  toutes  les  chargés  /Hr- 
hliqueSy  que  pour  U  nombre  circonscrit  des  citoyens  çni  jouissent  de 
jifimlégesou  d^excepiions  fàwHraèles. 

I  U  Testerait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout  Tascendant 
qmnalt  de  la  supériorité  d'état  et  des  diverses  grâces  dont  ils  sont 
les  distnbnteiirB,  soit  parleure  propres  moyens,  soit  par  leur  cré- 
dit à  la  cour  et  près  des  ministres.. ..  Au  commencement  du 
qualorâèrne  siècle,  Philippe-le-Bel,  guidé  par  une  vue  simplement 
politique,  a  pu  introduire  le  tiers-état  dans  les  assemblées  natio- 
nafes;  Votre  Mejesté,  à  la  fin  du  dix-huitième,  déterminée  seule- 
ment par  un  sentiment  d'équité,  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  satib- 
faire  an  vonx  général  des  communes  de  son  royaume,  en  leur 
aceordant  un  petit  nombre  de  représentants  de  plus  qu'elles  n'ont 
en  à  la  dernière  tenue,   époque  loin  de  nous  de  près  de  deux 

»  Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changements  à  toutes 
choses.  Les  richesses  mobilières  et  les  emprunts  du  gouTememont 
ont  associé  le  tiers-état  à  la  fortune  publique  ;  les  connaissances  et 
les  lumièree  sont  devenues  un  patrimoine  commun;  les  préjugés 
se  sont  affaiblis  ;  un  sentiment  d'équité  général  a  été  noblement 
boutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus  à  gagner  au  main- 
tien rigoureux  détentes  les  distinctions.  Partout  les  flmes  se  sont 
animées,  lee  esprits  se  sont  exhaussés,  et  c^est  à  un  pareil  essor  que 
la  nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  état»généraux  ;  il 
n'eût  point  eu  lieu,  ce  renouvellement,  si,  depuis  le  prince  jusquatta; 
nysU^  mn  respect  absolu  pour  les  derniers  usages  eitt  paru  la  seule 
loi,»..  U  est  une  multitude  d'affaires  publiques  dont  le  tiers-état 
seul  a  Tinstruction,  telles  que  les  transactions  du  commerce  inté- 
rieor  et  extérieur,  Pétat  des  manufactures,  les  moyens  les  plus 
proprea  à  les  encourager,  le  crédit  public,  l'intérêt  et  la  circula^ 
tàm  de  l'argent,  l'abus  des  perceptions  et  celui  des  privilèges. 

•  La  cause  du  tier»état  aura  toujours  pour  elle  Topinion.pu- 
blique,  parce  qu^une  telle  cause  se  trouve  liée  aux  sentiments  gé- 
néieux,  les  seuls  que  Ton  puisse  avouer  hautement  ;  elle  sera 
constamment  soutenue,  et  dans  les  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animés  et  capables  d'entraîner  ceux  qui  lisent  ou 
fut  wssttsnîtm 

■  On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur  auprès  des  deut^ 
premiefs  ordres  peut  perdre  facilement  un  ministre.  Les  mécon- 
I  du  HoisièBM  B'ottt  pas  cette  pnissance,  mais  ils  affld- 
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^UgfMAt  (iu«l(4a9lQis  l>inour  public  pçuf  lu  pe^ouoi»,  4h  iouv^ 

•  Enfin,  lé  vœu  du  tiers-^iat,  ^uand  il  ut  unauimc^  §uai^  il 
H$  e(mftfrm$  am  primjtu  if4»&auw  d'éguU^,  9*ûfiptlUrn  to^f(M^  U 
V0U  ua(i(mali  1«  temps  le  cgniacrera.  le  jugement  dp  TEuropia  Teu- 
oouragQra,  eb  la  «ouvema  u%  pçut  que  r^l^r  àaix»  m  ju^iloç  ou 
avto(Mr  daP9  sa  sagesse  oe  que  les  circonstauces  et  les  opinions 
doivent  amener  d'eUe&-même£.  » 

Après  cet  exposé  qui  eoastitue  uae  précieuse  page 
d'histoire  politique,  M.  Necker  fonnula  son  avis,  sans 
emphase  ni  réticences,  en  homme  qu'animent  une 
conviction  forte  et  le  sentiment  d'une  lourde  respon- 
sal)Uité  : 

•  Obligé  maintenant  de  donner  mon  avis  avec  les  autres  mi- 
nistres de  Sa  Majeplé,  je  dirai  gu'en  mon  âme  et  tonseirnre,  et  a 
fidèle  serviteur  de  Votre  Jiajesi€^  je  pense  décidément  ou'elîepeut 
et  qu'elle  doit  appeler  aux  états-généraux  un  nomLre  de  dépulét^ 
du  tiers-état  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  autres  ordres 
réunis,  non  pour  forcer,  comme  on  paraît  I9  craindre,  la  délibéra- 
tion par  tête,  mais  pour  satisfaire  le  vo9u  général  et  raisonnable 
de  son  royaume,  dès  que  cela  se  peut  sans  nuire  aux  intérêts  des» 
deux  autres  ordres.  * 

Conformément  à  l'avis  de  M.  Necker,  le  roi  décida, 
le  17  décemhrie  1788.  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  serait  égal  à  eelui  des  daux  autres  ordres 
réunis. 


La  procédure  à  suivre  pour  l'élection  des  doutés 
aux  étsts^énérau^  fut  déterminée  par  un  règlement 
du  roi,  en  date  du  94  janvier  4789  ;  eu  tête  de  ce  rè* 
glement  se  trouvait  un  préambule  qui  mérite  de  ne 
pas  tomber  dans  ToubU,  car  il  prouve  que  le  gouver- 
nement de  catte  époque  avait  le  soud  de  riutérôt  pu^ 
blio,  plus  qu'on  ne  le  croit  vulgairement: 

•  Le  roi,  en  adressant  eux  diverses  provinoee  sounasêB  à  son 
obéissance,  des  lettres  de  eonvoeetiou  ym  les  éteA^-féoéfSMK,  a 
voulu  sue  sw  wû^  fussent  Vou4  «ppsiis  k  ooaoounr.^»»  élec- 
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tipos  des  députés  qui  doivent  lbno«r  cette  grande  et  solenneEe 
assemblée  ;  Sft  Majesté  »  déliré  que  des  extrémités  de  son  royaume 
et  des  habitations  les  moins  connues,  chacun  fftt  assuré  de  faire 
parvenir  jusqu'à  elle  ses  vœux  et  ses  réelamations  :  Sa  Majesté  ne 
peut  souvent  atteindre  que  par  son  amour  &  cette  partie  de  ses 
peuples  que  l'étendue  de  son  royaume  et  l'appareil  du  trône 
semblent  éloigner  d'elle,  et  qui,  hors  de  la  portée  de  ses  regardi», 
se  fie  néanmoins  à  la  protection  de  sa  justice  et  aux  soins  pré- 
voyants de  sa  bonté.  Sa  Majesté  a  donc  reconnu,  avec  une  véri- 
table satiaAiotion,  qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles  ordou- 
jiées  dans  toute  lia  France  pour  la  représentation  du  tiers^iat, 
elle  aurait  une  sorte  de  conimunication  avee  tQus  les  habitants  de 
son  royaume,  et  qu'elle  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
vœux  d^une  manière  plus  sûre  et  plus  immédiate.  Sa  Majesté  a 
tftché  de  remplir  encore  cet  objet  particulier  de  son  inquiétude  en 
appelant  aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs 
qui  s'occupent  de  pr^s  et  journellement  de  Tindigence  et  de  Vas- 
sistance  du  peuple  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  el 
ses  appréhensions.  Le  roi  a  pris  soin  néanmoins  que,  dans  au- 
cun moment,  les  paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de 
leurs  curés  ou  d'un  eoclésiastique  capable  de  les  remplacer;  et. 
dans  ce  but,  Sa  Majesté  a  permis  aux  curés  qui  n'ont  point  de  vi- 
caire^ de  donner  leur  suffrage  par  procuration. 

Le  roi  appelle  au  droit  d^être  élus  pour  députés  de  la  noblesse 
tous  les  membres  de  cet  ordre  indistinctement,  propriétaires  ou  non 
propriétaires;  c'^t par hurifualii^perfonnêUes, c'est jjar  les  vertus 
doMtiU  sont  cotnptahles  envers  leurs  nncêtres ^  qu'Us  ont  servi  l'Etat 
dans  tous  les  temps  et  qu'ils  te  serviront  encore  ;  et  le  plui  esti- 
moHe  d^sntre  €uw  sera  toujvuri  celui  qui  m&iterû  h  mieujt  d$  les 
Tepr4t0kUr.  * 

La  nation  se  trouvant  divisée  en  trois  classes, 
et  tous  les  individus  d'und  même  classe  n'étant 
pas  égaux  dorant  la  loi,  la  mode  d'élection  anse 
états-généraux  fut  très-»Gompliqué  ;  le  r^lement 
du  24  janvier  1789  n'a  pas  moins  de  cinquante  articles. 
Suivant  la  qualité  des  personnes,  il  y  eut  trois  sortes 
de  auffirages  :  le  euffrage  direct,  le  suffirage  à  deux  de- 
grés, le  suffrage  h  trois  degrés.  Voici  le  résumé  de 
^tta  organisation  bigarre  qui  a  donné  naissance  é 
l*une  4e  nos  plus  grandes  assemblées. 

Les  évèques,  les  abbés  et  généraiemeat  tous  les  ec- 
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ciésiastiques  possédant  bénéfice  ou  eontmakderie^  furent 
aÀsigQés  à  comparaître  à  rassemblée  génétaâè  An 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée. 

Les  chapitres  séculiers  d'hommes  envoyèrent  dég 
députés  à  cette  assemblée,  à  raison,  savoir  :  de  un  ch^  ' 
noine  pour  dix  chanoines,  et  de  un  ecclésiastique  pour 
dix  ecclésiastiques. 

'Les  corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes, 
réguliers,  des  dmxsesfes^  ainsi  que  les  chapitres  de^ 
filles,  furent  représentés  à  la  même  assemblée  par' 
un  seul  député  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier 
ou  régulier. 

-Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  éta- 
blissements «  à  la  conservation  desquels  tous  les  or*^ 
dres  avaient  im  égal  Intérêt,  %  ne  furent  pas  adml-d  à 
se  faire  représenter. 

Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  communautés 
des  campagnes,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la 
ville  où  devait  se  tenir  rassemblée,  ne  purent  y  com- 
paraître que  par  des  procureurs  pris  dans  l'ordw» 
ecclésiastique,  à  moins  qulls  n'eussent  dans  tour  eutpe 
un  vicaire  ou  desservant  résidant,  en  état  de  remplir 
leurs  fonctions. 

Dans  les  villes,  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 
ordres,  qwi  ne  possédaient  pas  de  bénéfiee^  nommèrent 
un  député  à  raison  de  vingt  eeclésiastiques  présents. 

Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés* dans  les 
ordres,  qui  ne  résidaient  pas  dans  les  villes,  furent 
tenus  de  se  rendre  en  personne  è  l'assemblée,  sans 
pbuvolr  se  faire  représenter  par  am  procureur. 

Les  ecclésiastiques  possédant  des  bénéfices  ou  des  ' 
fiefs  dans  plusieurs  bailliages  ou  sénéchaussées  pu- 
rent se  faire  représenter  à  l'assemblée  de  chacun  de 
ces  bailliages  ou  sénéchaussées  ;  mais  dans  la  môme 
assemblée,  ils  ne  purent  avoir  qu'une  voix,  quel  que 
fût  le  nombre  de  leurs  bénéfices  ou  fiefs. 
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.l^o^.)^  aoblos  fOêUdani  fiéf  furent  convoquéaik 
rassemblée;  ils  eurent  le  droit  de  se  faire  représenter 
pai^/uni  proeureur.  pris  dans  leur  ordre.  Les  nobles 
quimcfiQSiédaiênt  pas  de  /ïe/*  furent  tenus  de  compa- 
raîtra personnellement  ;  ces  derniers  durent  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans. 

Lfis  femmes  possédant  divisém^ait,  les  filles  et  les 
veuve»,  ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de  la  no- 
bles^e,  pounm  que  letdiUt  femmes^  fill^t  veunes  et  t»4- 
%P9r^  possMassei^t  d$s  fiefs ^  purent  se  faire  représenter 
par  des  procureurs  pris  dans  Tordre  de  la  noblesse.    ■ . 

Tous  les  habitants  composant  le  tiers-état,  nés  fran- 
çais ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
et  oompris  au  rôle  des  impositions,  furent  tenus  de. 
s'assembler  devant  le  juge  du  lieu  de  leur  résidence, 
«  À  Teffet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et 
doléances,  »  et  de  nommer  des  députés  chargés  de 
le  porter  à  rassemblée  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée. 

Dana  les  villes,  ils  se  réunirent  par  corporations; 
les  corporations  d'arts  et  métiers  nommèrent  un  dé* 
puté  à  raison  de  cent  individus  présents  et  au-dessous  ; 
deux  au-dessus  de  cent;  trois  au-dessus  de  deux 
cents  et  ainsi  de  suite  ;  les  corporations  d'arts  libé« 
raux  et  oelles  des  négociants  et  armateurs  nommèrent 
deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et  aurdessous, 
qijatre  au-dessus  de  cent,  six  au-dessus  de  deux  cents 
et  ainsi  de  suite.  Les  habitants  qui  n'appartenaient  à. 
aucune  corporation  s'assemblèrent  à  l'Hôtel-de-Ville 
et  nommèrent  deux  députés  à  raison  de  cent  élec- 
teurs présents,  quatre  au-dessus  de  cent  et  ainsi  de 
suite, 

ides  paroisses  et  communautés  de  campagne  nom-  , 
mèrent  deux  députés  à  raison  deux  cents  feux,  trois 
au-<fessuô  de  deux  cents  feux,  etc. 

Les  députés  du  tiers^tat,  ainsi  nommés,  furent 


A 


(scavocfués^  avant  le  Jour  Itidiqtié  pont  raMemblée 
générale,  eîi  assemblée  prélimiftôîre  à  Tefifet  de  r^ 
dtilre  leurs  cahiers  en  uu  seul  et  de  tiommer  le  çuart 
d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  rassemblée  gé-. 
néralè,  et  pour  concourir  à  Télection  des  députés  aux 
états-généraux. 

Toutes  les  élections  faites  pour  constituer  rassem- 
blée générale  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  eu- 
rent lieu  À  haute  voix. 

Dans  chaque  bailliage  ou  séûéchaussée,  une  as- 
semblée générale  des  trois  ordres  fut  tenue  Sous  la 
présidence  du  bailli  ou  sénéchal,  ou  de  son  lieutenant; 
tous  les  membres  présems  prêtèrent  «  i»ermê&t  de 
procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  général 
et  à  la  aomination  dés  députés.  «  Les  eeclésiàfttietuai  et 
les  nobles  se  retirèrent  ensuite  pour  délibérer  Èèp^ 
rément. 

L'assemblée  du  clergé  fut  présidée  par  eehii  fitf^tiel 
l'ordre  de  la  hiérarchie  déférait  cet  honneur  ;  celle  de 
la  noblesse  fut  présidée  par  le  bailli  ou  le  sénéchal; 
celle  du  tiers-état^  par  le  lieutenant  du  bailli  ou  du 
sénéchaL  Le  elèrgé  et  la  noblesse  nommèrent  tours 
secrétaires  ;  le  greffier  du  bailliage  fUt  Imposé  au  tiers 
en  qualité  de  secrétaire. 

Chaque  ordre  rédigea  ses  cahiers  etfiomma  ses  dé* 
pulés  séparément.  L'élection  eut  lieu  au  scrutin  seeret . 

Le  nombre  de  députés  à  élire  par  ehaeun  des  trois 
ordres^  fut  déterminé  par  des  règlements  du  r6i  (v. 
p.  1S  in  fin$]. 

Proclamation  électorale  de  Louis  3tVl. 

Le  préambule  du  règlement  du  ik  janvier  nsd  se 
terminait  par  des  conseils  aux  électeurs  : 

•  Sa  Majesté  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  ks  houmes 
d'Un  esprit  ^ge  mériteat  h  préféfendé,  et  que,  paf  uâ  hemeui^  «i> 
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c(fté  àb  Ift  Morale  et  de  la  pe^liique,  il  est  rare  qtle,  dans  )és  affafrdi 
pnl^HqtMS  et  Mtionales,  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi  les 
plus  habiles.  Sa  Majesté  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une 
assemblée  représentative  de  la  nation  entière  empêchera  qu'on  fie 
donne  aux  députés  aucune  Instroction  propre  à  arrêter  ou  À  trou- 
bler la  cottts  des  délibérations.  Bile  espère  qae  tons  ses  Sujets  au- 
ront sans  cesse  devant  leurs  yeux,  et  connue  présent  à  leur  senti- 
ment, le  bien  inappréciable  que  les  états-généraux  peuvent  opé- 
rer, <»t  qu'une  si  haute  considération  les  détournera  de  se  livrer  pré- 
maturétneiit  à  nn  esprit  de  défiance  qn!  rend  s!  facilement  inluste, 
et  qui  empêcherait  de  faire  servir  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l'Etat  la  plus  grande  de  toutes  les  forces,  l'union  des  intérêts  et 
des  volontés.  * 


AttribnUons  légales  des  états-gènârauz. 

Les  attributions  légales  des  BtfltMIénéraax  de  trou-^ 
rént  définies  dans  la  lettre  de  conyôoation  adressée 
par  Louis  XVI  aux  gouverneurs  des  provinces,  le 
Î9  avril  1789  : 

«  Nous  avons  besoin,  disait  le  roi,  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets  pour  nous  aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés  où  nous 
nom  trouvons  relaUvement  à  Tétât  de  nos  finances,  et  pour  établir 
stfivnt  do»  voeux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  le» 
parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de  nos  sujets  et 
la  prospérité  de  notre  royaume.  Ces  grands  motifs  nous  ont  déter- 
minés à  convoquer  l'assemblée  des  états  de  toutes  les  provinces  de 
notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseiller  et  nous  assister  dans 
toutes  les  choses  qui  seront  mises  sous  ses  yeux,  que  potur  nous 
faire  ooimaître  les  souhaits  et  les  doléances  de  nos  peuples  ;  de  ma- 
nière que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour  réciproque 
entre  w  «otrveraiti  et  sM  sujets,  U  soit  apporté  le  plus  prompte- 
ment  possible  un  remède  cilQcace  aux  maux  de  l'Etat^  et  que  les 
abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et  so- 
lides moyens  qui  assurent  la  félicité  publique,  et  qui  rendent 
à  noué  'p«»tîonUèremèni  le  calme  et  la  tranquillité  dont  nous 
sommes  privés  depuis  si  longtemps...  Les  députés  des  états  se- 
rant  munis  d'instructions  et  pouvoirs  géuéraux  safSsams  pour  pro- 
poser^ remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  TEtat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
is»  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra tion,  la  pros- 
périté générale  de  not^s  royaume,  et  le  bien  do  tous  et  de  ehàcun 
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de  nos  mijMs,  les  assinrant  que,  de  notre  part,  ils  trouveront  toale 
bonne  Tolôufcé  et  afiection  pour  maintenir  et  faire  exécuter  toot  ce 
qui  aura  été  concerté  entre  nous  et  leedits  étnta,  soit  reklivci^eal 
aux  impôts  qu'ils  auront  consentis,  soit  pour  rétabUsseme^t  d'une 
règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  radxninistxation  et  de 
Tordre  public  ;  leur  promettant  de  demander  et  d'écouter  faToia- 
blement  leurs  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos 
peuples,  f  t  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qmlls  au- 
ront faites,  de  telle  manière  que  notre  royaume,  et  tous  nos  B^i0ls 
en  particulier,  ressentent  pour  toujours  les  effets  sabitaiitt  ^'Ss 
doivent  se  promettre  d'une  telle  et  si  notable  Assemblée.  • 


tien-état. 

« 
La  résolution  votée  le  20  juin  1789,  dans  la  salle  du 
Jeu-de-Paume,  transforma  rassemblée  du  tiers-état 
en  une  assemblée  constituante  et  souveraine;  elle 
était  ainsi  conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qn^appelée  à  fixer  la  oonsti* 
tution  du  royaume,  opérer  la  régénération  de  l'ordre  public,  et 
maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarcbie,  rien  ne  peut  empêcher 
qu'elle  ne  continue  ses  délibérations  dans  quelque  lieu  qu'eÛe  soit 
forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout  où  ses  membres  sont  réunis,  là 
est  l'Assemblée  nationale  ;  —  arrête  que  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  prêteront,  à  l'instant,  serment  solennel  de  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exige- 
ront, jusqu'à  ce  que  la  Constitution  du  royaume  soit  établie  et  af- 
femûe  sur  des  fondements  solides.  • 


Organisation  intérlaora  de  la  oanatltoanta. 

Le  règlement  de  l'Assemblée  constituante  porte  la 
date  du  «9  juillet  1789.  Voici  l'analyse  de  ses  princi- 
pales dispositions  : 

n  y  a  un  président  et  six  secrétaires. 

Le  président  ne  peut  être  nommé  que  pour  quinze 
jours;  il  n'est  rééligible  que  quinze  jours  après.  Il  est 
nommé  au  scrutin  dans  les  bureaux. 
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Les  fonctioas  du  président  sont  de  xuaiiUenir  Tordre^ 
de  Daire  observer  le  règlemant,  d'accorder  la  paroiet* 
de  pofitf  les  questions,  d'annoncer  le  résultat  des 
votes,  de  porter  la  parole  au  nom  de  l'assemblée.  Le' 
président  n*a  pas  le  droit  de  parler  sur  un  débat,  si 
ce  u'^st  pour  expliquer  Tordre  ou  le  mode  de  procéder 
dan»  Taffaire  en  délibération  ou  xK>ur  ramener  à  la' 
question  ceux  qui  s*en  écartent.  Le  président  rappelle 
à  "Tordre  le  membre  qui  s'en  écarte  ;  s'il  néglige  de  le  . 
faire,  tout  membre  en  a  le  droit. 

Les  secrétaires  sont  nommés  dans  les  bureaux  au 
scrutin  de  l&te;  Ha  sont  fênofitveaSs  pair  moitié  tous 
les  quinze  jours;  ils  ne  petiive&t  faire  partie  d'aucun 
comité  ;  ils  sont  chargés  de  la  rédaction  du  procès- 
veïi)aî  et  de  la  préparation  des  listes  nécessaires  au. 
renouvellement  des  bureaux . 

Les  bureaux  sont  renouvelés  tous  les  mois,  non  par 
un  tirage  au  sort,  mais  en  prenant  sur  la  liste  alpha- 
bétique le  premier  nom,  le  trente  et  unième,  le 
soixante  et  unième,  etc.;  le  mois  suivant  on  prend  le 
premier  nom,  on  le  met  avec  le  trente-deuxième,  le 
soixante-quatrième,  le  cent  seizième  et  ainsi  de  suite; 
en  sorte  qu'à  chaque  renouvellement,  le  second  se 
trouve  reculé  d'un  rang. 

H  y  a  séance  tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté 
le  dimanche,  à  partir  de  huit  heures  du  matin  ;  la 
séance  ne  peut  commencer  s'il  n'y  a  pas  deux  cents 
membres  présents . 

GhtqM  député  à  ïe  droit  de  faire  une  motion  ;  les 
motions  doivent  être  rédigées;  par  écrit  et  déposées 
sur  le  bureau  ;  elles  ne  sont  discutées  que  sa  elles 
sont  appuyées  par  deux  membres  au  moins  ;  sauf  les 
cas  d'urgence,  la  discussion  ne  peut  s'ouvrir  le  jour 
même  du  dépôt.  Les  motions  relatives  à  la  constitution 
ou  è  la  législation  doivent  être  mises  trois  fois  en 
délibération,  à  des  jours  différents. 
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Toutes  les  qufisftion»  «ont  décidtas  i  la  majorité  des 
suffra^9. 

UBâ  ^n^iaaUoa  jugée»  une  loi  rasaite  dans  laiie  Mflwn, 
ne  peuvent  y  ^tre  agitées  de  nouveau. 

Chaque  député  a  le  droit  de  préaenter  use  pétition. 
Lea  étrangera  qui  veulent  parvenir  aupréa  de  VAs^ 
semblée  pour  lui  remafctre  une  pétitioii  aont  lAliodiiita 
à  la  barre  par  un  huissier. 

Modo  d'élection  do  rAssemblée  léglslatiTe. 

Li  Législative  de  1794  a  été  la  première  assemblée 
élue  d'après  lea  principes  du  droit  moderne.  L'orga- 
nisation féodale  ayant  disparu,  la  Constituante  fut 
obligée  de  déterminer,  sans  précédents,  les  règles  ap* 
plicables  à  Téiection  des  députés  ;  elle  rédigea  une 
longue  Instruction  (8  Janvier  1790),  et  rendit  douze  dé- 
crets qui  portent  la  date  des  8,  16,  24  et  28  janvier, 
3  et  12  février,  30  mars,  23  avril,  2  et  28  mai,  30  juin 
et  14  août  1790.  En  outre,  les  bases  de  la  représen- 
tation nationale,  les  conditions  requises  pour  être 
électeur  du  premier  ou  du  second  degré  furent  posées 
dans  la  constitution  du  14  septembre  1791  ;  ces  di- 
vers textes,  combinés  ensemble,  forment  le  méca- 
nisme suivant  : 

L0  nombre  d«i  représenianto  •vt  Goipt  Ugislttir  «si  A»  749.  Les 
représentants  sont  distribués  entre  les  83  dépcrlaSMato,  tnlon  les 
trois  proportions  du  territoire,  de  la  population  et  de  la  coatribu- 
lion  directe. 

Des  145  représentants,  247  sont  attachés  au  territoire  ;  diaquc 
département  ea  nomme  trois,  A  rexeeption  du  4épart«nent  de 
Paris  qui  n'en  nomma  qn'an.  —  249  raprésentanlt  sont  attribnéa 
à  la  population.  La  masse  totale  de  la  population  activa  du  royauBM 
eai  divisée  en  249  parts,  et  chaque  départemwt  nomme  aaUmtde 
députés  qu'il  a  de  parts  de  population  ~  249  représentants  aoat 
attacbéa  à  la  contribution  difteta  {  la  fiomma  tolala  ^  la  wntriba- 
tion  directe  du  royaume  est  de  mfime  divisée  en  249  pafta,  at  ch»- 
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qa#  dé§^rtem»M  oo«ma  auiui  4o  àéfmfé»  ipiti  ^je  ik  ^ada  de 
contributions. 

Pour  (bnner  TAfl^embl^  naiîontle  léjgîalaiive,  les  citogrens  acUfs 
ae  réuaifisent  tous  le»  deux  ans  ea  assemblées  primaires  dans  les 
Tilles  et  dans  las  cantofts*  L»  aaseiaUées  primaires  se  forment  de 
plûa  droit  Is  secojad  dJmancbe  de  marst  si  elles  sWk  j>a8  ët^ 
coavo<}uées  plos  tôt  par  Isa  foBctknnaires  publics  détennin^  par 
la  loi. 

Les  dtojens  actifs  ont  seuls  le  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Les  qualités  n/Scassaires  pur  âixe  dtojen  actif  sont;  1*  d'être 
irançsls  ou  «aUiralisé  :  %**  d'être  êgé  de  TiBf^inq  ans  i  3»  d'être 
domicilié  de  fait  dans  la  ville  ou  le  canton  depuis  isn  «B  av  moÎBS  ; 
4«  dépaver,  dans  un  Ueu  ouelcen^e  du  royaume* une  oontribution 
directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  (1}  ;  S"  de  n^être 
poiat  serviteur  à  gages  ;  6"  d'être  Inscrit  dans  k  municipalité  de 
son  dconicile^  au  rêlè  des  gardes  eationaies,*  1'*  d'avoir  prêté  le  ser- 
ment civique  ainsi  conçu  :  c  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  a  la 
loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
du  royaume  décrétée  par  TÀssemblée  nationale  constituante  aux 
années  1789,  1790  et  1791.  . 

Nul  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus  dW 
endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

Les  assemblées  primaires  nomment  un  électeur  k  raison  de  cent 
citoyens  actifs  présents  ou  non  à  l^assembléei  deux  depuis  160 
jusqu'à  260,  et  ainsi  de  euite  (2). 

Nul  ne  peut  être  nommé  électeur,  s'il  n'est  :  ou  propriétaire  d'un 
bien  évalué,  sur  les  rfiles  des  oontxibotions,  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  locale  de  deux  cents  jouruéee  de  toavail  dans  les  viUes  a«- 
d«Miis  de  •jMOêfflee,  ée  eent  chiquante  journées  de  traviA  dans 
les  villes  ati-dessous  de  6,000  ftmes  et  dans  les  campagnes;  m  bien 
lecaUÎMd'ttM  babilatioB  évaluée,  asivast  fe  ebif  m  delà  pepuis<àes< 
à  «n  ««VMMi  égal  A  la  valeur  de  cent  cinquante  ot  de  eent  journées 
de  travail  ;  ou  eniinc  daps  les  caxnpagnes,  iermiar  de  biens  évalués 
à  le  TsJeor  da  quatre  eaaiB  jouméaade  Icenrail. 

Les  éieeteoîs  nommée  dans  chaque  département  «e  féu«isseftt 
pour  élire  le  nombre  de  représentants  don.t  la  nominaUoo  estettri- 
bnéoileisr  dépsiCecissi,  ai  a»  iMimbn  de  esppUeaSe  égal  aa  tian 
de  eeHti  ses  repf  és^otan  ts , 


^  Ëm  pa»^Mm  mtH  eataatuiojwii  sast  Sf«A«ei.  •  tm«  S  ctsi,ssi  ci- 
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Lee  assemblées  électorales  te  forment  de  plein  droit  le  dernier 
dimandhê  de  mars,  ai  elles  n'ont  pas  él6  oonToquétt  .fht9  IH*   - 

Les  représentants  et  les  suppléants  sont  élus  à  la  pluralité  altso- 
lue  des  suffrages,  et  ne  peuvetU  être  choisis  que  parmi  Us  citofet 
actifk  du  département»  Tous  les  citoyens  actifs,  ^el  ^e  soit  leur 
étatf  profession  ou  contribution,  peuvent  être  élus  représentants  de 
la  nation  (1).  Sont  néanmoins  obligés  d'opter  les  ministrcft  et  les 
autres  agents  du  pouToir  exécutif,  révocables  à  volonté,  éL  touA 
ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à 
des  emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi.  L'exercice  des 
fonctions  judiciaires  est  incompatible  avec  celle  de  représentant. 

Les  membres  de  la  Constituante  sont  déclarés  Inéligibles  &  l'As- 
semblée législative. 

Les  représentants  nommés  dans  les  départements  ne  sont  pas 
les  représentants  d  un  département,  mais  de  la  nation  entière,  et  il 
ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 

Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  s'y  présentent,  et  leurs  décisions  sont  exécutées  provi- 
soirement, sauf  le  jugement  du  Corps  législatif  lors  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  députés.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  peuvent 
prendre  connaissance  des  questions  relatives  à  la  régularité  des 
convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections, 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens. 

L^ Assemblée  législative  est  nommée  pour  deux  ans  ;  le  renou- 
vellement est  inté^al  et  a  lieu  de  plein  droit. 


(1)  Le  lirait  l'était  répandu  dam  1m  prorinoM  qn»  Im  «eeUdaatiqiiei  et  lee  tadm» 
prlTiUtiée  n'aTmleat  p«a  droit  de  •ofEraffe,  et  lei  Jambiai  eonSnuikaé  e»  ItiSt  par  Icnn 
BMBapee  et  lenra  eflorte  povr  écarter  du  icratla  lee  prétree  et  lee  nobleij  le  rod  publia,  le 
8  mai  I7V0,  une  pronlamatioa  daaa  laquelle  aa.  liialt  :  «  Sa  Mejeiié,  oowldéraat  que  dei 
égarementa  de  oette  nature,  que  dei  déeocdne  ■!  aSIlgeanti  peor  aon  eanr  petaeil.  tL 
■1  oontralree  à  tooe  lei  principes,  le  eont  epédaleaie&t  à  ceux  de  la  Canetitatloa,  daac 
]«  tematien  det  atseaabléee  éleotiTee  ataqoollea  tow  lei  eiteyena  aoUti  peureni  «t  doi- 
vent aulcter  pour  j  jouir  librement  de  leur*  droite  {  et  roulant  reUler  an  maintien  de 
la  tranquiUité  publique,  à  la  eûreté  de  eee  rajeti,  et  lever  ke  otoftwlee  ftti  «eatrariadt 
l*e«éoiition  dei  dlH>o«itioM  fondamentnlei  iw  leeqneUaa  doit  repœg-  1a  proapérité  mk 
Uonale,  elle  a  eru  derolr  manifeiter  am  intention!,  tant  pour  prérenir  lea  peuplée  contre 
lee  lUurfone  qui  pootralent  lei  égarer,  que  pour  Sntialder  eeux  qnl  aenioa*  tMaté* *  m 
lintK  à  de  pâreili  ezcte.  —  A  cea  oauiea,  le  roi  fait  eaToir  à  toni  «t  à  ehaam,  que 
l'entrée  et  le  droit  de  Toter  dam  lei  aaMmbléee  prluairei  appartiennent  eaiwntltni— « 
à  tom  les  citojem  actU».  mai  auoune  exeeptioik,  ponnru  tomtefola  qnlla  aient  «vmpU  1m 
oonditiom  preKTitei  par  lei  décreU  de  rAaiâmblée  nationale  ;  qu'on  ne  peut  lei  ta 
exdbire  ni  lèi  en  éloigner,  looi  qnelqu»  prétexte  que  ee  lelt,  et  ndna  «neoni  par  dm 
menaoei  et  dw  toIm  de  Zait.  Veut  Sa  U^jeeté,  que  lee  ezoèa  de  œtte  natnre  aalMt 
eaemplaiiennt  ponia  et  qu'à  oafc  afBet,  lea  aateua,  iaotmxa.  onmplhwi  it  ■illiiiwll 
aoient  poumiTii,  pour  leur  prooèe  leur  Itre  fait  et  pwfait  luiTant  li  ligueur  flne  m  ilw 
naneee.  Inttte  Sa  MajeeU.  tom  —  adèlee  aajef  à  aiBuiiiiar  am  intantk—paiwniw,  an 
MBoonantpalMblemant et  aveo  aèle  à  lai 
U  tnaqgilUté  et  le  boBlMBr  da  ]*  Vtaaaa.i 
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AttrilmtâoiiB  et  prérogatiTas  de  TAesemblôe 
législative. 

La  révolution  de  1789  ayant  eu  pour  principal  objet 
de  garantir  aux  représentants  du  pays  Tindépen- 
dance  et  rautorité,  la  Constituante  apporta  le  plus 
grand  soin  à  définir  les  droits  du  Corps  législatif. 

Aux  termes  du  chapitre  III  (r<*  section)  de  la  constitu- 
ti(m  de  1791,  le  Corps  législatif  fut  a  exclusivement  » 
chargé  : 

1°  De  proposer  et  de  décréter  les  lois  ;  le  roi  pouvait 
seulement  inviter  le  Corps  législatif  à  prendre  un  objet 
en  considération  ; 

V  De  fixer  les  dépenses  publiques  (1)  ; 

V  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en  déter- 
miner la  nature,  la  quotité,  la  durée,  le  mode  de  per- 
ception ; 

4»  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe 
entre  les  départements  du  royaume,  de  surveiller 
l'emploi  de  tous  les  revenus  publics,  et  de  s'en  faire 
rendre  compte  ; 

5<»  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des 
offices  publics; 

6«  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la 
dénomination  des  monnaies; 

7®  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français  et  des 
forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

8«  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition  du 
roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les 
armées  de  terre  et  de  mer  seraient  composées  ;  sur  la 
solde  et  le  nombre  d'individus  de  chaque  grade  ;  sur 


(l)  L«B  niaftrtNS  étalant  tmwt  *m  préwatef,  diKoe  aaB««,  m  Oorpt  MgUlatIf .  à 
t*am«ttm  d»  lA  iiiiÉiiu.  l'aparn  d«  dépeiuM  à  f«lr«  daaa  Irar  dépwtnaait  «t  é* 
iwdn  compte  4«  l'emploi  dM  eréditt  qui  l«ttraval«B^étéaMaciMiL 
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les  règles  d'admission  et  d'avancemçnt,  les  formes  de 
rcfifWcment  et  du  dégageffient,  la  fortnfttloû  des  équi- 
pages de  mer;  sur  Tâdinlsâioti  des  troupes  ou  des 
forces  navales  étrangères  au  service  de  la  France,  et 
sur  le  traitôment  des  ttoupes  en  cas  de  licenciement; 

9<»  De  âtatuer  sur  Tadministfatlon,  et  d^ordoimer 
rallénation  deâ  domaines  nationaux  ; 

10<^  De  poursuivre  devant  la  hautô-coUr  nationale  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour,  les 
individus  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la 
sûreté  générale  de  TEtat,  ou  contre  la  constitution  ; 

11®  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  des  marques 
d'honneur  ou  décorations  purement  personnelles 
seraient  accordées  auX  citoyens  ayant  rendu  des  ser- 
vices ; 

i2<^  De  décerner  les  honneurs  publics  à  la  mémoire 
des  grands  hommes. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  faire  aucune  loi  qui 
portât  atteinte  et  mit  obstacle  à  l'exercice  deâ  droits 
naturels  let  civils  garantis  par  la  constitution. 

La  guerre  ne  pouvait  être  décidée  que  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par  lui.  Dans  le  cas 
d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d*un  allié  à 
soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  devait  en  donner,  sans  auciin  délai,  la 
notification  au  Corps  législatif,  et  en  faire  connaître 
les  motifs.  Si  le  Corps  législatif  était  en  vacances,  il 
devait  ^tre  aussitôt  convoqué.  SI  le  Corps  législatif 
décidait  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  la  guerre,  le 
roi  était  tenu  de  prendre  sur  le  champ  des  mesures 
pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais.  Si  le 
Corps  législatif  estimait  que  les  hostilités  commencéss 
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éiaietit  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres 
cm  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  Tau- 
teur  de  Tagression  devait  être  poursuivi  critnlnelle- 
ment.  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps  lé- 
gislatif pouvait  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et 
le  roi  était  tenu  de  déférer  &  cette  réquisition.  A  Tins- 
tant  où  la  guerre  cessait,  le  Corps  législatif  fixait  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied 
de  pëîx  deraietit  être  congédiées,  et  l'armée  réduite  à 
son  état  ordinaire. 

Il  appartenait  au  Corps  législatif  de  ratifier  les  trai- 
tés de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 

Les  décrets  du  Corps  législatif  étalent  présentés  au 
roi  qui  pouvait  leur  refuser  son  consentement.  Ce  re- 
fus n'était  que  suspensif;  lorsque  trois  législatures 
avaient  successivement  présenté  le  môtnc  décret  dans 
les  mêmes  termes,  le  roi  était  censé  avoir  donné  la 
sanction.  Le  roi  était  tenu  d'exprimer  son  consente- 
ment ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation. 

Etaient  exécutés  comme  lois,  sans  être  Sujets  â  la 
sanction,  les  actes  du  Corps  législatif  concernant  î 

L'établissement,  la  prorogation  et  la  perception  des 
contribution»  publiques  (excepté  dans  le  cas  où  des 
peines  corporelles  étaient  prononcées)  ; 

La  responsabilité  des  ministres  et  leur  mise  en  accu- 
sation; 

La  constitution  du  Corps  législatif  en  assemblée  dé* 
libérante  ; 

La  police  Intérieure  du  corps  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  ; 

La  convocation  des  assemblée^  primaires  en  retard; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les 
administrateurs  et  sur  les  officiers  municipaux. 

Le  Corps  législatif  était  permanent. 

Il  pouvait  s'ajourner;  lorsqu'il  voulait  s'ajourner 
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au«4elà  de  qumxe  jours,  il  devait  prévenir  le  roi  par 

une  députation.  Si  le  roi  trouvait  Important  au  bien 
de  TEtat  que  rajoumement  n*eût  pas  lieu,  il  pouvait 
envoyer  un  message  sur  lequel  le  Corps  législatif  était 
tenu  de  délibérer. 

Les  ministres  avaient  entrée  au  Corps  législatif;  ils 
ne  pouvaient  être  choisis  parmi  ses  membres. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  faire  passer  ou  sé- 
journer aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  dis- 
tance de  trente  mille  toises  du  Corps  législatif,  excepté 
sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation. 

Le  roi  ne  pouvait  dissoudre  le  Corps  législatif. 

Les  députés  étaient  inviolables  ;  ils  ne  x)ouvaient 
être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour 
ce  qu'ils  avaient  dit,  écrit  ou  fait  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  de  représentants. 

Ils  pouvaient,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en 
flagrant  délit,  ou  en  vertu  d*un  mandat  d'arrêt  ;  mais 
il  devait  en  être  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  légis- 
latif; et  la  poursuite  ne  pouvait  être  continuée  qu'a- 
près que  le  Corps  législatif  avait  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  accusation. 


Organisation  intérietire  de  rAsaemblée 
législative. 

La  Constitution  de  1791  détermina  de  la  manière 
suivante  le  mode  de  votation  des  lois  : 

Les  délibérations  du  Corps  législatif  sont  publiées.  Le  Corps 
législatif  peut  cependant  se  former  en  comité'  général  (comité  se- 
cret) ;  cinquante  membres  ont  le  droit  de  Texiger.  Pendant  la  du- 
rée du  comité  général,  les  assistante  se  Tetitenty  le  fanteoâl  dn 
président  Teste  vacant,  Tordre  est  maintenu  par  le  Tice-prési* 
dent. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n'est  pas  ' 
composée  de  deux  cents  membres  an  moins,  «t  aucun  décret  n*eel  ' 
formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffnges. 
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.  lé^  projets  de  loi  sont  BoumiB  à  trois  lectves  ;  il  doit  y  eToîz 
un  intenralle  de  huit  joars  au  moins  entre  chaque  lecture. 

Un  projet  de  loi  rejeté  après  la  troisième  lecture  ne  peut  dtre 
représenté  dans  la  même  session. 

Le  préambule  de  tout  décret  définitif  doit  énoncer  les  dates 
des  trois  lectures  ;  le  roi  doit  refuser  sa  sanction  à  tout  décret  dont 
le  préambule  n'atteste  pas  l'observation  des  formes  prévues  par  la 
constitution.  Si  quelqu'un  de  ces  décrets  se  trouve  sanctionné. 
les  ministres  ne  peuvent  ni  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur 
raponsaMUf,  à  cet  €gari^  dure  si»  années, 

Paz  une  délibération  préalable,  le  Corps  législatif  peut  déclarer 
rm^ence  d'un  décret  ;  dans  ce  cas  la  formalité  des  trois  lectures 
est  supprimée. 

Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances  et  dans  Tenceinte  extérieure  qu'il  a  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sor  ses  membres  ;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts  pour 
huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

Il   a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  maintien 
du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,   de  son  consentement,  ' 
sont  établies  dans  la  viliB  oti  il  tient  ses  séances. 

L'Assemblée  législative  appliqua  provisoirement  à 
SCS  travaux  le  règlement  de  la  Constituante.  Le  43  oc- 
tobre 4794,  elle  créa  les  sept  comités  suivants  : 

1«  Comité  de  liquidation  ; 

t^  Comité  d'examen  des  comptes,  chargé  de  vérifier 
les  comptes  sur  registres  rendus  depuis  le  l^*"  mai 
1789  jiisqiu'au  V^  septembre  4791,  afin  de  constater 
remploi  des  fonds  et  la  légitimité  des  dépenses  ; 

3<»  Comité  des  assignats  et  des  monnaies,  chargé 
de  préparer  les  lois  et  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  fabrication  des  assignats  et  des  monnaies, 
de  surveiller  rémission  des  assignats  et  d'assister 
à  leur  brûlement  ; 

^<*  Comité  des  dépenses  publiques  pour  1792  ; 

go  Comité  des  revenus  publics; 

6«  Comité  de  trésorerie  nationale,  chargé  de  sur- 
veiller le  trésor  public  et  de  préparer  les  lois  néces- 
saires pour  achever  l'organisation  complète  de  cette 
partie  de  l'administration; 
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1°  Comité  de  tériflcatlon  de  la  dette  publique, 
«  ehargé  de  fonaer  un  état  exact  du  moutaui  det  en- 
gagements contractés,  au  nom  de  la  natioui  paj  TA»- 
semblée  emstituante^  ei  des  moyens  ^ar  lesquels  fis 
peuvent  être  acquittés;  d'établir  une  balance  qui 
puisse  faire  connaître  la  situation  de  la  fortune  pu- 
blique et  de  régler  de  la  manière  la  plus  utile  au 
crédit  national  racquittement  des  engagements  ce»- 
tractés  et  Tusûge  des  ressources  ». 

Le  14  octobre,  la  Législative  créa  onze  comités  nou- 
veaux :  d'agriculture  et  des  communications  inté- 
rieures ;  du  commerce,  des  arts  et  manufactures  ;  des 
matières  féodales  ;  des  lois  et  règlements  militaires  ; 
des  lois  et  règlements  de  la  marine  ;  des  domaines  ; 
des  questions  et  matières  diplomatiques  ;  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  colonies;  ded  secoure  publics; 
de  rinstruction  publique;  des  pétitions. 

Les  comités  étaient  élus  dans  les  bureaux,  an  scru- 
tin de  liste  et  à  la  majorité  relative.  Nui  ne  pouvait 
être  nommé  à  la  fois  membre  de  deux  eomités. 

Les  comités  ne  pouvaient  recevoir  diteCtement  ni 
mémoires^  ni  adresses,  ni  pétitions;  ils  n'étaient 
saisis  que  des  pièces  que  rassemblée  jugeait  à  pro- 
pos de  leur  renvoyer. 

Les  séances  des  comités  étaient  publiques  pour 
tous  les  membres  de  TAssemblée^ 

La  Législative  arrêta  son  règlement  le  18  octobre 
1791  $  elle  y  Inséra  la  plupart  des  dispositions  adop- 
tées par  la  Constituante.  Le  souvenir  des  séances 
tumultueuses  ût  introduire  les  deux  articles  sui^ 
vante  : 

c  Dorénavant  aucun  membfd  ne  M  placiert  ni  déirière  le  prési- 
dent, ni  Bur  les  matches  du  bnreaui  ni  tMt  leé  labottrett  destina 
aux  huiBsiets* 

•  La  tribune  ne  sera  oocupée  que  par  ^opinant,  ▲ooan  des 
membres  de  VÂsfiemblée,  et  surtout  eeuw  placét  tur  Uê  èatuê  r#H 
sins  de  la  tribune,  ne  pourront  lui  adresser  la  parole.  • 
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La  constitatioQ  ayant  décidé  que  les  ministres 
aariiml  ttitréa  dans  rAtfgeinblÉd,  on  totiliit  prévtfiir 
Tabus  des  interpellations  qui  arrêtent  la  marche  des 
affaires,  et  Ton  adopta  nn  article  ainsi  conçtt  : 

«  IiQnqM  1m  miBMUM  seront  dan»  TÂMefthlée,  «ttoua  aair» 
membre  que  le  président  ne  pourra  leur  faire,  en  aucun  ea$,  d'in- 
terpellafion  difeete  ;  mais  lef  éclai/dssements  désirât  par  les  dlffé- 
ranUi  meiobte»  «erofit  ptopesés  au  préridaùt  qoi  eottsiiHeni  d'alierà 
l'ÂjiomUéa,  pour  mvAt  ft  alto  vaul  qtia  la  mUdstie  Kpond».  « 

L'ouverture  de  là  séance  fut  fixée  à  neuf  heures  du 
matin. 

Le  ^or  février  ItOS,  TAssemblée  vota  un  décret  pour 
accélérer  les  nombreux  travaux  de  ses  comités.  Une 
commission  spéciale  de  dotuse  membres,  n'appartenant 
à  aucun  comité,  fut  chargée  de  dresser  «  un  tableau 
trimestre,  un  tableau  hebdomadaire  et  un  tableau 
journalier  ou  ordre  du  jour  ». 

Le  tableau  trimestre  comprenait  la  liste  des  tra-- 
vaux  fournie  par  chaque  comité.  Le  tableau  hebdo- 
madaire comprenait  les  objets  qui  devaient  être  dis- 
cutés pendant  la  semaine;  11  était  imprimé  et  distribué 
tous  les  dimanches.  «  Le  tableau  journalier,  ou  ordre 
du  jour,  était  divisé  en  deux  parties  r  la  première, 
pour  les  affaires  d'expédition,  jusqu'à  midi  ;  la  se* 
conde,  depuis  mldii  pour  les  travaux  fixes.  »  Il  était 
affiché. 

Il  fut  décidé  que  lês  rapports  des  objets  ajournés 
seraient  toujours  frets  au  jour  marquis  sinon  il  serait 
loisiàle  à  tout  membre  de  préssnisr  son  travail^  sauf  le 
droit  du  rapporteur  d'étf e  entendu  dans  la  suite  de  la 
discussion. 

Le  7  mars  179Î,  l'Assemblée  décréta  que  les  séances 
du  matin  ne  pourraient  durer  moins  de  cinq  heuree 
et  que,  Jusqu'à  l'épuisement  des  projets  arriérés,  il 
y  aurait  trois  stances  du  soir^  le  mardi,  le  jeudi  et  le 
samedi. 
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Mode  d^éleeti^i  de  la  Coxxventioa  iiAttoiiàle. 

L'Assemblée  législatîye  convoqua  la  Conventîoa  en 
face  de  rémeute  victorieuse  ;  non-seulement  elle  n'eut 
pas  le  courage  de  maintenir  les  règl^  électorales  et»? 
blies  dans  la  constitution,  mais  en  les  modifiant  elle 
tint  un  langage  indigne  de  la  loi  ;  le  décret  du  \t  août 
1792,  relatif  c  au  prompt  rassemblement  de  la  Con- 
vention natipnale  »,  est  ainsi  conçu  : 

c  UAssemblée  nationale,  tPtwd^mU  fu'elle  n*a  pat  le  droit  i§ 
soumettre  à  des  règles  impératives  V exercice  de  la  souoeraineté  dame 
la  formation^  d'une  Convention  nationale^  et  .que  cependant  -  il 
importe  au  salut  public  quo  les  assemblées  primaires  et  électorales 
86  forment  en  même  temps,  agissent  avec  unifbrmHé,  et  tpxe  1â 
Convention  nationale  soit  prompUanent  ivsBflinhlée,  imeite.  Us  i»-' 
tOjfenSf  au  nom  de  la  liberté,  àû  Petite  et  de  la  pairie,  à  se  com." 
former  aux  règles  suivantes  ; 

»  Les  assemblées  primaires  nommeront  le  même  nombre  d*élec- 
ténrs  qu^eUes  ont  nommé  dans  les  dernières  élections.    . 

a  La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non  âeti£» 
sera  supprimée  ;  pour  être  admis  à  voter,  il  suffira  d'être  Ft^oçein^ 
âgé  de  vingt  et  un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  re- . 
venu  ou  du  produit  de  son  travail,  et  n'étant  pas  en  état  de  domes- 
ticité. 

>  Les  conditions  d*élig&bilité  exigées  pour  les  éleetears  on  pour 
les  représentants  n'étant  point  applicablea  à  une  Convantm  na* 
tionale,  il  suffira  pour  être  éligible,  comme  député  ou  comme  élec> 
teur,  d^être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  de  réunir  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  précédent. 

»  Chaque  département  nommeana  le  nombre  de  députés  et  de 
suppléant*  qu'il  a  nommé  pour  la  législature  actneUe  (1). 

»  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à  revêtir  lenn  repié* 
sentants  d'une  confiance  illimitée. 

«  Le  choix  des  a8senj)lées  primaires  et  des  assemblées  éleeto- 


(1)  Un  déerel  idUitow,  dtt  2S  softl  I7M,  atMboft  dM  dCpolte  Mx  «olonlas  iaaB  la 
proportion  Bainiito  :  U  putle  tençidM  de  ma  8aint.DoiDloffm  nooma  IS  dépntéi;  !• 
OiudéI<mpe,44  1a  lUrtlniqa*,  3 ;  SiUnto-Lnefa,  1  ;  T^tmçts  1  ;  GhyMiBe,  1  ;  Ia  Ovjws, 
1  i  Itl*  BcmrbaB,  S;  ltl«d«  Vnn»,  %  i  Uê  «UbUnementa  frma^ikto  de  11b«8.  S. 

ToM  Im  Qttojn»  Ulirai,  d»  «oalqn»  «Ut,  oondlttoa  an.  eoolear  «n'il*  fiiwiinj,  d«il- 
cOidi  dopnU  on  an  dans  U  oolonia,  à  l'ezeepUoa  de  oeoz  qui  étaient  en  «tet  de  done»- 
tMté^doraitafiiflét  h  eonflCNiiteàl>aeotfini  dM  adV«i4«- 
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raies  pourra  se  porter  sur  tout  dtoyen  réuniasant  lee  conditions  d- 
deBHBa..^^pprito,  ij^iieilM.fiisivi^l  Ut  fimOfont  ^Hsua  ^wHl 
eœeree.  » 

■  L'Assembla  nationale,  après  avoir  indiqué  aux  dtoyena  fran- 
çais les  règles  auxquelles  die  a  cru  devoir  les  inviter  à  se  confor- 
mer, eonddérant  que  les  circonstances  et  la  Justice  soUidtent  éga- 
lement ime  indemnité  en  faveur  des  électeurs,  décrète  que  les 
élflcteurs  qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de  leur  domicile,  rece- 
vront vingt  sous  par  lieue  et  trois  livres  par  jour  de  séjour.  > 


Organisation  Intérieure  de  la  Convention 
nationale. 

Le  règlement  de  la  Convention,  adopté  le  28  sep- 
tembre 1792,  diffère  peu  des  deux  précédents.  L'ou- 
yerture  des  séances  resta  fixée  à  neuf  heures  du 
matin  ;  la  durée  minimum  fut  portée  à  six  heures. 
L'art.  2  du  chapitre  relatif  à  Tordre  de  la  salle  était 
ainsi  conçu  :  a  Dans  le  cas  où,  avant  la  levée  de  la 
séance^  TAssemhlée  se  trouverait  réduite  à  moins  de 
deux  cents  memhres,  si  rappel  nominal  est  réclamé 
par  un  seul,  le  président  y  fera  procéder  sur-le- 
champ.  » 

Les  séances  du  dimanche  furent  particulièrement 
consacrées  à  entendre  les  députations  et  les  pétitions 
à  la  barre. 

•  La  Convention  nationale,  disait  le  règlement,  comptable  de 
tous  ses  moments  à  la  nation  entière,  ne  peut  permettre  à  aucune 
troupe  particulière  de  citoyens  armés  ou  non  armés,  de  défiler 
dans  la  salle  de  ses  séances  ;  mais  suivant  les  drconstances,  elle 
enverra  des  commissaires  pour  recevoir  leurs  hommages  au  nom 
des  représentants  du  peuple.  La  Convention  nationale  ne  recevra 
désormais  aucune  députation  çui  n'aurait  pour  objet  que  de  lui 
êdreuerdes  complimente  et  des  f/licitations  ;  mais  toutes  les  adresses 
de  ee  genre  snont  annoncées  par  les  secrétaires.  » 

Les  individus  placés  dans  les  trihunes  devaient 
«  avoir  soin  de  garder  le  silence  nécessaire  à  la  tran- 
quillité des  délibérations,  et  de  porter  aux  représen- 
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La  CmTétitioB  naiiontle  conploit  à  eet  égirA  sut  k 

patriotism6  et  la  sagesse  des  citoyens  :  c  EUe  leur 
rappelait  (iu*lls  ne  pouvaient  hoûorer  leurs  représea- 
taats  «ant  «'honorer  aux-wAmye».  » 

A  peijM  réunie,  la  Genve&lioa  nomma  la  mitea 
nombre  de  comités  que  la  Législative;  les  atlrUmtions 
de  ces  comités  furent  promptement  absorbées  par  la 
terrible  initiative  du  comité  de  salut  public;  organisé 
pour  un  mois  par  le  décret  du  7  avril  1793,  le  comité 
de  salut  public  fut  maintenu  en  fonctions,  par  des 
décrets  ultérieurs,  jusqu'à  Tépoque  de  la  chute  de 
Robe^ierre*  Le  7  fructidor  an  U  p  septembre  1794) 
la  Convention  réorganii»a  tous  ses  eomités,  délimita 
leurs  pouvoirs  et  les  soumit  h  un  renouvellement 
mensuel. 

Bteotion  du  c<m»ell  dés  Anoims  et  do  e»iiB«ff 
des  CSinq-Cents. 

La  eonstitution  du  k  fructidor  an  lit  (M  aoùi  47M) 
rétablit  pour  Télectorat  et  l'éligibilité  une  parUd  àm 
règles  posées  dans  la  eonstitatlon  de  I7M. 

Tout  homme  né  et  résidant  ^i  Vranee,  qui,  Agé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  s'était  fait  inscrira  aur  la 
registre  civique  de  son  canton»  qui  4tait  domicilié  de- 
puis im  an  sur  le  terriftoira  de  la  République,  al  qm 
payait  wm  e&iUHHUm  directe,  foncière  ou  paitkm* 
nelle,  ftit  déclaré  citoyen  français.  Les  Français  qui 
avaient  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  Téta- 
Missamant  de  la  République  Curant  ciieyaiia«  bum  a»* 
eune  eendition  de  eontrfbution. 

Les  assemblées  primaires  se  composèrent  dea  ef^^ 
toyens  domiciUéi  dans  le  même  canton.  Chaque  as- 
semblée primaire  nomm^  un  électeur  à  raison  de  200 
citoyens  jusqu'à  300;  deux  depuis  301  jusqu^Â  MO, 
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troki  Awpaiê  W  jufqu'à  7<HI;  quatre  ^topHis  T(M  ivuh 
qxCà  900. 

Les  eonditions  requîMs  pour  Hte  élaeteur  furmi 
copiées  dans  la  constitution  de  1791 . 

I^s  awemblées  électorales  furent  chargées  de  nom- 
mer les  membres  du  coniteil  des  Aocleas  ai  ceux  du 
eonseil  des  Ginq-^^ents. 

Le  nombre  de  députés  à  élire  par  <iliaque  départe- 
ment fut  ûxé  d'après  la  population. 

Le  conseil  des  Cinq- Cents  fut  fixé  à  ee  nombre. 

Le  conseil  des  Anciens  fat  composé  de  t?0  mem* 
braii* 

Pour  être  élu  mem))»)  du  cons^U  des  Cinq-^Cents, 
il  fallait  être  fi^  de  trente  ans  accomplis,  et  être  do^ 
micilié  depuis  dix  ans  sur  le  territoire  de  la  Bépu-. 
l^iquieO). 

Pour  ètra  éhi  membrs  du  eonseil  des  ÀiicioiiS,  il 
fellait  être  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  être  marié 
ou  veuf  et  domicilié  depuis  quln^  ans  sur  le  terri- 
toire de  la  République. 

PourTélection  des  députés,  les  assemblées  pri- 
maires s'assemblaient  de  plein  droit  le  l^""  germinal 
de  chaque  année,  et  les  assemblées  électorales  le  tO 
germinal. 

Les  deux  conseils  étaient  renouvelés  tous  les  ans 
par  tiers. 

Les  membres  nouTellement  élus  pour  l'un  et  pour 
Vautre  conseils,  9e  réunissaient  le  i^  prairial  de  cha- 
que année. 

Le  5  fructidor  an  III  (tt  août  4705),  la  CoavsaUoB 
décréta  que  les  assemblées  électorales  ne  pourraient 
prexuir^  moins  de  deux  tiers  de  ses  membres  pour 


(t)  Pw  VM  (Ihgii^fin  liiÉtolTi.  fl  Ht  4t9Ué  «M.  iMH»^  Vm  TP.  l'âfe  de 
tlagi-cinq  mn»  mitûxêït  pou-  ètn  «iffible. 
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former  le  Ck>rp8  législatif  (1).  Afin  d^assurer  Texéeii- 
tion  de  cette  disposition,  assez  mal  accueillie  par  le 
pays,  la  Convention  rendit,  le  13  fiructidor,  la  loi  sui- 
vante: 

t  Les  prochaines  assemblées  électorales  nommeront  d'abord  les 
deux  tiers  des  membres  que  chacune  déciles  doit  fournir  au  Corps 
législatif,  et  les  choisiront,  soit  dans  la  députation  actuelle  de 
leur  département,  soit  parmi  tous  les  autres  membres  de  la  Con- 
Tcntion. 

I  Chaque  assemblée  électorale,  indépendamment  des  deux  tiers 
qu'elle  doit  nommer  d'abord,  formera  une  liste  supplémentaire 
triple  de  la  première,  et  composée  de  membres  également  pria  5iir 
la  totalité  de  la  Convention. 

*  L'élection  du  dernier  tiers,  qui  sera  pris,  soit  dans  la  Conven- 
tion, soit  en  dehors,  ne  pourra  se  faire  qu'après  avoir  achevé  celles 
qui  sont  prescrites  par  les  paragraphes  précédents. 

>  En  cas  d'insuffisance  du  résultat  des  scrutins  de  toutes  les 
assemblées  électorales  pour  la  réélection  des  cinq  cents  membres 
de  la  Convention,  ce  nombre  sera  complété  par  ceux  qui  aoront 
été  réélus  dans  son  sein  pour  composer  les  deux  ttexs  du  Corps 
législatif.  • 

La  prévision  était  juste  ;  lorsque  les  assemblées 
électorales  eurent  terminé  leurs  opérations,  11  man- 
quait une  centaine  de  membres  ;  les  conventionnels 
réélus  les  nommèrent  conformément  à  la  procédure 
indiquée  dans  la  loi  du  30  vendémiaire  an.U  : 

Tous  les  membres  de  la  Convention  réélus  au  Corps  l^gislattf, 
soit  sur  les  listes  principales,  soit  sur  les  listes  supplémentaires,  se 
firent  inscrire  au  comité  des  décrets.  Le  comité  fit  imprimer  et 
distribuer  à  chaque  représentant  la  liste  des  inscrits,  disposée 
par  ordre  alphabétique  et  intitulée  :  liste  des  électeurs. 

Il  fut  également  distribué  à  chaque  membre  trois  exemplaine 
dhine  liste  des  éligibles,  laquelle  contenait  les  noms  de  tous  les 
membres  de  la  Convention  non  compris  dans  la  liste  des  élec- 
teurs. 

Chaque  électeur  désignait  par  le  signe  —,  sur  tine  liste  des 
éUgibles,  ceux  qu'il  avait  Tintention  de  réélire.  Pour  conmltre  le 


(I)  Lm  loliMr  lnqneOcottle  Mdifam  fnt  vdM  «rt  iattfeaUi  s  Lui  »mr  hê  mogiu  de 
Ufmmtrlarénhitiom. 
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D09tfar«  a^.  npBUi  à  indiquâr  |Mir  cd  ligae»  on  KCrtncht  da  uôtnbee 
de  cinqcçnta,  celui  des  membres  jot^  sur  k  liste  des  4lecteii9s, 
et  de  plus  celui  des  députés  de  la  Corse  et  des  colonies,  qpi,  d'après 
une  loi  du  Ivrendémiaire,  demeuraient  membres  du  Corps  légi6- 
laUf. 

Le  4  brumaire  an  IV,  à  huit  heures  du  matin,  la  Convention 
se  réunit  eu  assemblée  électorale,  sous  la  présidence  du  doyeo 
d^ge;  les  membres  portée  sur  la  liste  des  électeurs  furent  seuls 
admis  à  la  séance. 

La  fiste  alphabétique  des  électeurs  fut  partagée  en  dii  séries, 
et  il  fut  placé  sur  le  bureau  du  président,  dix  urnes. 

On  fit  un  appel  nominal  de  chaque  série;  les  membres  com- 
posant la  première  série  déposèrent  dans  la  première  urne  leurs 
listes  d'éligibles,  les  membres  composant  la  seconde  déposèrent 
leurs  listes  dans  la  deuxième,  et  ainsi  de  suite. 

Le  dépouillement  des  scrutins  fut  fait,  pour  chaque  urne,  par 
les  trois  plus  ftgés  de  chaque  série.  Le  dépouillement  eut  lieu  à 
haute  voix.  Aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  la  majorité  abso- 
lue tai  exigée  ;  au  troisième  tour  la  majorité  relative  suffit. 


Attributions  et  prérogatives  des  Anciens 
et  des  Cinq-Cents. 

Aux  termes  de  la  constitution  de  Tan  III,  le  Corps 
législatif  était  permanent  ;  il  pouvait  néaiunoins  s'a- 
journer. 

En  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne  pouvaient  se 
réunir  dans  une  même  salle. 

La  proposition  des  lois  appartenait  exclusivement 
au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Il  appartenait  exclusivement  au  conseil  des  An», 
dens  d'approuver  ou  de  rejeter  les  résolutions  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Un  projet  rejeté  ne  pouvait  être  représenté  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents  qu'après  une  année  révolue. 
Le  conseil  des  Cinq-Cents  pouvait  néanmoins  pré- 
senter, à  quelque  époque  que  ce  fût,  un  projet  de  loi 
contenant  des  articles  qui  faisaient  partie  d'un  pirojet 
rejeté. 

35 
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On  reconnait  dans  ces  dispositions  la  trace  de  Vex- 
périence  si  chèrement  acquise  parles  conventionnels; 
le  règlement  imposé  aux  deux  conseils  par  le  décret 
de  la  Gîonvention,  du  28  fructidor  an  III,  prouve,  lui 
aussi,  combien  les  membres  delà  première  assemblée 
de  la  république  redoutaient  le  retour  du  x>assé.  Le 
deuxième  chapitre  de  ce  règlement  est  consacré  tout 
entier  à  établir  des  précautions  minutieuses  pour 
mettre  les  représentants  à  Tabri  des  coups  de  mejo- 
rité  ;  en  voici  le  texte  : 

I  Dans  la  salle  des  délibérations  de  chacun  des  conseils,  les 
sièges  seront  distribués  par  séries  numériques,  et  chacun  d'eux  sera 
numéroté  dans  la  série. 

>  Il  régnera  au-dessus  du  rang  le  moins  élevé  des  sièges  une 
balustrade  qui  formera  autour  du  bureau  une  enceinte  parfaitement 
libre. 

*  II  sera  posé,  tous  les  mois,  a  la  porte  d'entrée  de  la  salle  de 
chacun  des  conseils,  un  vase  qui.  contiendra  un  nombre  de  numé- 
ros  égal  à  celui  des  sièges  contenus  dans  la  salie. 

>  Chaque  membre,  en  entrant,  tirera  du  vase  un  bulletin  qui 
portera  le  numéro  de  l'un  des  sièges  et  celui  de  la  série  dans  la- 
quelle il  est  placé.  //  nâ  pourra  «»  aucun  cat,  tf  sous  aucun  prf^ 
texte,  occuper  pendaut  le  mois,  uu  autre  siège  jue  celui  qui  lui  9$ra 
échu. 

■  Deux  commifi-secrétsdres ,  placés  auprès  du  vase  ci-dessus 
mentionné,  inscriront  le  nom  de  chaque  membre  au  moment  où  il 
devra  tirer  son  bulletin,  et  aussitôt  ils  porteront  à  la  suite  de 
son  nom  le  numéro  du  siège  et  celui  de  la  série  qui  lui  seront 
échus. 

*  Â  la  fin  de  la  séance,  ils  feront  le  relevé  des  noms  de  tous  les 
membres  du  conseil,  qui,  ne  s'étant  pas  rendus  à  la  séanoe, 
n'ont  pas  pris  de  numéros.  Il  sera  formé  une  liste  de  ces  noms» 

*  A  l'ouverture  de  la  séance  du  lendemain,  un  des  secrétaixes 
fera  l'appel  successif  de  ces  noms;  et^  après  Tappel  de  chacun 
d'eux,  le  président  tirera  un  des  numéros  restés  dans  l'urne  d'après 
Topération  de  la  veille. 

■  Ce  numéro  sera  inscrit  a  côté  du  nom  pour  lequel  il  aura  été 
tiré.  Le  résultat  général  sera  affiché  sur-le-champ  à  la  porte  d'en- 


ohftqwlMtanftvmiléMpwWàdlz  JMM  pdor  la  Oaq-CBiiCa,  «fe  k  daq  !•»■  pour  IM 
Aaetona.  Bn  réaUté,  la  plapart  doi  déereti  nndiu  pw  lei  ooiueili  ont  été  TOtéc  d'or- 


DROIT  ÉLECTORAL  DE  LAN  VIII  649 

trée  de  la  ialle,  afia  qua  chacun  des  memlires  absents  la  veille 
prenne  le  siège  que  le  sort  lui  a  assigné,  • 

Orgmicifttioii  électorale  de  l'aa  VZIZ* 

Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  s*est  fait  inscrire  sur  le  registre  ci- 
vique de  son  arrondissement  communal,  et  qui  est 
domicilié  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  i^pu-« 
blique,  est  citoyen  français. 

L*exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  sus- 
pendu par  rétat  de  débiteur  failli  ou  de  domestique  à 
gages,  par  Fétat  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation 
ou  de  contumace. 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  un  arron- 
dissement communal,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile 
par  une  année  de  résidence,  et  ne  ravoir  pas  perdu 
par  une  année  d'absence. 

Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal 
désignent  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus 
propres  à  gérer  les  affaires  publiques.  Il  en  résulte 
une  liste  de  confiance,  contenant  un  nombre  de  noms 
égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
d'y  coopérer.  C'est  dans  cette  première  liste  commu- 
nale que  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics 
de  l'arrondissement. 

Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales 
d'un  département,  désignent  également  un  dixième 
d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  seconde  liste  dans  la- 
quelle doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  du 
département. 

Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale  dé- 
signent pareillement  un  dixième  d'entre  eux  ;  il  en 
résulte  une  troisième  liste  qui  comprend  les  citoyens 
de  ce  département  éligibles  aux  fonctions  publiques 
nationales. 
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Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation 
de  l'une  de  ces  trois  listes,  sont  appelés  tous  les  trois 
ans  à  pourvoir  au  remplacement  des  inscrits  décédés. 
Ils  peuvent,  en  inéme  temps,  retirer  dé  la  liste  les 
inscrits  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d*y  maintenir, 
et  les  remplacer  par  d'autres  citoyens  dans  lesquels 
ils  ont  une  plus  grande  confiance.  Nul  n'est  retiré 
d*une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité  absolue 
des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation. 
On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d*éligibles  par  cela 
seul  qu'on  n'est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste 
d'un  degré  inférieur  ou  supérieur. 

La  constitution  de  l'an  vni  créait  trois  Assemblées: 
un  Sénat  conservateur,  un  Tribunat  et  un  Corps  légis- 
latif. Pour  la  première  formation  du  Sénat,  les  ci- 
toyens Sieyès  et  Roger-Ducos,  consuls  sortants,  les 
citoyens  Gambacérès  et  Lebrun,  second  et  troisième 
consuls,  se  réunirent  et  nommèrent  la  majorité  du 
Sénat,  qui  se  compléta  ensuite  lui-même. 

Le  Sénat  était  composé  de  qpiatre-vingts  membres 
inamovibles  et  à  vie,  figés  de  quarante  ans  au  moins. 
Il  ne  fut  nommé  d'abord  que  soixante  membres  ;  on 
devait  pendant  dix  ans  ajouter  tous  les  ans  deux  sé- 
nateurs au  moins. 

La  nomination  aune  place  de  sénateur  se  faisait  par 
le  Sénat  qui  choisissait  entre  trois  candidats  présen- 
tés :  le  premier  par  le  Corps  législatif,  le  second  par  le 
Tribunat,  le  troisième  par  le  premier  consul.  Il  était 
tenu  d'admettre  celui  qui  était  présenté  à  la  fois  par 
les  trois  autorités. 

Toutes  les  listes  des  citoyens  élîgibles  aux  fonctions 
nationales  étaient  adressées  au  Sénat,  qui  choisissait 
dans  cette  liste  les  députés,  les  tribuns,  les  consuls, 
les  juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la  comp- 
tabilité. 
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Pour  être  élu  au  Tribunal,  il  fallait  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans. 

Pour  être  élu  député,  il  fallait  être  âgé  de  trente  ans. 

Le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  se  renouvelaient 
tous  les  ans  par  cincpiième. 

Les  tribuns  étalent  indéfiniment  rééligibles.  Les  dé- 
putés sortants  ne  pouvaient  être  réélus  qu'après  un  an 
d'intervalle  ;  toutefois  ils  pouvaient  être  immédiate- 
ment nommés  au  Tribunat. 


Fonottoiifl  du  Sénat  oonverrateur,  du  Tribunat 
et  du  Gorps  législatU. 

Indépendamment  de  ses  attributions  électorales,  le 
Sénat  conservateur  était  cbargé  de  maintenir  ou  d'an- 
nuler tous  les  actes  qui  lui  étaient  déférés  comme  in- 
constitutionnels par  le  Tribunat  ou  par  le  gouverne- 
ment; les  listes  d'éligibles  étaient  comprises  parmi  ces 
actes. 

La  confection  des  lois  était  réservée  au  Conseil 
d'Etat,  au  Tribunat  et  au  Corps  législatif. 

Le  Conseil  d'Etat  rédigeait  les  projets  de  lois  sous 
la  direction  des  consuls.  Le  Tribunat  les  discutait  et 
exprimait  son  vœu  en  faveur  de  l'adoption  ou  du  rejet. 
Il  envoyait  ensuite  trois  orateurs  pris  dans  son  sein, 
pour  exposer  au  Corps  législatif  les  motifs  de  son 
vœu.  Le  gouvernement  envoyait  de  son  côté  trois 
orateurs  du  Conseil  d'Etat  chargés  de  défendre  la 
loi. 

Le  Corps  législatif  écoutait  le  débat  qui  se  produi- 
sait devant  lui  ;  il  n'y  prenait  jamais  part  et  votait 
silencieusement  ;  son  vote  faisait  la  loi  (1).  Le  décret 


(I)  La  loi  4b  1»  olrAse  an  THI  (B  jaaTlv  1800)  vrtM  réfflé  de  1»  nuuUèra  salnmto 
Im  détella  de  U  procédare  nUilT*  à  l'examen  et  «n  to4o  des  loi*  :  «  QoAiid  le  gtm- 
vcrnement  s  ârrAtd  qu'un  prei«ft  de  loi  eera  propoaé,  il  «a  prArlent  le  Cbrps  légtil&tlf 
p«r  nn  mcMage.  —  Le  yoaTenenieBft  Indlqite  1«  jov  awpiel  11  orolb  que  doit  ttn  on* 
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qu'il  avait  adopté  devait  être  promulgué  dix  jours 
après  son  émission,  à  moins  que,  dans  ce  délai,  il  n'y 
eût  recours  au  Sénat  pour  cause  d'inconsUtation- 
nalité.  Ce  recours  n'existait  pas  contre  les  lois  pro- 
mulguées. 

Le  Tribunat  avait  le  droit  d'exprimer  son  vœa  sur 
les  lois  faites  et  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger,  sur 
les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  publique,  mais  jamais  sur  les 
affaires  civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tri- 
bunaux. Les  vœux  manifestés  par  le  Tribimat 
n'avaient  aucune  suite  nécessaire,  et  n'obligeaient 
aucune  autorité  constituée  à  délibérer. 

Aux  termes  de  l'article  90  de  la  constitution  de 
l'an  VIII,  le  Sénat,  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif 
ne  pouvaient  délibérer  que  si  les  deux  tiers  au  moins 
de  leurs  membres  étaient  présents. 

Le  Tribunat  pouvait  siéger  en  permanence;  îl  pou- 
vait aussi  s'ajourner  ;  dans  ce  cas,  il  nommait  une 
commission  de  dix  membres  chargée  de  le  convoquer 
si  elle  le  jugeait  convenable.  La  session  du  Corps  lé- 
gislatif commençait  chaque  année  le  A*^  frimaire 
[tt  novembre),  et  ne  durait  que  quatre  mois.  Pendant 
le  reste  de  Tannée,  il  pouvait  être  convoqué  extraor- 
dinairement  par  les  consuls. 


TorU  U  dlseoMioB  lur  le  projet.  —  Aprte  qu'on  ortttenr  du  OovaBil  d'BUt  a  Iv  MiQoiy* 
UgM^Mf  1«  iiroJ«t  de  loi,  et  en  a  ezpoai  les  motifs,  11  en  dipoee  enr  le  toreen  trob 
«xpédttiaas.  —  L'âne  da  eee  expédlttona  eek  ndmrfe.  mur  retard,  m  TUbvoML  -^  A» 
Jour  tndiqni  par  le  gouremement,  le  Tribanat  enrôle  an  Oorpe  léglelatif  eee  ocateazs 
pou*  falM  eoBnatm  aoa  Toin  nr  la  propoeltlon  de  loi.  ~  fli,  an  Jonr  liidiqnd,  te  1H' 
bnnat  demande  one  prarofatUm  de  délai,  le  Oovpe  léf lilalif,  aprie  avoir  entendn  l'om. 
tenr  dn  govremement,  eeearde  on  refnae  la  prorofatlon  demandée.  —  a  le  Oorpe  M- 
gldattf  déddeqn'n  y  a  Uen  fc ptwiyrtton,  le guuiwiieuwt piPteiu na  •onrmmMUit 
et  le  Oorpe  UgÛatif  dédde  qn'U  n'j  a  paa  lien  à  prorofatlon,  la  dlecnedoa  eet  ovrecte. 
—  Bl  le  Tribnnat  ne  têS%  pae  eonnattro  eon  Toon  nur  le  projet  de  loi,  SI  aet  «eneé  ea 
conaentlr  la  propodilon.  —  Le  Imrean  du  Oorpe  légUlatif  ne  peut  fermer  la  dleeoailim 
al  nvlee  prcpodtlonB  de  !ol«  ai  enr  lee  demande*  de  aenreen  délai,  «n'aprAe  qoe 
chaena  dM  evMtaon  da  fovfnranMol  o«  da  TiUmimiI  an*  M4  eatante  «a  aiton  aae 
foU  s'il  le  deawade.  —  Poar  mettre  le  gonTem«neat  ea  étet  de  déUfaéxw,  afU  j  a  Ika 
on  non  à  retirer  le  projet  de  loi,  les  orateurs  dn  gonTemement  penrent  tenioan  de- 
mander l'aJonmeaMat,  et  l'ejeamenaat  ae  peot  leur  Mrs  refusé.  > 
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Les  séances  du  Sénat  étaient  seerètes  ;  celles  du  Tri- 
bnnat  et  du  Corps  législatif  étaient  publiques,  mais 
le  nombre  des  assistants  ne  pouvait  excéder  deux 
cents. 

Jusqu*à  Fan  X,  le  Sénat  conserva  le  droit  d*élîre  son 
président;  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  conservè- 
rent le  môme  droit  jusqu'à  Tan  XII. 


Prirogati^as  et  traitamont  des  Bénateurs, 
des  tribuns  et  des  députés. 

Les  fonctions  de  membre  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif  et  du  Tribunat  ne  donnaient  lieu  à  aucune  res- 
X>onsabilité. 

Les  délits  personnels  emportant  peine  afûictive  ou 
infamante,  commis  par  un  sénateur,  par  im  tribun  ou 
X>ar  un  député,  étaient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  après  qu'une  délibération  du  corps  auquel 
le  prévenu  appartenait  avait  autorisé  la  poursuite. 

Le  traitement  annuel  d'un  tribun  était  de  quinze 
mille  francs  ;  celui  d'un  député  de  dix  mille  francs. 

L'article  Î2  de  la  constitution  de  l'an  VIII  avait  dé- 
cidé que  des  revenus  de  domaines  nationaux  seraient 
affectés  aux  dépenses  du  Sénat  ;  le  traitement  annuel 
des  sénateurs  devait  être  pris  sur  ces  revenus  et  être 
égal  au  vingtième  de  celui  du  premier  consul.  L'orga- 
nisation des  sénatoreries  ne  fut  terminée  qu'en  l'an  XI. 
Le  44  nivôse  an  XI  (4  janvier  1803),  fut  adopté  un  sé- 
natu&-consulte  «  portant  création  de  sénatoreries  et 
règlement  sur  l'administration  économique  du  Sénat.  » 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

Il  y  avait  une  sénatorerie  par  arrondissement  de  tribunal  d^appel. 
Chaque  sénatorerie  était  dotée  d'une  maison  et  d'un  revenu  an- 
nuel en  domaines  nationaux,  de  vingt  à  vingt^nnq  mille  francs. 

Les  sénatoreries  étaient  possédées  à  vie  ;  les  sénateurs  qui  en 
étaient  pourvus  étaient  tenus  d'y  résider  au  moins  trois  mois  chaque 
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année.  Ils  devaient  remplir  les  miesions  extraordinaires  que  W  pre- 
mier consul  jugeait  à  propos  de  leur  donner  dans  leur  arrondiue- 
ment,  et  Us  lui  en  rendaient  compte  directement* 

Les  sénatorcries  étaient  conférées  par  le  premier  consul,  sor  la 
présentation  du  Sénat,  qui,  pour  chacune,  désignait  trms  sém* 
leurs. 

Un  rorenu  annuel  de  cinq  millions  fut  en  outre  affecté  aux  dé* 
penses  du  Sénat  ;  on  devait  prélever  sur  cette  somme  les  ressources 
nécessaires  t  pour  assurer  une  subsistance  honnête  aux  familles 
des  sénateurs,  après  leur  mort  • . 

Deux  arrêtés  consulaires  en  date  du  18  fructidor  au 
XI  (5  septembre  1803)  désignèrent  les  biens  nationaux 
affectés,  dans  chaque  département,  à  la  dotation  du 
Sénat.  Un  sénatus-consulte  du  8  frimaire  au  XII  (30 
novembre  1803)  régla  Feutrée  en  possession  et  le  mode 
d'administration  des  sénatoreries. 


OrganisaUon  éloctoirale  do  l'an  X. 

Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  (4  août 
1802}  qui  suivit  la  proclamation  du  consulat  à  vie, 
maintint  les  trois  listes  électorales  créées  en  Van  VIII, 
mais  la  procédure  à  suivre  pour  leur  formation  fut 
profondément  modifiée. 

Les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  communales  se 
réunissaient  au  chef-lieu  de  canton  et  nommaient  les 
membres  des  collèges  d'arrondissement  et  des  collèges 
de  département.  Chaque  collège  d'arrondissement  avait 
un  membre  par  cinq  cents  habitants;  le  nombre  des 
membres  ne  pouvait  excéder  deux  cents,  ni  être  au- 
dessous  de  cent  vingt  ;  la  nomination  se  faisait  direc^ 
tement. 

Pour  les  collèges  de  département,  il  en  était  au- 
trement. Dans  chaque  département,  le  ministre  des 
finances  faisait  dresser  une  liste  des  six  cents  plus 
imposés  ;  sur  cette  liste,  les  assemblées  de  canton 
désignaient  les  membres  des  collèges  électoraux  de 
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département.  Les  collèges  de  département  avalent  un 
membre  par  mille  habitants  domiciliés;  néanmoins 
ces  membres  ne  pouvaient  excéder  trois  cents,  ni  être 
au-dessous  de  deux  cents.  Ils  étaient  nommés  à  vie. 

Le  premier  consul  pouvait  ajouter  dix  membres  aux 
collèges  d'arrondissement,  et  vingt  membres  aux 
collèges  de  département;  il  n'était  point  assujetti, 
pour  ces  nominations,  à  des  époques  déterminées. 

A  chaque  réunion,  les  collèges  d'arrondissement 
présentaient  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste 
sur  laquelle  devaient  être  choisis  les  tribuns.  Les 
collèges  de  département  présentaient  deux  citoyens 
pour  former  la  liste  sur  laquelle  étaient  nommés  les 
sénateurs;  les  collèges  de  département  et  d'arrondisse- 
ment présentaient  chacun  deux  citoyens  domiciliés 
dans  le  département,  pour  former  la  liste  sur  laquelle 
devaient  être  choisis  les  députés. 

Aux  termes  du  sénatus-consulte  de  Tan  X,  le  Sénat 
fut  chargé  : 

1®  De  régler  la  constitution  des  colonies; 

2®  De  régler  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la 
constitution  et  était  nécessaire  à  sa  marche  ; 

3<»  D'expliquer  les  articles  de  la  constitution  qui 
donnaient  lieu  à  différentes  interprétations  ; 

4®  De  déclarer,  quand  les  circonstances  l'exigeaient, 
des  départements  hors  la  constitution  ; 

5^  De  déterminer  le  temps  dans  lequel  les  Individus 
arrêtés  pour  crime  de  conspiration  contre  l'Etat,  de- 
vaient être  traduits  devant  les  tribunaux  ; 

6«  D'annuler  les  jugements  des  tribunaux,  lorsqu'ils, 
étaient  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

7»  De  dissoudre  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  ; 

8°  De  nommer  les  consuls. 

En  échange  de  cet  agrandissement  de  pouvoirs,  le 
Sénat  perdit  le  peu  qui  lui  restait  d'indépendance, 
n  fut  présidé  par  les  consuls.  Le  sénatus-consulte  du 
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12  fructidor  aa  X  (30  août  1802)  compléta  celui  du 
16  thermidor  et  décida  que,  dans  les  délibérations,  les 
sénateurs  adresseraient  la  parole  au  consul  présidant 
la  séance. 

Le  gouvernement  avait  l'initiative  des  sénatus- 
consultes.  Les  projets  de  sénatus-consultes  étaient  pré- 
parés dans  un  conseil  privé  désigné  par  le  premier 
consul,  et  composé  des  consuls,  de  deux  ministres,  de 
deux  sénateurs,  de  deux  conseillers  d'état  et  de  deux 
grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  premier  consul  fut  investi  du  droit  de  nommer 
au  Sénat,  sans  présentation  préalable  par  les  collèges 
électoraux  de  département  c  des  citoyens  distingués 
par  leurs  services  et  leurs  talents  »,  à  condition  néan* 
moins  (ju'ils  eussent  Tâge  requis  par  la  constitution, 
et  que  le  nombre  des  sénateurs  n'excédât  pas  cent 
vingt. 

Le  Tribunat  fut  réduit  à  cinq[uante  membres;  moitié 
des  cinquante  devait  sortir  tous  les  trois  ans.  Jusqu'à 
cette  réduction,  les  membres  sortants  n'étaient  pas 
remplacés. 

Le  Tribunat  fut  divisé  en  sections. 

Organisation  dn  Corps  législatif  en  l'an  ZXI. 

Le  28  frimaire  an  Xn  (îO  décembre  4803),  peu  de 
mois  avant  l'établissement  de  l'empire,  fut  voté  un 
sénatus-consulte  relatif  à  l'ouverture  des  sessions  du 
Corps  législatif,  à  la  nomination  de  son  bureau,  et  à 
ae8  rapports  avec  le  gouvernement. 

Voici  l'analyse  des  principales  dispositions  : 

Le  premier  consul  fait  l'ouverture  de  chaque  session  du  Corps 
législatif.  —  n  désigne  douze  sénateurs  pour  raccompagner.  —  Il 
est  reçu,  à  la  porte  du  palais  du  Corps  l^slatif,  par  le  président 
à  la  tête  d'une  députatton  de  vingt-quatre  membres. 

Les  membres  du  Conseil  d'État  se  placent  dans  la  partie  de  la 
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salle  assignée  aux  orateurs  du  gouvernement.  Les  membres  du 
Tribunal  sont  également  introduits. 

Le  premier  consul,  après  avoir  ouvert  la  séance,  reçoit  le  ser- 
ment des  nouveaux  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal 
qui  ne  Pont  pas  encore  prêté  ;  les  conseillers  d'Ëtat  font  ensuite  les 
communications  que  le  gouvernement  a  arrêtées,  et  la  séance  est 
levée. 

Le  premier  consul  nomme  le  président  du  Corps  législatif,  sur 
une  présentation  de  candidats  faite  par  le  Corps  législatif,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue.  Les  candidats  sont  présentés 
dans  le  cours  de  la  session  annuelle  pour  Tannée  suivante,  et  à 
Vépoquê  de  cette  sessiom  qtte  le  gowoemement  désigne,  —  U  est  pris 
un  candidat  dans  chacune  des  séries  qui  doivent  rester  au  Corps 
législatif  Tannée  suivante.  Si  le  premier  consul  n'a  pas  encore  nom- 
mé le  président  à  l'ouverture  de  la  session^  le  Corps  législatif  pré- 
sente À  sa  première  séance  un  cinquième  candidat  pris  dans  la  série 
entrante  de  Tannée,  et  le  premier  consul  choisit  entre  les  cinq  can- 
didats. 

Les  vice-présidents  et  les  secrétaires  sont  nommés  directement 
par  le  Corps  législatif  ;  ils  sont  renouvelés  tous  les  mois. 

Le  Corps  législatif  choisit  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso- 
lue^ douze  oandidats,  parmi  lesquels  le  premier  consul  nomme 
quatre  questeurs,  dont  deux  sont  renouvelés  chaque  année. 

Le  Corps  législatif,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  lui  a 
fait  une  communication  qui  a  un  autre  objet  que  le  vote  de  la  loi, 
se  forme  en  comité  général  pour  délibérer  sa  réponse.  ^^  ^  le 
Corpe  légûlatif  désire  gnelfues  renseignements  sur  la  eommunien- 
tion  que  le  gouvernement  lui  a  faite^  il  peut  par  une  délibération 
préalable^  charger  son  président  d*en  faire  la  demande  au  gouver- 
nemenê.  —  Les  orateurs  du  gouvernement  portent  sa  réponse  au 
Corps  législatif. 


Organisation  des  Chambres  sous  le  premier 
empire. 

Le  sénatus-consulte  du  %%  floréal  an  XII  (48  mai 
1804}  qui  établit  TEmpire,  modifia  Torganisation  des 
Chambres. 

Les  princes  français  furent,  de  droit,  membres  du 
Sénat  à  Tâge  de  dix-huit  ans. 

Le  président  du  Sénat  fut  nommé  par  Tempereur. 

Les  projets  de  loi  décrétés  par  le  Corps  législatif 
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devaient  être  transmis  au  Sénat,  le  jour  même  de  leur 
adoption.  Dans  les  six  jours  qui  suivaient  cette 
adoption,  le  Sénat  pouvait  exprimer  Tavis  t  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  promulguer  la  loi  ».  L'empereur,  après 
avoir  entendu  le  Conseil  d'Etat,  était  libre  ou  de  décla- 
rer par  un  décret  son  adhésion  à  la  délibération  du 
Sénat,  ou  de  faire  promulguer  la  loi. 

Tout  décret  rendu  par  le  Corps  législatif  pouvait  être 
dénoncé  au  Sénat  par  un  sénateur:  1^  comme  tendant 
au  rétablissement  du  régime  féodal;  t^  comme  contraire 
à  rirrévocabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  : 
3®  comme  n'ayant  pas  été  délibéré  dans  les  formes 
prescrites  par  les  constitutions  de  l'empire,  les  règle- 
ments et  les  lois;  4®  comme  portant  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  la  dignité  impériale  et  à  celles  du  Sénat. 

Les  opérations  entières  d'un  collège  électoral,  et  les 
opérations  partielles  relatives  à  la  présentation  des 
candidats  au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  Tribunat 
pouvaient  être  annulées  pour  cause  d'inconstitution- 
nalité,  par  un  sénatus-consulte. 

Le  Corps  législatif  recouvra  le  droit  de  parler  dans 
certains  cas  nettement  définis.  Les  séances  se  distin- 
guaient en  séances  ordinaires  et  en  comités  généraux. 
Les  séances  ordinaires  étaient  composées  des  membres 
du  Corps  législatif,  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et 
des  orateurs  des  trois  sections  du  Tribunat.  Les 
comités  généraux  n'étaient  composés  que  des  mem- 
bres du  Corps  législatif.  —  En  séance  ordinaire,  le 
Corps  législatif  entendait  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat 
et  du  Tribunat;  il  votait  sur  les  projets  de  loi.  En 
comité  général,  les  membres  du  Corps  législatif  discu^ 
talent  entre  eux  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
la  loi.  Aucune  délibération  ne  pouvait  être  prise  dans 
les  comités  généraux  ;  avant  de  voter  sur  un  projet  de 
loi,  le  Corps  législatif  devait  entendre  le  résumé  fait 
par  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat.  —  Le  Corps  légiF- 
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latif  se  formait  eu  comité  général  :  1^  sur  l'invitation 
du  président  pour  les  affaires  intérieures  du  corps  ; 
2»  sur  une  demande  faite  au  président  et  signée  par 
cinquante  membres  présents  ;  dans  ces  deux  cas,  le 
comité  général  était  secret,  et  les  discussions  ne 
devaient  être  ni  imprimées  ni  divulguées  ;  3°  sur  la 
demande  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat  spécialement 
autorisés  à  cet  effet  ;  dans  ce  cas,  le  comité  général 
était  nécessairement  public. 

La  durée  du  mandat  des  tribuns  fut  portée  k  dix 
ans  ;  le  renouvellement  devait  avoir  lieu  par  moitié 
tous  les  cinq  ans. 

Le  président  du  Tribunat  était  nommé  par  Tempe- 
reur,  sur  une  présentation  de  trois  candidats  faite  par 
le  Tribunat  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
Les  questeurs  étaient  nommés  de  la  môme  manière. 

Chaque  section  du  Tribunat  discutait  séparément 
les  projets  de  loi;  le  Tribunat  ne  pouvait  discuter  les 
projets  en  assemblée  générale. 

Le  49  août  1807,  un  sénatus-consulte  supprima  le 
Tribunat  et  réorganisa  le  Corps  législatif;  il  mérite 
d'être  reproduit  en  entier  : 

«  A  Tavenir,  la  discussion  préalable  des  lois  qui  est  faite  par 
las  fiectioQS  du  Tribunat,  le  sera,  pendant  la  durée  de  chaque  ses- 
sion, par  trois  commissions  du  Corps  législatif,  sous  le  titre:  la 
première,  de  commission  de  législation  civile  et  criminelle  ;  la  se- 
conde, de  commission  d'administration  intérieure  ;  la  troisième,  de 
commission  des  finances. 

»  Chacune  de  ces  commissions  délibérera  séparément  et  sans 
assistants  ;  elle  sera  composée  de  sept  membres,  nommés  par  le 
Corps  législatif^  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
l4  président  term  nommé  par  Pempereur^  soit  parmi  les  membres 
de  la  commission,  soU  parm  lu  autres  membres  du  Corps  légis- 
latif. 

•  La  forme  du  scrutin  sera  dirigée  de  manière  qu'il  y  ait,  autant 
que  possible,  quatre  jurisconsultes  dans  la  commission  de  législa- 
tkm. 

•  JSa  cas  do  discordance  d'opinions  entre  la  section  du  Gonseii 
d'Bttt  qui  aura  rédigé  le  projet  de  loi  et  la  commission  compétente 
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d«  Corps  législatif,  Pane  et  Tautro  ae  réaniront  en  conférences,  sons 
la  préaidenoe  de  rarchi-chanoelier  de  Tempire  ou  de  rarchi-trÊMsrier, 
suivant  la  nature  des  objets  à  examiner. 

•  Si  les  conseillers  d*État  et  les  membres  de  la  commission  du 
Corps  législatif  sont  du  môme  avis,  le  président  de  la  commission 
sera  entendu,  après  que  Torateur  du  Conseil  d'État  aura  exposé  de- 
vant le  Corps  l^psktif  les  motifs  de  la  loi. 

>  Lorsque  la  commission  se  décidera  contre  le  projet  dé  loi^  tom 
les  membres  de  la  commission  auront  la  faculté'  d'exposor  devant  It 
Corps  législatif  les  motifs  de  leur  opinion. 

I  Les  membres  de  la  commission  qui  auront  discuté  un  prqet  de 
loi,  seront  admis^  comme  les  autres  membres  du  Corps  lé^slatif,  à 
voter  sur  le  projet. 

>  Lorsque  les  circonstances  donneront  lieu  à  l'examen  de  quel- 
que projet  d^une  importance  particulière,  il  sera  loisible  à  Tempe- 
reur  d'appeler  dans  Tintervalle  des  deux  sessions,  les  membres  du 
Corps  législatif  nécessaires  pour  former  les  commissions,  les- 
quelles procéderont  de  suite  à  la  discussion  préalable  du  projet. 
Ces  commissions  se  trouveront  nommées  pour  la  session  suèoattie. 

•  Les  membres  du  Tribunat  dont  le  mandat  n'est  pas  encore  expi- 
ré, entreront  au  Corps  législatif  et  y  resteront  jusqu'à  l'époque  où 
leurs  fonctions  auraient  dû  cesser  au  Tribunat. 

•  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  dtre  nommé  député  avant  Vège  de 
quarante  ans.  > 


Organisation  du  parlement  soue  la  restauration 

Bans  le  préambule  de  la  charte  de  181 4,  Louis  XYUI 
essayait  de  rattacher  au  passé  les  institutions  repré- 
sentatives créées  en  1789  : 

<  Nous  avons  cbercbé,  disait^il,les  principes  de  laCbarie  constî' 
tutionnelle  dans  le  caractère  français  et  dans  les  monuments  véné- 
rables des  siècles  passés.  Ainsi  nous  avons  vu  dans  le  renouvelle- 
ment de  la  pairie  une  institution  vraiment  nationale  et  qui  doit  lier 
tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espérances,  en  réunissant  les  temps 
anciens  et  les  temps  modernes.  Nous  avons  remplacé  parla  Cham- 
bre des  députés  ces  anciennes  assemblées  des  champs  de  Mais  et 
de  Mai,  et  ces  chambres  du  tiers-état  qui  ont  si  souvent  donné 
tout  à  la  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,  de 
fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  des  rois.  En  cherchant  ainsi  à 
renouer  la  chaîne  des  temps  que  de  funestes  écarts  avaient  inter- 
rompue, nous  avons  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous  "vou- 
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(Irions  qa^<m  pût  les  effacer  de  lliistoire^  tous  les  maux  qui  ODt 
affligé  la  pairie  durant  noire  absence....  Le  vœu  le  plus  cher  à 
notre  cœur,  c'est  que  tous  les  Français  -vivent  en  frères  et  que 
jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre 
l'acte  solennel  que  nous  leur  accordons  aujourd'hui.  • 

La  formule  de  concession  de  la  charte,  empruntée 
aux  précédents  de  Tancienne  monarchie,  était  ainsi 
conçue  : 

«  A  ces  causes,  nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exer- 
cice de  notre  autorité  royale,  accordé  et  accordons,  fait  concession 
et  octroi  à  nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  et 
à  toujours,  de  la  charte  constitutionnelle  qui  suit.  • 

Aux  termes  de  la  charte,  la  puissance  législative 
s'exerçait  collectivement  par  le  roi,  la  Chamhre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés. 

Le  roi  seul  avait  l'initiative  des  lois. 

Toutefois,  les  Chambres  avaient  la  faculté  de  sup- 
plier le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que 
ce  fût,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  paraissait  conve- 
nable que  la  loi  contint.  Cette  demande  pouvait  être 
faite  par  chacune  des  deux  Chambres,  mais  elle  de- 
vait être  discutée  en  comité  secret.  Elle  ne  pouvait 
être  envoyée  à  l'autre  Chambre  par  celle  qui  l'avait 
proposée,  qu'après  un  délai  de  dix  jours.  Si  la  propo- 
sition était  adoptée  par  l'autre  Chambre,  elle  était 
mise  sous  les  yeux  du  roi;  si  elle  était  rejetée,  elle 
ne  pouvait  être  représentée  dans  la  même  session. 

Les  projets  de  loi  étaient  portés,  au  gré  du  roi,  à  la 
Chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés.  La  loi 
d'impôt  devait  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des 
députés.  Aucun  impôt  ne  pouvait  être  établi  ni  perçu 
s'il  n'avait  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et 
sanctionné  par  le  roi.  L'impôt  foncier  n'était  consenti 
que  pour  une  année  ;  les  impositions  indirectes  pou- 
vaient être  consenties  pour  plusieurs  années. 

Toute  loi  devait  être  discutée  et  votée  librement 
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par  la  mc^rité  dq  obacune  des  deux  Chancres.  Âu- 
cim  amendement  ne  pouvait  êtçe  fait  ^  une  )oi,  ^il 
n'avait  été  proposé  eu  comité  parle  roi,  et  s'il  n'avait 
été  envoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  Le  roi  seul 
sanctionnait  et  promulguait  les  lois. 

Les  deux  Chambres  étaient  convo(pées  en  même 
temps  par  le  roi.  La  session  de  Tune  devait  commen- 
ce^ et  finir  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

Toutfi  ^siiemb^éf^  dq  la  Chambre  des  pairs  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ou  non  ordonnée  parle  roi,  était  illicite  et  nulle 
de  plein  droit. 

Le  roi  devait  ccmvpquer  cl^ague  axinée  les  d^ux 
Chambres  ;  il  ayait  le  droit  de  Ips  proroger,  fi  pouvait 
dissoudre  la  Chambre  des  députés,  inçds»  daps  ce 
cas,  il  devait  convoquer  les  électeurs  dai^s  le  flélai  de 
trois  mois. 

La  nomination  des  pairs  de  France  appartenait  au 
roi.  Leur  nombre  était  illimité;  le  roi  pouvait  en  varier 
les  dignités,  les  nommer  à  vie  ou  les  rendra  hérédi- 
taires selon  sa  volonté.  Après  les  cent  jours,  r^i^don- 
nance  du  19  août  1915  décida  que  la  dignité  dQ  pair 
serait  héréditaire  d^  mâle  en  mâle,  par  ord^e  de  pii- 
n^ogéniture  ;  le  préambule  ^e  c^tte  prdonnapca  était 
ainsi  conçu  : 

€  Voulant  donner  à  dos  peuples  un  nouvesu  g*ge  du  prix  que 
nous  mettons  a  fonder  de  la  mani^r^  )a  j^lus  st^lt^  1$9  if&atitatiaas 
sur  lescjuelles  repose  le  gouvernement  que  nous  leur  ayons  donné, 
et  que  nous  regardons  comme  le  seul  propre  a  faire  leur  bonheur  ; 
convaincus  que  rien  ne  consolide  plus  le  repos  des  Etats  que  cette 
hérédité  des  sentiments  qui  s'attache  dans  les  familles  à  l'hérédité 
des  hautes  fonctions  publiques,  et  qui  crée  ainsi  u^e  succession 
non  interrompue  de  sujets  dont  la  fidélité  et  le  dévouement  au 
prince  et  à  la  patrie  sont  garantis  par  les  principes  et  les  exemples 
qu'ils  ont  reçus  de  leurs  pères.  » 

Les  pairs  ayai^t  entrée  dfms  la  Chambre  à  vingt- 
cinq  ans,  et  voix  délib^ratlve  h  trente  ans  seulament. 
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L«ft  mwnbsM  de  la  famille  royale  et  les  princes  du 

sang  étaient  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance,  mais 
ils  n'avaient' Ypix  déUbéraUve  qu'à  yingt-cinq  eois. 
Les  princes  ne  pouvaient  prendre  séance  à  la  Cham- 
bre qu^  d^  Tordre  du  roi  ^priqié,  pour  chaque  ses- 
sion, par  un  messcigf),  ât  peine  dçi  nullité  de  tout  ce 
qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

La  Ghapibre  des  pa^rs  était  présidée  par  le  chance- 
lier fi^  ^'r^np^,  e^,  en  son  ah^ençp,  pfir  un  pair  nommé 
par  le  roi. 

Ipdépe^^^afnfçieat  de  ses  attributioi^s  législatives, 
la  Chambre  d^s  pairs  çoimaiss.^it  des  crimes  de  haute 
tTQhispu  et  4es  attentat^  à  la  s^^et^  de  TËtat. 

Tui^tes  les  délihéra^Qf)^  de  la  Qhainbre  des  pairs 
étaient  secrètes. 

i^V^pun  pfiif  ne  ppv^vait  être  arrêté  que  de  Tau- 
torité  ^e  ^  qhfimbre  çt  jugé  par  elle  en  m^ttièra  cri- 
minelle. 

L^  cl^^rte  rendait  fi^x  collège^  él^ptofaux  le  droit 
de  dési|;ner  directen^ent  leurs  députés,  mais  eUe  lais- 
sait à  c^es  lois  organiques  le  soin  de  régler  le  mode  de 
nomination.  On  trouvera  Tanalyse  de  ces  lois  après 
le  paragraphe  consacré  avp^  cent  jours. 

\A  che[rte  décidait  qu^  |a  Chambre  des  députés 
serait  renouvelle  chaque  année,  par  cinquième;  elle 
posait  en  outre  comme  bases  constitutiounelles  de 
l'élection  \es  règles  suivantes  : 

«  Aucun  député  ne  peut  fitre  admis  dans  la  Chambre,  s'il  n*est  âgé 
de  qua^nte  ans,  et  8  l)  ne  paie  une  contribution  directe  de  miiie 
l'raucs. 

•  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cinquante 
personnes  de  l'âge  indiqué,  payant  au  moins  mille  irancs  de  con- 
tributions directes,  leui  nombre  serait  complété  par  les  plus  imposés 
au-des^HS  d^  mille  franç^t  ^^  ceu^-(n  pourraient  dtte  élus  concur- 
reminent  ayec  les  premiers. 

•  Les  électeurs  qui  concourant  |  la  nomination  def  députés  ne 
peuvent  avoir  droit  de  sulirage,  s'ils  ne  paient  une  contributiop 
directe  de  trois  cents  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 
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•  Les  présidente  des  collèges  éleetoraux  sont  nommés  par  le  roi, 
et  sont,  de  droit,  membres  du  eoUége. 

>  La  moitié  au  moins  dee  députés  sera  choisie  parmi  des  éligîhks 
qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département.  * 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés  était 
nommé  par  le  roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  pré- 
sentée par  la  Chambre. 

Les  séances  de  la  Chambre  étaient  publiques,  mais 
la  demande  de  cinq  membres  suffisait  pour  qu'elle  se 
formât  en  comité  secret. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  exer- 
cée contre  [un  membre  de  la  Chambre,  durant  la  ses- 
sion ni  pendant  les  six  semaines  qui  ravalent  pré- 
cédée ou  suivie.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne 
pouvait,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  pour- 
suivi ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  qu'après  que  la  Chambre  avait  permis 
les  poursuites. 

Les  citoyens  avaient  le  droit  d'adresser  des  péti- 
tions à  Tune  et  à  l'autre  Chambres,  mais  il  était 
interdit  de  les  apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Les  ministres  pouvaient  être  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  députés.  Ils 
avaient,  en  outre,  leur  entrée  dans  l'une  et  l'autre 
Chambres  et  devaient  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandaient. 

La  Chambre  des  députés  avait  le  droit  d'accuser 
les  ministres,  pour  faits  de  trahison  ou  de  concussion, 
et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs  qui 
était  seule  compétente  pour  les  juger. 

Les  fonctions  des  pairs  et  des  députés  étaient  gra- 
tuites. Toutefois,  les  membres  de  l'ancien  Sénat  impé< 
rial  conservaient  une  pension  annuelle  de  36,000  fr., 
et  le  traitement  dont  les  anciens  députés  au  Corps 
législatif  avaient  joui,  devait  leur  être  continué  jus- 
qu'à l'expiration  de  leur  mandat. 
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Le  28  juin  4814,  Louis  XVni  rendit  un  règlement 
concernant  les  relations  des  Chambres  avec  le  roi  et 
entre  elles  ;  en  voici  le  texte  : 

•  La  convocation  des  deux  Chambres  est  faite  par  une  proclama- 
tion qui  fixe  le  jour  de  Touverture  de  U  session.  —  Tous  les  dé- 
pûtes  sont  tenus  de  se  rendre.  —  Les  pairs  sont  convoqués  par  des 
lettres  closes  du  roi,  contre-signées  par  le  chancelier  de  France.  — 
Les  députés  sont  convoqués  par  des  lettres  closes  du  roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  l'intérieur. 

>  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  les  pairs  et  les  députés  se 
réunissent  dans  la  même  enceinte. 

•  Une  députation  de  douze  pairs  et  de  vingt-cinq  députés  va  re- 
cevoir la  roi  au  pied  de  Tescalier  et  le  conduit  jusqu'aux  marches 
du  trône. 

•  Lorsque  le  roi  est  assis  et  couvert,  il  ordonne  aux  pairs  de  s'as- 
seoir, et  les  députés  attendent  que  le  roi  le  leur  permette  par  l'or- 
gane de  son  chancelier.  —  Nul  n'est  couvert  en  présence  du  roi. 

>  Les  proclamationB  du  roi  sont  portées  aux  deux  Chambres  par 
des  commissaires  et  remises  au  président  qui  en  fait  lecture,  toute 
affaire  cessante. 

>  La  Chambre  se  sépare  à  Tinstant,  si  la  proclamation  ordonne 
la  clôture  de  la  session,  rajoumement  ou  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

•  Les  messages  du  roi  contenant  des  propositions  de  lois  sont  por-< 
tés  aux  Chambres  par  ses  ministres,  qui  peuvent  être  assistés  de 
commissaires  envoyés  par  le  roi. 

•  Les  Chambres  ne  motivent  ni  leur  acceptation,  ni  leur  refus  ; 
elles  disent  seulement  :  >  La  Chambre  a  adopté  ■  on  <  k  Chambre 
n'a  pas  adopté.  • 

«  La  loi  qui  n'est  pas  adoptée  ne  donne  lien  à  aucun  message.  — 
La  Chambre  qui^dopte  une  proposition  de  loi  en  fait  dresser  la 
minute,  signée  de  son  président  et  de  ses  secrétaires,  pour  être 
déposée  dans  ses  archives,  et  en  adresse  au  roi  une  expédition  si- 
gnée de  même,  et  qui  lui  est  portée  par  le  président  et  les  secré- 
taires de  la  Chambre. 

•  Lorsqu'une  Chambre  supplie  le  roi  de  proposer  vue  loi,  elle  en 
donne  connaissance  à  Pautre  Chambre  ;  et  si  la  demande  y  est 
également  adoptée,  elle  adresse  un  message  au  roi  par  la  voie  de 
son  président  et  de  ses  secrétaires. 

•  Le  roi  refuse  sa  sanction  par  cette  formule  :  «  Le  roi  s'avisera  :  • 
et  sll  n'adopte  point  les  propositions  et  suppliques  qui  lui  sont 
faites,  il  dit  :  «  le  roi  veut  en  délibérer.  » 

>  Cette  déclaration  des  volontés  du  roi  est  notifiée  A  U  Chambre 
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4e8  pairs  par  le  chaacelier,  et  ^  celle  des  députés  par  une  ieflre 
des  piinistres  adressée  au  présid^nU 

>  Le  roi  communique  avec  la  CbamLre  dès  pedrs  et  cette  Chambre 
communique  avec  le  roi  par  le  chancelier,  et  en  êon  absence  par  le 
vice-président.  —  Les  communications  du  roi  aviec  1^  Chambre  des 
députés  se  font  par  la  voie  des  ministres,  et  celles  de  1^  Chambre 
avec  le  roi^  par  Tintermédiaire  du  président  de  la  Chambre  ou  des 
vice-présidents.  —  Les  Chambres  communiquent  entre  elles  par 
riniermédialre  de  leurs  présidents.  . 

»  Les  Chambres  ne  peuvent  jamais  ée  réunir.  Toute  délibération  â 
laquelle  un  membre  d^une  autre  Chambre  aurait  concouru,  k(  nulle 
de  plein  droit. 

>  jLies  adresses  que  les  Chambres  font  au  roi  doivent  être  délibé- 
rées et  discutées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  propositions  de 
loi.  —  Ces  adresses  sont  portées  au  roi  par  une  grande  où  par  une 
simple  députation,  selon  qu^il  plait  au  roi.  —  La  simple  députa tion 
est  composée  du  président  et  de  deux  secrétaire^  ;  vingt-cinq 
membres  de  la  Chambre,  y  compris  lé  président  et  les  secrétaires, 
forment  la  grande  députation. 

>  Aucune  Chambre  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  des  adressés  au 
peuple. 

>  La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ne  se  mdntreiii  Ja- 
mais en  corps  hors  du  lieu  de  leurs  séÂnceë. 

>  Biles  n'envoient  de  députation  qu'àâ  roi  et  avec  sa  pcfmission 
expresse.  Elles  peuvent  députer  vers  les  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale,  lorsqu'elles  y  sont  autorisées  par  le  toi.  » 

h^bmpiré  paxiénieiitali^e  en  idl8. 

L'acte  addilionnel  aux  constitutions  de  Tempire, 
du  22  avril  1815,  conservait  quelqués-ijuies  des  ga- 
ranties libérales  données  au  pa^s  par  la  Charte  de 
1814. 

Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  Tempereuf  et 
par  deux  Chambres. 

La  première  Chambre,  nommée  Chambre  des  pairs, 
était  héréditaire;  L'empereur  en  nommait  les  mem- 
bres qui  étaient  irrévocables,  eux  et  letirâ  descbn- 
dants  mâles,  d'aîné  en  aine,  en  ligne  directe  :  le 
nombre  des  pairs  était  illimité.  Les  pairs  prenaient 
séance  à  vingt  et  un  ans^  mais  n'avaient  voix  délibé- 
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rative  qu'à  yingt-cinq.  Les  membres  de  la  famille 
impériale,  dans  Tordre  de  rhérédité,  étaient  pairs  de 
droit.  Ilà  prenaient  séance  à  dii-!init  allé,  ttittiê  n'A- 
vaient Voix  délibérativé  qu'à  Vingt  et  un. 

La  Chambre  deà  pâirS  était  présidée  par  Tarchi- 
chancelier  de  Templre. 

La  seconde  Chambre,  nommée  Chambre  des  repré- 
sentants, était  élue  par  le  peuple;  c'est-à-dire  par  les 
collèges  électoraux  constitués  en  vertu  du  sénûtus- 
consulte  de  Tan  X. 

Les  députés  étaient  au  nombre  de  629  ;  ils  devaient 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  pouvaient 
être  choisis  indifiéremment  dans  toute  retendue  de  la 
France.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et 
commerciale  avaient  une  représentation  spéciale. 
L'élection  des  représentants  commerciaux  iet  manu- 
facturiers, au  nombre  de  vingt-trois,  était  faite  par  le 
collège  électoral  de  département^  sur  une  liste  d'éli- 
gibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  réunies  (1). 

Le  président  delà  Chambre  des  représentants  était 
nommé  par  la  Chambre,  à  l'ouverture  de  la  première 
session.  Il  restait  en  fonctions  jusqu'au  renouvelle- 
ment de  la  Chambre.  Sa  nomination  était  soumise 
à  l'approbation  de  l'empereur. 

La  Chambre  des  représentants  vérifiait  les  pou- 
voirs de  ses  membres. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  représehtants  re- 
cevaient pour  frais  de  voyage,  et  durant  la  session, 
l'indemnité  décrétée  par  l'Assemblée  constituante 
(18  fr.  par  jour). 

Ils  étaient  indéfiniment  rééligibles.  La  Chambre 


(1)  A  cet  effet,  U  Franco  {ut  dlrli^  pu-  un  décret  en  trclxe  arrondLuemcnt«  com- 
pjrcBunt  ehiMnin  on  o«rt»in  nombre  de  dépArtomeats  ;  lue  chob-Ueas  de  départMnenU 
écident  :  Lille,  Rouen,  Neatee,  BordeAOX,  Tonlouw,  Ntmee,  Mandlle,  Lyon,  Struboair, 
Ttajm,  Pula,  OrlteM  et  Tourt. 
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était  renouvelée  de  droit  en  entier  tous  les  cinq  ans. 

La  qualité  de  pair  et  de  représetUant  était  compatible 
avec  taules  les  fonctions  publiques^  hors  celles  de  comp- 
tables. Toutefois,  les  préfets  et  sous-préfets  n'étaient 
pas  éligibles  par  le  collège  électoral  du  département 
ou  de  l'arrondissement  qu'ils  administraient. 

Pendant  les  sessions,  aucun  membre  de  Tune  ou  de 
l'autre  Chambre  ne  pouvait  être  arrêté,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  qu'en  vertu  d'ime  résolution  de  la 
Chambre  dont  il  faisait  partie. 

Les  pairs  devaient  être  jugés  par  leur  Chambre,  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle. 

Les  séances  des  deux  Chambres  étaient  publiques. 
Elles  pouvaient  néanmoins  se  former  en  comité  se- 
cret, la  Chambre  des  pairs  sur  la  demande  de  dix 
membres,  celle  des  représentants  sur  la  demande  de 
vingt-cinq.  Le  gouvernement  pouvait  également  re- 
quérir des  comités  secrets  pour  ses  communications. 
Les  votes-  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  séance  pu- 
blique. 

L'empereur  pouvait  proroger,  ajourner  et  dissoudre 
la  Chambre  des  représentants.  En  cas  de  dissolution, 
une  nouvelle  Chambre  devait  être  réunie  dans  le  délai 
de  six  mois. 

Le  gouvernement  avait  l'initiative  des  lois;  les 
Chambres  pouvaient  proposer  des  amendements;  si 
ces  amendements  n'étaient  pas  adoptés  par  le  gou- 
vernement, les  Chambres  étaient  tenues  de  voter  sur 
la  loi  telle  qu'elle  avait  été  présentée.  Les  Chambres 
avaient  la  faculté  d'inviter  le  gouvernement  à  propo- 
ser une  loi  sur  un  objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce 
qu'il  leur  paraissait  convenable  d'insérer  dans  la  loi. 

Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  com- 
missions et  les  rapports  des  ministres,  ne  pouvait 
être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre. 
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L'impôt,  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier, 
n'était  voté  que  pour  une  année;  les  impôts  indirects 
pouvaient  être  votés  pour  plusieurs  années.  Dans  le 
cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants, 
les  impositions  votées  dans  la  session  précédente 
étaient  continuées  jusqu'à  la  nouvelle  réunion  de  la 
Chambre. 

Aucun  impôt  direct  ou  indirect  en  argent  ne  pou- 
vait être  perçu,  aucun  emprunt  ne  poilvait  avoir  lieu, 
aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ne  pouvait  être  faite,  aucun  domaine 
ne  pouvait  être  aliéné  ni  échangé,  aucune  levée 
d'hommes  pour  l'armée  ne  pouvait  être  ordonnée, 
aucune  portion  du  territoire  ne  pouvait  être  échangée 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Toute  proposition  d'impôt,  d'emprunt  ou  de  levée 
d'hommes,  ne  pouvait  être  faite  qu'à  la  Chambre  des 
représentants.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants que  devaient  être  portés  d'abord  le  budget 
de  l'Etat,  et  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses. 

Des  pétitions  pouvaient  être  adressées  aux  deux 
Chambres,  mais  elles  devaient  porter  Vintitulé  :  «  à 
S.  M.  rempereur,  »  Elles  devaient  être  présentées 
aux  Chambres  sous  la  garantie  d'un  membre  ;  si  la 
Chambre  les  prenait  en  considération,  elles  étaient 
portées  à  l'empereur  par  le  président. 

L'empereur  communiquait  avec  les  Chambres  par 
les  ministres  d'Etat  et  les  conseillers  d'Etat.  Les  mi- 
nistres à  département  ne  pouvaient  être  appelés  ni 
mandés  par  les  Chambres  qu'en  cas  de  mise  en  accu- 
sation. 

La  procédure  à  suivre  pour  la  mise  en  accusation 
d'un  ministre  était  réglée  par  le  titre  IV  de  l'acte  ad- 
ditionnel; elle  était  fort  lente  et  fort  compliquée  : 

•  Tout  ministre,  disait  la  constitution,  tout  commandant  d^année 
de  terre  ou  de  mer,  peut  être  accusé  par  la  Chambre  des  représen- 
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UntSi  et  jugé  par  la  Chambre  des  pairs,  pour  avoir  coïkipradiiB  la 
sûreté  ou  rbonneur  de  la  naUon. 

>  La  Chaml)rè  des  pairs,  en  ce  cas,  éxërcié,  soit  Jpoiir  câriciliisêr 
ledi^t,  soit  pour  inJQigef  Ik  peine,  on  ik>tiTDlf  discréiidnîiâirt;. 

»  Hvâttt  de  ptt)noncer  th  taii»  en  tUMmsatiôii  d'dif  minislre;  la 
Chambre  des  représentants  doit  déclarer  qu'il  f  a  lien  à  *»^"*«— ► 
la  proposition  d'accusation. 

•  Cette  aéclaration  ne  peut  se  faire  qii'apr^  te  rapport  d'une 
commission  de  soixante  membres  tirés  au  sort.  Cette  commiuion  %e 
fait  9o4  ¥aj^\ir%  yue^i»  ftûn  laupltk  tâH^^  ta  ^tminêHù*. 

»  Quand  la  Chambre  a  déclaré  qu'il  y.  a  lieu  à  examen,  elle  peut 
appeler  le  ministre  dans  son  sein  pour  l^ui  demander  des  explica- 
tions. Cet  ap/jeî  ne  ptitt  avoir  lieu  que  dix  jours  aprèà  le  ràj^^fi 
de  îâ  eoinmiision. 

»  Lor«()ue  la  Chanibrb  des  repi^feêntànts  a  déelaré  qtiHl  y  a  Uea 
à  exameh  contre  un  ministre,  il  est  formé  une  nouvdle  commission 
de  soixante  membres  tirés  au  sort,  comme  la  première,  et  il  est 
fait,  par  cette  conmiission,  un  nouveau  rapport  sur  la  i&isc  en  lie- 
cusation.  Cette  commission  ne  fait  son  rt^iport  fue  di»  jônrt  àyris 
È»  dominât io4. 

>  La  mise  en  accusation  ne, peut  itre  prononcée  fue  dix  f<mr$  apr^ 
la  lecture  et  la  distribution  du  rapport, 

»  L^accusation  étant  prononcée,  la  Chamtre  des  repr^sehtâht^ 
nomme  cinq  commissaires  pris  dans  son  sein;  poiir  pôânûirtù 
rabcùsattott  dëtani  la  CH&Hibte  des  pairs.  • 


iioîs  éleotorales  de  la  restauration. 

Après  les  cent  jours,  Louis  XVIII  convoqua  les 
collèges  électoraux  et  modifia,  par  une  ordonnance  en 
date  du  13  juillet  1815,  les  conditions  de  i'électorat, 
celles  de  Téligibilité,  et  le  nombre  des  députés.  Cette 
ordonnance  était  précédée  de  considérants  ainsi  con- 
çus: 

■  Nous  avions  annoncé  que  notre  intention  était  de  proposer  aul 
Chambres  une  loi  qui  r%lat  lès  élections  des  députés  des  dépkr- 
tements.  Notre  projet  était  de  modifier,  conformément  à  la  leçon  de 
Veapérience  et  au  rosu  bien  connu  de  la  nation,  plusieurs  articles 
de  la  charte  touchant  les  conditions  d'éligibilité,  le  nombre  des  dé- 
putés, bt  quelques  autres  dispositions  relatives  à  la  formation  de  la 
Chambre,  à  1  initiative  des  lois  et  au  mode  de  ses  délibératioDS» 
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>  Le  malhettr  des  temps  ayant  inteirompa  la  âessiott  des  deux 
Chambres,  nous  avons  pensé  que  maintenant* le  nombre  des  députés 
des  département^  se  trouvait,  par  diverses  cadses,  beaucoup  trop 
réduit  pour  que  la  nation  fût  suffisamment  représentée  ;  qu^i  im- 
)»ortidt  surtout,  dans  de  tèUied  circbnBtaHoeJS,  que  la  représentation 
nationale  fût  nombreux,  qui»  ses  pouvoirs  fussent  renouvelés, 
qu'ils  émanassent  plus  directement  des  collèges  électoraux,  ^i^'tffi- 
fin  lès  élections  sertissent  comme  d'esopression  à  V opinion  actuelle  de 
noè  peuples. 

*  Nous  nous  sommes  donc  déterminé  à  dissoudre  lé  Chambte  des 
députés,  et  à  en  convoquer  sans  délai  une  nouvelle  ;  mais  le  mode 
des  élections  n'ayant  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus  que  les 
modifications  à  l^ire  à  la  charte,  nous  avons  pensé  qu'il  était  de 
notre  justice  de  faire  jouir  dès  à  présent  la  nation  d^  avantages 
qu^elle  doit  recueillip  d^unc  représentation  plus  nombreuse  et  moins 
restreinte  dans  les  conditions  d'éligibilité  ;  mais  voulant  cependant 
que,  dans  aucun  cas,  aucune  modification  à  la  Charte  ne  puisse 
devenir  définitive  que  d'après  les  formes  constitutionnelles  (1),  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  Ip  premier  objet  des 
délibérations  des  Chambres.  Le  pouvoir  législatif,  dans  son  ensem- 
ble, statuera  sur  la  loi  des  élections,  sur  les  changements  à  faire  à 
la  charte  dans  cette  partie,  changements  dont  nous  ne  prenons  ici 
Tinitiative  que  dans  les  points  les  plus  indispensables  et  les  plus 
urgents,  en  nous  imposant  même  l'obligation  de  nous  rapprocher 
autant  que  possible,  de  la  charte  et  des  formes  pxticédemment  en 
usage.* 

Le  nonibre  des  députés  fut  porté  de  262  à  395. 

Le  suffrage  à  deux  degrés  fût  maintehu. 

Les  collèges  d'arrondissemeht  furfent  chargés  d'élire 
uu  notnbre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés 
du  département.  Les  collèges  de  département  furent 
tenus  de  choisir  au  moins  la  moitié  des  députés  parmi 
ces  candidats. 

Les  électeurs  des  collèges  d'atrondisseiheht  furent 
admis  à  siéger  à  Tâge  de  vingt  et  un  ans.  Les  élec- 
teurs des  collèges  de  département  furent  édmià  au 
môme  Sge,  à  la  condition  d'avoir  été  choisis  su^  la 
liste  des  plus  imposés. 


(1)  Oe  pMUge  «sit  fort  IntéreMant  ;  il  pronte  qna  Loali  ZYIIt  reoozinidaaAit  aiu 
Chunbrai  wnûM  1«  droit  de  audUv  U  duurto  ootro7««. 
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Uàge  de  Téligibilité  fut  abaissé  à  25  aii&. 

Il  fut  décidé  que  les  articles  de  la  charte  relatifs  à 
Texercice  du  pouvoir  législatif  et  au  mode  de  nomina- 
tion des  députés  seraient  soumis  à  la  révision  des 
Chambres  dans  la  session  suivante. 

Cette  dernière  disposition  ne  fut  pas  exécutée.  On 
sait  que  l'accord  ne  put  s'établir  sur  la  loi  électorale, 
entre  le  ministère  et  la  chambre  introuvable.  Le  5 
septembre  <816,  Louis  XVIII  rendit  la  célèbre  ordon- 
nance de  dissolution  qui  était  motivée  par  les  consi- 
dérants suivants  : 

«  Depuis  notre  retour  dans  nos  états,  chacjue  jour  nous  a  dénrantré 
cette  vérité  proclamée  par  nous  dans  une  occasion  solennelle,  qu  a 
côté  de  Tavanta^e  d'améliorer,  est  le  danger  dHnnover.  Nous  nous 
sommes  convaincu  que  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se 
réunissaient  poar  conserver  intacte  cette  charte  constitutionnelle, 
base  du  droit  public  en  France,  et  garantie  du  repos  général.  Nous 
avons,  en  conséquence,  jugé  nécessaire  de  réduire  la  Chambre  des 
députés  au  nombre  déterminé  par  la  charte,  et  de  ny  appeler  que 
des  hommes  de  l'âge  de  quarante  ans.  ■ 

L'art.  I®*"  de  l'ordonnance  de  1816  déclara  qu'aucun 
des  articles  de  la  charte  constitutionnelle  ne  serait 
révisé. 

Le  nombre  des  députés  fut  réduit  à  262.  L'âge  de 
l'éligibilité  fut  reporté  à  quarante  ans. 

Afin  d'élargir  un  peu  le  cens  électoral,  il  fut  décidé 
qu'on  compterait  : 

Au  mari,  les  contributions  payées  par  sa  femme, 
quoique  non  commune  en  biens  ; 

Au  père,  celles  de  ses  enfants  mineurs  ; 

Celles  d'une  veuve  non  remariée,  à  celui  de  ses  fils 
qu'elle  choisirait  ; 

Au  gendre,  celles  de  sa  belle-mère,  veuve  non  rema- 
riée, dont  il  aurait  épousé  la  fille  unique; 

Au  fils  et  au  gendre,  celles  du  père  et  du  beau-père, 
si  le  père  ou  le  beau-père  leur  transféraient  leurs 
droits. 
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Lorsque  MM.  de  Richelieu  etDecazes  furent  délivrés 
de  la  Chambre  introuvable,  ils  firent  voter  une  loi 
nouvelle  sur  les  élections.  Cette  loi,  qui  porte  la  date 
du  5  février  1817,  supprima  le  suflrage  à  deux  degrés. 
Les  cx)lléges  électoraux  furent  réunis  au  chef-lieu  de 
département  ;  ils  nommèrent  directement  les  députés, 
au  scrutin  de  liste. 

Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se  composait 
d'un  président  nommé  par  le  roi,  de  quatre  scruta- 
teurs et  d'an  secrétaire  nommés  par  le  collège. 

La  session  des  collèges  pouvait  durer  dix  jours. 

Nul  n'était  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  s'il  ne  réunissait  au  moins  le  quart  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composaient 
le  collège  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 
Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  les  nomina- 
tions étaient  faites  à  la  ms\jorité  relative  et  par  voie 
de  ballottage. 

Nul  ne  pouvait  exercer  les  droits  d'électeur  dans 
deux  collèges. 

Ce  dernier  principe  reçut  une  profonde  atteinte 
dans  la  loi  du  29  juin  1820  qui  rétablit  la  distinction 
entre  les  collèges  de  département  et  ceux  d'arrondisse- 
ment et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  loi  du  double 
vote. 

Les  collèges  de  département  furent  composés  des 
électeurs  les  plus  imposés,  en  nombre  égal  au  quart 
de  la  totalité  des  électeurs  du  département.  Ds  nom- 
mèrent 172  députés. 

Les  collèges  d'arrondissement  au  nombre  de  258, 
nommèrent  chacun  un  député.  Us  furent  composés  de 
tous  les  électeurs  ayant  leur  domicile  politique  dans 
Farrondissement.  Par  suite,  les  plus  imposés,  qui 
votaient  au  département,  votèrent  également  à  l'arron- 
dissement. 

Les  contributions  directes  ne  furent  comptées,  pour 
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être  élôcUui  ou  Aligible,  quQ  lorsque  la  ptopriélè  iiin- 
cièro  avait  été  possédée,  la  location  ftil6,  la  patenlc 
piiset  et  r>in4u8trie  exercée  une  ammk  a^anê  r^papa  dt 
ia  co^vocaHon  du  cakUff^  élMtoraii. 

Le  secret  des  votes  fut  aussi  mal  garaBti  guo  posai- 
hle;  rarticle  6  de  la  loi  de  4asû  était  ainsi  conçu  : 

fl  Pour  procéder  à  l'élection  des  députés,  chaque  électeur  écrit  se- 
crètement son  vote  sur  le  èure^u,  ou  l'y  iiaii  écrire  par  un  autre 
électeur  de  ^qu  choi^,  s^r  fut  iuUfitn  gu^U  reççit  4  ^4  9âd  d^  prt- 
sident  ;  il  r^met  son  bulletin  fenifié  au  prési^en^  qm  le  ^^ftpsç  d|n^ 
l'urne.  » 

La  majorité  absplua  &it  requise  pour  être  élu  député 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin;  il  fallait  ça  outils 
réunir  )e  tiers  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des 
memlires  co^iposant  le  collège. 

Kn  cas  de  vacance  par  option,  décèp  ou  autsement, 
les  collèges  devaient  être  convoqués  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Le  U  juin  1834,  la  charte  fut  modifiée  par  là  loi  qui 
substitua  le  renouvellement  intégral  to^s  les  sept 
ans,  au  renouvellement  annuel  p$ir  cinquième. 

La  dernière  loi  électorale  de  la  restauration,  fut  ime 
loi  libérale.  Le  souvenir  des  abus  commis  par  les 
agents  de  M.  de  ViUèle  détermina  le  ministère  Marti- 
gnac  à  faire  voter  une  loi  sur  la  révision  ahnueUe  des 
listes  électorales. 

Cette  loi,  promulguée  \e  t  jpillet  1829,  établit  la 
permanence  des  listes  électorales. 
.  La  révision  annuelle  des  listes  fqt  confiée  aux 
maires  dont  le  travail  était  ensuite  soumis  au  préfet. 
La  liste  rectifiée  par  le  préfet  était  affichée  au  cheMieu 
de  chaque  coifimune,  déposée  au  secrétariat  des  mair 
ries,  des  spus-préfectures  et  de  la  préfecture,  et  com- 
muniquée à  toutes  les  personnes  qui  le  requéraient. 
L'appel  des  décisions  rendues  par  le  préfet  était  attri- 
bué aux  cours  royales. 


LA  CH41TK  AMSNDÉE  Q7fi 

Suivant  }a  rem^rquii  dû  11.  Bupîn,  c  rinva^ioq 
subite  des  fonctionnaires  temporaires  et  amovil^s, 
opérée  çpelquefois  à  la  veille  de^  élections,  »  était 
re^idu^  ^mpossibl^  par  l'ar^.  25  qui  i^'avitori^U  TiA^ 
cription  de  cas  fontionnairas  que  six  mois  apfès  levir 
demande  faite. 


La  Qharte  cunondée. 

W  PhFt^  d^^  Sq^?)>pp^  pputeuait  ^u  germa  las^ 
libertés  nécessaires;  en  la  révisant  le  7  août  4830,  la 
Gbambre  des  députés  n*eut  pas  de  peine  à  compléter 
les  droits  du  parlement. 

(.'initiativp  des  lois  fut  attribuée  concurremment  au 
roi,  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  laChambre  des  députés. 
Il  fut  décidé  qu'une  proposition  de  loi  rejetée  par  l'un 
des  |ro|s  po^yoï^s  ne  pourrait  é\T^  représentée  dans 
la  inAmp  sessioq. 

Les  séances  de  la  €hambre  des  pairs  devinrent 
publiques,  comme  celles  de  la  Cbaml)re  des  çiépu^s. 

La  4urée  du  mandat  législatif  fut  fixée  à  cinq  ans. 

L'âge  de  l'électoral  fut  abaissé  ^  vingt-cinq  ans,  et 
celui  de  l'éligibilité  à  trente. 

On  laissa  à  des  lois  organiques  le  soin  de  déterminer 
le  taux  du  cens. 

Les  collèges  électocaux  aaiant  le  droit  de  nommer 
leurs  présidents. 

I^e  Çbembre  des  députa  recouvra  le  privilège  de 
nonuner  son  président. 

Les  députés  promus  ^  de$  (onçt^oqs;  publiques 
s§ilari^e%  tnvQ^\  soiyni^  à  \s^  réél^cUon. 

Les  nominations  de  pairs  faites  sous  le  règne  de 
Gbarles  X  furent  déclarées  nulles. 

Cette  dii^po^tioa  qui  porU^it  atteinte  à  des  dvojLta 
acquis  iut  justifiée  de  la  manière  suivante  par  M.  Du- 
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pin,  rapporteur  des  ameadements  introduits  dans  la 
Charte  : 

■  L^état  de  la  Chambre  des  Pairs  a  appelé  de  notre  part  une  sé- 
rieuse attention,  n  nous  a  paru  qu'il  était  impossible  de  ne  passe 
rappeler  que  les  promotions  qui  ont  eu  lieu  sous  le  denûer  rtsgne, 
avaient  été  faites  en  vue  de  préparer  la  ruine  de  nos  libertés.  Trop 
sûr  hélas  I  de  la  Cour,  et  maître  de  la  Chambre  des  Pairs,  le  parti 
dépositaire  de  cette  coupable  pensée,  ne  visait  plus  qu'à  perrârtir 
les  lois  électorales  pour  arriver  à  raooomplissement  de  ses  desseins. 
La  Chambre  des  pairs,  protectrice  quand  elle  avait  su  repousser 
d'indignes  lois,  cessa  de  pouvoir  remplir  cette  destination,  quand, 
par  un  criminel  abus  de  la  prérogative,  soixante-seize  pairs  y  fu> 
rent  ogoutés  d'un  seul  jet. 

•  A  la  veille  d'entrer  dans  un  système  de  vérité  qu'il  s^agit  main- 
tenant de  substituer  aux  déceptions  du  passé,  il  nous  a  paru  qu'en 
effet  la  Chambre  des  députés  ne  fondait  rien  de  durable  pour  Ta- 
venir,  si  elle  ne  détruisait  l'œuvre  de  la  trahison.  De  là  cette  né- 
cessité de  déclarer  que  ■  toutes  les  nominations  et  créations  noa- 

•  velles  de  pairs,  faites  sous  le  règne  de  Charles  X,  sont  déclarées 
»  nulles  et  comme  non  avenues.  > 

•  Du  reste,  voulant  réserver,  sans  les  compromettre,  les  autres 
questions  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  la  pairie,  et  sur  les- 
quelles les  meilleurs  esprits  et  les  amis  les  plus  ardents  de  la  li- 
berté peuvent  se  trouver  partagés  avec  une  égale  bonne  foi,  voire 
Commission  vous  propose  d'ajouter  le   paragraphe  suivant:  «  et 

>  pour  prévenir  le  retour  des  graves  abus  qui  ont  altéré  le  principe 

>  de  la  pairie,  Tarticle  27  de  la  Charte,  qui  donne  au  roi  la  faculté 

*  illimitée  de  nommer  des  Pairs,  sera  soumis  à  un  nouvel  examen 

>  dans  la  session  de  1831.  > 


Loi  électorale  de  1831. 

La  loi  du  Id  avril  1831,  préparée  par  le  ministère  Laffitte  et  ache- 
vée sous  le  ministère  Casimir  Périer,  augmentait  le  nombre  des 
électeurs  et  des  éligibles,  en  abaissant  le  chiffre  du  cens. 

Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  deux  cents  francs  de  contribu- 
tions directes,  était  électeur. 

Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondissement  électoral  ne  s'é- 
levait pas  à  cent  cinquante,  ce  nombre  était  complété  en  appelant  les 
citoyens  les  plus  imposés  au-dessous  de  deux  cents  francs. 

Etaient  en  outre  électeurs,  en  payant  cent  francs  de  contributions 


LOI  ÉLBCTORALB   DE   4831  5*77 

directee  :  1*  lee  aambras  et  eorrespondtntt  dfi  llnstitut  :  2"  les  of- 
ficiers des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de 
retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  justifiant  d'un  domicile 
réel  de  trois  ans  dans  Tarrondissement  électoral. 

Le  double  vote  fut  aboli  ;  nul  ne  put  exercer  le  droit  d'électeur 
dans  deux  arrondissements  électoraux. 

Le  nombre  des  députés  fut  porté  à  459. 

Chaque  collège  électoral  nomma  un  député.  Le  nombre  des  dé- 
putés de  chaque  département  et  la  division  des  départements  en 
arrondissements  électoraux  forent  réglés  par  la  loi. 

L'âge  de  l'éligibilité  fut  fixé  à  trente  ans,  et  le  chifire  du  cens 
fut  abaissé  à  cinq  cents  francs. 

La  loi  déclara  les  fonctions  de  député  incompatibles  avec  celles 
de  préfet,  de  sous-préfet,  de  recereurs  généraux,  de  receveurs  par- 
ticnliera  et  de  payeurs. 

Le  délai  pour  la  convocation  d'un  coll^  électoral  vacant  fut 
réduit  à  quarante  jours. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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